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PRÉAMBULE
 

15 octobre 2000. Quelques milliers de femmes sont rassemblées à Washington devant les 

sièges du Fonds Monétaire International et de la Banque Mondiale. Le lendemain, une 

délégation transmet aux dirigeants des institutions fInancières internationales une série de 

revendications portées au nom de 6000 organisations dans 161 pays. Deux jours plus tard, 

elles sont à New York face à l'Organisation des Nations Unies. Elles sont là pom protester 

contre les politiques néo-libérales et l'inaction complice des États face aux violences faites 

aux femmes. Elles revendiquent le partage des richesses et le respect de leur intégrité 

physique et mentale. 

Ces rassemblements sont les points culminants d'un processus de mobilisation collective dont 

l'initiative locale, québécoise, antérieure aux rassemblements de Seattle, remonte à 1995. Il a 

donné lieu à de nombreuses manifestations, sm les cinq continents, au cours de l'année 2000. 

Impulsée puis coordonnée depuis Montréal, cette vague de mobilisation s'est construite 

autour d'un échéancier commun et d'une plate-forme de lutte à visées féministes, anti­

capitalistes et internationalistes. 

Depuis ces évènements, la Marche Mondiale des Femmes contre la pauvreté el les violences 

faites auxfemmes (MMF) est consacrée comme l'une des principales composantes féministes 

du mouvement alter-mondialiste. C'est notamment qu'elle s'est donné une cible qu'elle 

partage avec ce même mouvement. Elle s'inscrit dans « l'opposition à la mondialisation néo­

libérale ». Toutefois, elle ne s'y réduit pas. Elle a pom particularité de s'être d'abord 

constituée comme une lutte autonome de femmes. Il faut en effet la situer dans la foulée de la 

Marche du pain et des roses' qui mobilise massivement dans toutes les régions du Québec au 

printemps 1995, après plusieurs années d'absence de contestation sociale, sur fond de 

politiques néo-libérales et de « féminisation accrue de la pauvreté ». 

1 Le 26 mai 1995, des centaines de femmes organisées par contingents entreprennent une marche de 10 jours en 
direction du parlement du Québec. Elles parcourent 200 kilomètres, sont accueillies dans plus de soixante 
localités de la province et se retrouvent le 4 juin devant l'Assemblée Nationale parmi 15 000 manifestant-e-s 
venu-e-s les rejoindre. Cette action est placée sous le thème « du Pain et des Roses» en référence au slogan « We 
want bread and roses too » d'une grève des travailleuses du textile du début du siècle (1912) au Massachusetts. 
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Une poignée de militantes, (sympathisantes et membres de la Fédération des Femmes du 

Québec - FFQ2) activement engagées dans l'organisation de cette protestation, sont encore 

prises dans la dynamique collective qu'elle a su susciter, lorsqu'elles commencent à envisager 

la possibilité de coordonner une mobilisation dans l'arène internationale. 

Sur le modèle de l'expérience québécoise, il s'agit plus précisément au départ de « stimuler 

un vaste mouvement des groupes de femmes de la base» ; de « rejoindre le plus grand 

nombre possible de groupes de femmes de la planète» pour « mondialiser la lutte des 

femmes ». « Le processus de réalisation» d'une marche devant permettre « la création de 

ponts et le renforcement des solidarités entre les femmes de toutes les latitudes» (F. David, 

1996; FFQ, 1997). 

La lutte conduite par la Marche Mondiale des Femmes face aux institutions internationales en 

octobre 2000 est ainsi d'abord et avant tout le produit d'une tentative d'unification des 

résistances féminines dans l'arène internationale. En elle-même cette tentative est à mes yeux 

porteuse d'utopie. C'est à ce titre que je m'y suis intéressée. 

2 La Fédération des Femmes du Québec a été fondée en 1966. Elle se défmit comme «une organisation 
féministe autonome qui travaille, solidairement et en alliance avec d'autres groupes. à la transformation del'. 
rapports sociaux de sexe dans toutes les activités humaines en vue de tàvoriser le développement de la pleine 
autonomie des femmes et la reconnaissance véritable de J'ensemble de leurs contributions à la société ». La plate­
forme politique de cette organisation qui rassemble des groupes de femmes québécois est consultable sur son 
site: http://www.ffq.qc.ca/. 
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INTRODUCTION
 

La manière dont je vais éclairer cette MMF, ou plutôt le découpage auquel j'ai procédé pour 

pouvoir l'étudier s'est progressivement construit au fil d'une démarche de recherche qui 

s'étire sur sept années, sinon plus. Sans pouvoir rendre compte fidèlement de la fabrication du 

questionnement, des déplacements, des temps d'an-êts et des piétinements, je vais néarunoins 

consacrer cette introduction à l'itinéraire empnmté. Il s'agit d'expliciter brièvement comment 

j'en suis venue à vouloir étudier la Marche Mondiale des Femmes d'abord, à m'engager dans 

son organisation ensuite, à m'en distancier pour tenter de m'en ressaisir enfin. Le point du vue 

pris sur l'objet et le statut de l'objet s'est en effet déplacé. 

Pour m'en expliquer, je vais tenter dans cette introduction de restituer ce qui m'apparaît 

comme les deux grandes phases de construction de l'objet. La première (1) est celle qui me 

conduit à entrer sur le terrain: le choix de l'objet (1.1); la recherche d'outils théoriques (1.2); 

et l'arrivée à « la Marche» (1.3). 

La seconde phase (II) est celle qui me conduit au contraire à me distancier, non pas de la 

Marche Mondiale des Femmes, mais plutôt de l'expérience de l'immersion et de ce qu'elle 

m'a donné à voir pour théoriser le groupe de femmes mobilisé et fabriquer un questionnement 

qui me permette de (re)construire mon objet. 
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1. Entrer sur le terrain 

1.1 Le choix de l'objet 

L'idée qu'une lutte sociale puisse être soumise à un exercice acadéITÙque, à une analyse qui 

tente de l'objectiver et de la décortiquer pour. en proposer une interprétation « scientifique» 

ne va pas de soi. De ce point de vue, tout conunence en novembre-décembre 1995. Je 

pOurSUIS mes études en sciences politiques à Lyon, je suis impliquée dans le mouvement 

étudiant. 

L'un de mes enseignants, Philippe Corcuff, lance une recherche collective sur le mouvement 

social et je décide d'y participer, puis de faire du mouvement étudiant lyonnais mon sujet de 

mémoire. Je souhaitais interroger le mouvement étudiant à partir du cadre théorique mis en 

place par Michel Dobry (1986). Il s'agissait plus précisément de centrer le regard sur la 

dynamique d'extension du mouvement, sur les ponts qui se construisaient ou au contraire sur 

la manière dont la mobilisation étudiante restait cloisonnée ou refermée sur elle-même. Je n'ai 

jamais terminé ce mémoire: l'absence de prise en compte des fenunes (bien que de 

nombreuses étudiantes aient été mobilisées dans ce projet) avait fait que je n'avais pas réussi à 

m'y investir. 

L'année suivante, je suis enfin inscrite en sociologie à Grenoble mais la discipline perd 

rapidement tout son intérêt, car les thèmes abordés ne me «parlent» pas. Je m'ennuie à 

l'université et suis plus souvent dans les locaux militants que sur les bancs des amphithéâtres. 

Vers la fin de l'année universitaire, on nous informe qu'un programme d'échange avec 

l'Université du Québec à Montréal existe et que tout étudiant qui aura sa licence peut 

candidater à l'obtention d'une bourse de la région Rhône-Alpes pour y pat1ir. Le programme 

de maîtrise de l'UQAM indique que nous pouvons choisir nos cours selon le sujet de mémoire 

et au nombre des cours disponibles, je découvre: «sociologie des mouvements sociaux », 

« sociologie de Marx» et « sociologie féministe ». 
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Je suis donc partie et je suis arrivée. 

Là, j'ai rencontré Francine Descarries qui était en charge du cours de maîtrise « théories et 

débats féministes ». Mon premier travail dans ce cours est une fiche de lecture sur « l'Ennemi 

Principal» de Christine Delphy (1970). Nombre de mes questionnements et de mes malaises 

trouvent des réponses, et la conviction que les rapports hommes-femmes doivent être 

théorisés comme des rapports de classe prend forme. 

Assez vite, je choisis de réaliser mon mémoire de maîtrise sous la direction de Francine 

Descarries qui me propose de travailler sur une lutte féministe: la Marche du Pain et des 

roses. Les militantes qui s'étaient engagées dans cette mobilisation étaient alors en train 

d'organiser la Marche Mondiale des Femmes. Celle-ci se présentait comme l'objet de thèse 

rêvé. Encore fallait-il que je puisse entrer en doctorat et pour cela il me fallait un DEA. 

1.2. La recherche d'outils théoriques 

C'est dans cet état d'esprit que j'ai rejoint le DEA de Toulouse, l'Équipe Simone-SAGESSE en 

particulier, tout en gardant contact avec Francine Descarries au Québec. L'objectif prescrit du 

DEA était de parvenir à trouver un cadre théorique pour une éventuelle poursuite en thèse. Il 

m'a ainsi été demandé, sous la direction de Nicky Le Feuvre, de chercher le meilleur cadrage 

théorique susceptible d'éclairer un objet comme celui de la Marche Mondiale des Femmes. Il 

s'agissait donc de poser les premières pierres nécessaires àla (dé) construction de l'objet: une 

lutte féministe. Très logiquement, il fallait aborder l'analyse théorique en cherchant du côté de 

la sociologie des mouvements sociaux: très rapidement la triade Marx / Bourdieu / Touraine 

s'est imposée. Il s'agissait de trois sociologies du conflit, de la domination et du changement 

social. J'ai ainsi été incitée à les confronter. Si je peinais à y rattacher la production théorique 

féministe, il m'apparaissait cependant que les débats et les enjeux qui opposaient ces trois 

sociologies ne pouvaient être tout simplement balayés au prétexte qu'il s'agissait de « débats 

entre horrunes }). 
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D'autant que les analyses féministes de l'oppression des femmes n'étaient pas en dehors de 

ces débats. Elles ne les délaissaient pas. Christine Delphy proposait de théoriser l'oppression 

des femmes en termes d'exploitation de classe, de se réapproprier les outils marxiens, dont 

l'analyse matérialiste. Les analyses en termes de « mouvement social sexué », la modélisation 

proposée par Danièle Kergoat (1992) en particulier, que je découvrais en consultant les 

Cahiers du GEDISST, empruntaient, quant à elles, le concept de rapport social et montraient 

comment les contradictions de sexe informaient les luttes sociales. 

En revanche, l'inverse n'était pas vrai. La classe des marxistes, les « nouveaux mouvements 

sociaux» de Touraine, le « groupe mobilisé» de Bourdieu, toutes ces notions étaient 

élaborées et mobilisées en dehors du problème de la conceptualisation du groupe des femmes. 

C'est ainsi, avec une compréhension approximative de la problématique des rapports sociaux 

et des oppositions: 

a	 « ciasse ! nouveau mouvement social» (Marx!Touraine); 
•	 « matérialisme / constructivisme-structuralisme» (Marx/Bourdieu); 
•	 « priorité du conflit de classe / "ennemi principal" » (MarxlDelphy); 

que je suis entrée sur le terrain. 

Au total, ce travail de DEA m'a permis d'acquérir plusiems « certitudes» qui ont orienté dès 

le départ mon travail, mes intérêts de recherche et mes questionnements: 

1)	 je voulais prendre mes distances avec la centralité de l'approche tourainienne des 
mouvements sociaux et renouer avec une approche matérialiste du conflit social; 

2)	 j'étais convaincue de la nécessité d'intégrer à l'analyse les rapports sociaux de sexe en 
tant que rapports sociaux aussi fondamentaux que les rapports de classe; 

3)	 j'étais particulièrement attirée, compte tenu de ma trajectoire militante, par une 
théorisation des mouvements sociaux qui, en combinant les approches de Michel 
Dobry et du « mouvement social sexué », interrogeait la question du collectif; 

4)	 je ressentais la nécessité - sous l'effet combiné de ma trajectoire militante et de ma 
découverte enthousiaste des travaux de Christine Delphy - de questionner la 
possibilité, la genèse, les contours d'une « classe des femmes ». 
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Le croisement du mode de théorisation « classe de sexe» et de l'objet « Marche Mondiale des 

Femmes» est ainsi le produit d'une lente maturation, structurée par ma prise de distance avec 

le militantisme mixte, ma volonté de ne pas rompre pour autant avec l'activité militante et 

l'interaction de cette dernière avec ma trajectoire universitaire. La classe de sexe et la Marche 

Mondiale m'apparaissaient ainsi comme d'heureux refuges théorico-militants qui m'ont 

permis de faire converger des préoccupations féministes reconfigurées et la poursuite de mes 

études. 

1.3. L'entrée sur le terrain et l'immersion 

La Marche Mondiale des Femmes constituait donc un objet idéal, mais il fallait alors trouver 

la manière d'en faire un terrain. Jusque là, je n'avais pu la connaître qu'à distance. Je savais 

qu'elle s'organisait depuis le Québec et mes prises de contact avec cette organisation ont pu 

aboutir, grâce au travail de médiation de Francine Descarries. Le secrétariat international de la 

Marche acceptait de m'intégrer comme stagiaire. Le stage pouvait être financé par l'Alliance 

de Recherche IREF/Relais-femmes (ARlR). De mon côté, j'avais obtenu de l'office franco­

québécois de la jeunesse, le fmancement d'un billet d'avion pour le Québec. Enfin, après une 

première tentative avortée pour des problèmes de titre de séjour à l'été 1999, j'ai fini par 

m'installer à Montréal en octobre 1999, après avoir soutenu mon mémoire de DEA. 

Francine Descarries avait accepté de diriger ma thèse et, cherchant une direction en France, je 

pris contact avec Danièle Kergoat qui accepta également. 

J'étais convaincue de l'importance de théoriser une lutte féministe en termes de classe de sexe 

en arrivant « à la Marche», au sein de son « secrétariat ».Cependant, la force opératoire que 

j'avais conférée à cette théorisation - car je croyais qu'elle suffisait à armer le regard, à le 

prévenir de tout effet de brouillage - a vite perdu de son efficacité. 

L'immersion au sem de ce qui était appelé et se présentait comme « l'équipe du volel 

international d'organisation de la MMF », qui m'apparaissait connne un passage obligé sm le 

plan de la recherche, produisait très vite un déplacement complet, sinon un revirement sur le 
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plan du rapport à l'objet. Et ce déplacement induit par la confrontation entre le mouvement 

féministe anticapitaliste et internationaliste que j'avais imaginé - à partir d'autres expériences 

militantes - et la réalité de l'espace-temps de l'observation participante s'est avéré totalement 

déroutant. Au point de me pousser à questionner l'intérêt de poursuivre la recherche. Je 

prévoyais d'évacuer cette partie du terrain qui me semblait difficilement utilisable, si toutefois 

je décidais de poursuivre, et de recentrer l'analyse sur l'autre niveau de réalité de la MMF, 

celui auquel les outils de mobilisation qui circulaient donnaient accès de loin; soit celui qui 

m'avait conduite à identifier la MMF comme objet idéal pour travailler sur le féminisme. 

De la MMF comme objet à théoriser à la MMF comme lieu d'immersion, il n'y avait pas 

simplement une « variation d'échelle d'observation », il n'y avait pas seulement une tension 

entre la théorie et le terrain, il y avait un vide. Il me semblait plus précisément qu'il y avait 

deux objets. 

Le lieu de l'immersion était bien un espace non-mixte, dans lequel en fait de militer, des 

femmes travaillaient, pour organiser une mobilisation, pour la faire exister dans la réalité. 

D'ici, la MMF était d'abord et avant tout un « bureau », un espace de travail fortement 

formalisé et professiolmalisé dans lequel je voyais du travail se faire, des tâches se distribuer, 

des employées les remplir. Ces observations m'apparaissaient complètement détachées de 

mon objet. Ce que j'observais n'était pas un mouvement, ni même W1 espace militant COllID1e 

ceux que je connaissais. C'était une organisation, un bureau, un emploi pour celles avec 

lesquelles j'étais amenée à travailler, les « travailleuses », et très vite pour moi aussi. 

La MMF était le lieu où se rendre chaque matin avec dans la tête une liste de choses à faire 

supposant de mobiliser des outils de travail, de séparer le « fait» du « à faire », un espace que 

l'on quitte en fin de journée, etc. Nous nous retrouvions parfois le soir, entre « travailleuses », 

pour faire « autre chose». Mais ces journées, ce travail, cette organisation n'étaient pas mon 

objet. Je ne pouvais me résoudre à passer d'une interrogation sur les résistances, le féminisme, 

les luttes sociales, à une analyse centrée sur le quotidien du bureau. Pour moi, ces deux 

réalités étaient dissociées. 



Le problème de cette distance entre l'immersion, ce qu'elle me dOIll1ait à observer (des 

relations de travail formelles) et un questioIll1ement devenu complètement théorique au sens 

le plus péjoratif du terme, c'est-à-dire décoIll1ecté totalement de la réalité, semblait insoluble. 

Si bien que l'aIll1ée d'immersion s'est assez vite soldée par un renoncement à l'analyse, à 

l'exercice d'objectivation de ce qui avait pris la forme d'un investissement au travail dans 

l'organisation. Que faire d'une journée passée à contacter les agences de presse alors que la 

relation que la MMF entretenait aux médias ne m'intéressait pas? Que faire des notes prises 

en réunion d'équipe sur ce qui est à faire la semaine prochaine, les problèmes de financement, 

l'état du dossier concernant l'obtention des visas, etc. ? 

Le lien entre le militantisme et le travail, le travail et le mouvement social, le travail et 

l'émancipation m'a tout au long de l'immersion très largement échappé, malgré le choix déjà 

arrêté de raisoIll1er en termes de classe. Ma compréhension de la classe était faussée ou 

tronquée. 
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II. Le besoin de mettre à distance la réalité pour redéfinir mon 
objet 

Dès que l'équipe d'organisation de la MMF de 2000 fut dissoute (décembre 2000), comme les 

autres « travailleuses », je quittai les bureaux. Mais pour ma part, je retournai à l'université. A 

partir de là, il fallait renouer avec mon objet, soit avec la MMF comme mouvement, comme 

tentative d'unification, comme lutte politique et non pas comme organisation puisque pour 

moi, les deux niveaux restaient dissociés. 

C'est cependant moins naïvement que je percevais la Marche Mondiale des Femmes, Je 

féminisme et la non-mixité. 

Par ailleurs, alors qu'au commencement, je voulais faire de la Marche Mondiale des Femmes 

mon objet, je pensais pouvoir en faire « un objet» et m'en emparer, l'immersion m'a 

concrètement permis de constater que cette mobilisation est une réalité irréductible au statut 

d'objet unifiable. Elle m'a constamment glissé des mains. Il a fallu procéder à de nombreux 

redécoupages. J'ai tenté de redéfinir, re-délimiter ce sur quoi j'étais en train de travailler de si 

nombreuses fois qu'il m'est impossible de retracer toutes les étapes du processus dont ce 

mémoire est un aboutissement partiel, inachevé. 

D'objet d'analyse, la MMF a finalement pris le statut de point d'appui privilégié pour un 

questionnement centré sur le problème du « passage au collectif» s'agissant des femmes, sur 

ce qui résiste à l'unification. Ce questionnement est construit sur une analyse en termes de 

classes de sexe mais celle-ci n'est plus dissociable du travail. Je suis en effet revenue au 

travail mais par un autre biais que le travail « à la Marche ». C'est [malement la place occupée 

par la question de la division sexuelle du. travail dans les orientations politiques du 

mouvement que j'ai questionnée et tenté d'analyser. 

Je voudrais expliquer maintenant brièvement comment je suis finalement parvenue à ce 

questionnement, soit comment j'ai procédé pour revenir sur mon objet. 
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Cette mobilisation collective à laquelle j'avais participé et qui partage avec d'autres la 

particularité de s'être construite au nom des femmes, pour les femmes, il me fallait en repaliir, 

la re-déconstruire et la reconstruire, ce que j'ai tenté de faire en me replongeant dans la 

littérature. 

Deux cadres théoriques s'opposaient: celui qui consiste à raisonner en termes de « nouveau 

mouvement social» qui semblait s'appliquer quasi-automatiquement aw{ luttes de femmes en 

tant que femmes alors même qu'il conduit à les disqualifier; celui qui consiste à raisonner en 

termes de classes de sexe et de rapports sociaux. 

L'importance d'adopter ce second cadre théorique qui venait rompre avec la charge naturaliste 

des catégories de sexe s'est très rapidement confirmée. Cette importance sera développée dans 

la première partie de cette thèse. 

Du côté empirique, j'étais confrontée à de nombreuses difficultés, dont l'impossibilité de 

m'emparer du groupe de femmes réellement mobilisé sous les bannières de la MMF, 

notamment en raison de la localisation « mondiale» de cette mobilisation et de la rareté des 

« espaces-temps d'être et de faire ensembleJ» dont elle est le produit. D'autant que 

l'immersion, je le montrerai, ne m'avait donné accès qu'à un segment très particulier et non 

représentatif du groupe mobilisé. L'observation participante réalisée au sein du secrétariat 

international de la MMF m'avait dOlll1é un point de vue privilégié sur l'objet, celui des 

organisatrices, qui est aussi précisément limité, localisé mais néanmoins significatif des 

conditions dans lesquelles cette mobilisation s'est construite. Un comité de travail montréalais 

tentait de l'organiser et de la coordonner à distance. Le segment de la mobilisation auquel 

j'avais eu accès par le biais d'une immersion à l'intérieur de ce comite (c'est-à-dire le groupe 

des militantes de ce comité organisateur et les « déléguées internationales» avec lesquelles 

elles commtmiquaient) n'était pas un «mouvement» international ni sur le plan de sa 

) Nous emplUntons cette formulation à Xavier Dunezat (2004), qui a démontré l'incidence des modalités 
d'organisation inteme des groupes mobilisés. soit celle de la « division du travail militant» sur la dmée de vie 
des mouvements mais aussi sur leurs orientations politiques notamment. Nous reviendrons ultérieurement sur 
cette théorisation du « travail militant». 
4 L'immersion a été réalisée au sein de l'équipe de permanentes en charge de la coordination logistique de la 
mobilisation au niveau international. Il s'agit d'une équipe de « travailleuses» employées à temps plein par la 
Fédération des Femmes du Québec. Elles m'ont accueillie au titre d'étudiante-stagiaiJe pour la dernière année 
d'organisation de la mobilisation: octobre 1999- décembre 2000. 
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composition, ni sur celui de son organisation et du travail militant. Aussi, du point de vue de 

l'activité de travail militant, la lutte conduite en 2000 dans l'arène internationale n'est pas le 

fait d'Wl collectif de lutte « transnational». Elle correspond plutôt sur la forme comme sur le 

fond à Wle tentative occidentale d'unification et d'internationalisation des résistances 

féminines. Une tentative qui a néanmoins réellement mobilisé puisqu'en octobre 2000, la 

MMF compte 6000 groupes participants répartis dans 161 pays, ainsi que 110 coordinations 

nationales. On peut donc dire qu'à son niveau international d'existence, la MMF n'est ni Wl 

collectif de travail militant véritablement international, ni simplement une Organisation Non 

Gouvernementale (ONG) occidentale. 

L'absence de pnse sur le groupe objectivement mobilisé, l'impossibilité d'observer sa 

formation réelle me conduisait plus restrictivement à interroger la structure symbolique de la 

lutte conduite par la MMF dans Wl premier temps : la définition de son sujet, de ses 

adversaires et de ses objectifs politiques, le projet autour duquel elle s'était constituée. C'est 

donc essentiellement sur du matériel discursif que je fus amenée à travailler, c'est-à-dire sur 

ce qui avait réellement circulé dans l'arène internationale et contribué à faire exister le groupe 

mobilisé ne serait-ce que symboliquement. J'interrogeais ce matériel à partir des acquis de la 

sociologie des rapports sociaux de sexe: (1) la généralisation du cadre théorique marxien à 

l'ensemble des rapports sociaux fondamentaux qui produisent des groupes antagoniques dont 

les rapports sociaux de sexe; (2) le postulat de la « coextensivité » et de la 

« consubstantialité» de ces rapports sociaux,· en particulier (Danièle Kergoat, 2001, 2005, 

2007). 

Problématiser la MMF dans ces termes supposait notamment de conceptualiser le groupe de 

femmes mobilisé en termes de classe de sexe intrinsèquement clivée par des rapports sociaux 

de classe, Nord/Sud et de race et de faire travailler cette conceptualisation qui rend 

particulièrement complexe le problème de la constitution de cette classe au sens fort de classe 

pour soi dans et par la pratique revendicative. Ce problème contient celui de la conscience de 

sexe, mais aussi celui de l'organisation collective. 

En dépit des difficultés empiriques, la Marche lvfondiale des Femmes continuait de 

représenter à mes yeux un terrain privilégié pour réinvestir ce problème (celui de la 
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constitution de la classe à partir de la problématique des rapports sociaux), puisqu'il s'agit 

d'une part, d'une tentative occidentale d'unification des résistances féminines dans l'arène 

internationale et, d'autre part, d'une lutte qui tente de s'articuler sur deux fronts: contre le 

patriarcat et contre le capitalisme. Elle contient ainsi des objectifs directement liés aux 

rappo11s sociaux de sexe, de classe et Nord/Sud. 

La démarche empruntée revenait finalement à confronter la classe des femmes telle qu'elle 

peut être construite théoriquement en tant que groupe probable, au groupe de femmes 

réellement mobilisé, constitué comme groupe dans et par la revendication. 

La confrontation du groupe probable à la réalité me conduisait rapidement à repérer des effets 

de brouillage, parmi lesquels se dégageait un véritable paradoxe: celui de l'absence de 

revendications s'attaquant de front à la division sexuelle du travail, c'est-à-dire au rapport 

d'exploitation qui produit les classes de sexe, dans les revendications priorisées par la MMF. 

À cette absence s'ajoutait un second constat qui me ramenait au même paradoxe: la Marche 

s'était construite autour de revendications économiques qui semblaient s'attaquer au 

capitalisme néo-libéral et à son extension à l'échelle internationale, alors même que les 

femmes sont théoriquement divisées par les contradictions de classe et les contradictions 

Nord/Sud. En revanche, elle avait manqué de se dissoudre au sujet de deux revendications 

directement liées aux contradictions de sexe en matière de sexualité et de reproduction. 

Il s'agissait bien d'un seul et même paradoxe au regard du système d'hypothèses auquel 

j'étais parvenue en faisant travailler la problématique des rapports sociaux. Suivant ma 

compréhension du moment, ce système d'hypothèses était le suivant: 

1)	 c'est dans et par les rapports sociaux de sexe, et seulement dans ces rapports, que les 
femmes occupent des positions structuralement homologues, qu'elles partagent donc 
des propriétés de positions; 

2)	 par opposition et simultanément, les femmes occupent des positions objectivement 
contradictoires dans les autres rapports de pouvoir qui produisent d'autres 
appartenances collectives et, par conséquent, d'autres classes probables susceptibles 
de se cristalliser (les racisé(e)s, les ouvriers/ouvrières, les colonisé(e)s) et de 
produire des clivages entre femmes; 
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3)	 à partir de cette première construction, c'est donc théoriquement sur le front des 
contradictions de sexe qu'un groupe de femmes mobilisé au nom de toutes les femmes 
a le plus de chances de formuler des objectifs de lutte unificateurs, alors qu'il est 
objectivement prédisposé à se trouver divisé sur d;i:mtres fronts de lutte. 

Il y avait donc un paradoxe au regard de ce système d;hypothèses ainsi qu;un décalage entre 

la définition du sujet de la MMF et son contenu revendicatif. Alors que la Marche avait pour 

particularité d;avoir été construite comme une lutte de femmes en tant que femmes, sur la 

seule appartenance de sexe comme principe de classement mobilisateur, elle avait pris une 

direction altermondialiste laissant échapper Penjeu que représente la division sexuelle du 

travail. 

Autrement dit, du point de vue de la définition de son sujet, elle avait réalisé un véritable coup 

de force symbolique, celui de donner la priorité à Pappartenance de sexe et de faire de cette 

appartenance un principe de regroupement pertinent et possible au-delà des clivages de classe, 

de race et nord/Sud. Mais lorsque je déplaçais l;analyse de la définition de son sujet aux 

pratiques revendicatives, cette centralité de l'oppression des femmes semblait se diluer. Ëlle 

était plus justement entièrement rabattue sur la question des violences faites aux femmes, 

tandis que celle de la pauvreté était entièrement rapportée au capitalisme néo-libéral comme 

système économique unique. La plate-forme revendicative de la MMF est effectivement 

divisée en deux volets, en deux catégories séparées de revendications: celles qui consistent à 

lutter contre « le système économique dominant» jugé responsable de la pauvreté, soit le 

« capitalisme néolibéral »; celles qui visent à lutter contre le « patriarcat» et « les violences 

faites aux femmes ». Si bien que les revendications économiques avaient pour point commun 

de s'attaquer à des politiques économiques qui ont des effets sexués mais qui n;expliquent pas 

l;exploitation particulière que subit la force de travail féminine. Quant aux revendications 

relatives aux violences, deux d'entre elles divisaient le coliectif. Elles s'attaquent toutes deux 

aux violences en matière de sexualité et de reproduction forcee via l'interdiction et la 

répression de Pavortement. Deux formes de violences dont Paola Tabet (1998) a justement 

montré qu;elles étaient indissociables de la division sexueile du travail. 

C'est sur la base de ce constat que fen suis venue à postuler que la MMF avait fait l'impasse 

sur la question de la division sexuelle du travail. Non seulement cette question n'était pas au 

centre de sa pratique revendicative, mais son occultation me semblait explicative de la 
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persistance des clivages sur les questions de sexualité et d'avortement. Ces clivages 

semblaient indiquer que la Marche n'avait pas réussi à construire W1e position commW1e sur 

la division sexuelle du travail. 

C'est ainsi que la place réservée à la question de l'organisation sexuée du travail dans le 

corpus revendicatif de la MMF s'est finalement imposée à moi comme un objet de réflexion 

central. C'est donc sur cette impasse, qui me semblait suffisamment paradoxale pour en faire 

la question de départ, que cette thèse propose de raisonner. 

La première partie consiste à présenter Pappareillage conceptuel d'abord (1), les limites 

imposées par le terrain, le caractère essentiellement symbolique des unités d'observation du 

groupe mobilisé ensuite (Il), le paradoxe qui a surgi de cette confrontation enfin (III). 

Les parties suivantes sont articulées autour du paradoxe et cherchent à le démêler. Vanalyse 

se déploie selon deux directions: 

1)	 comment expliquer cette absence de revendication sur la division sexuelle du h·avail, 
sur celle du travail gratuit notamment au regard de son importance dans la vie des 
femmes dans le cadre d'une plate-forme de lutte construite pour les femmes? Cette 
première question pose plus largement le problème des obstacles à la construction 
d'un rapport collectif au travail. 

2)	 quels sont les effets de cette absence sur les autres axes de revendication, en matière 
de reproduction, de sexualité, de violences faites aux femmes, mais aussi en matière 
de lutte contre la pauvreté, d'opposition au capitalisme néolibéral et à la 
mondialisation? 

S'engager sur la piste des explications supposait d'abord de situer les pratiques revendicati ves 

de la MMF au regard de la réalité des conditions matérielles d'existence dans lesquelles les 

femmes sont prises d'une part (Partie II), d'interroger son mode d'organisation d'autre palt 

(Partie III). 

La seconde partie consiste à tester l'hypothèse de la non pertinence de la division sexuelle du 

travail au regard des conditions matérielles d'existence des femmes à l'échelle de l'économîe­

monde; la troisième à rendre compte du décalage bien réel entre la classe des femmes et le 

groupe de militantes qui a organisé la lutte dans l'arène internationale, sa composition et son 
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suivant la ligne de la division sexuelle du travail total (marchand et non marchand). Les 

analyses produites sur cette Øvolution le sont principalement selon une logique d’Øvaluation 

des consØquences de « la mondialisation» sur le travail recensØ des femmes prises comme un 

groupe homogŁne diffØrent du groupe des hommes et non comme une classe. Elles conduisent 

nØanmoins au mŒme rØsultat implacable: ces consØquences sont ambivalentes sinon 

contradictoires, car le travail des femmes « à l ’heure de la globalisation » n’est pas unifiable, 

les femmes ne partagent aucunement un mŒme rapport au travail, à l’Øconomie, à la 

production, au point que l’on peut se demander pourquoi utiliser la variable sexe. Cette 

variable continue le plus souvent de servir â des fins descriptives de variable secondaire et 

dØpendante. 

C’est la raison pour laquelle nous ne partirons pas de « la mondialisation» pour en arriver au 

« genre », encore moins aux femmes, mais de la division sexuelle du travail global (rØmunØrØ 

et non rØmunØrØ) (chapitre 1). C’est seulement à l’issue de ce prØalable, qui nous semble 

indispensable, que nous centrerons les incidences de la rØorganisation internationale du travail 

sur la division sexuelle du travail (chapitre II). Nous insisterons sur le processus de 

segmentation du marchØ du travail et de dualisation de l’emploi fØminin qui accompagne la 

tendance à la fØminisation de la force de travail, d’une part, sur la division internationale du 

travail reproductif, d’autre part, en vue de rendre compte des variations bien rØelles du rapport 

que les femmes entretiennent au travail productif et reproductif. 
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Chapitre 1 - Vers un état de la division sexuelle du travail global 

"For many complex and interrelated economic, demographic, political, and ideological reasons, the vast 
majority of the world's working population is female; women are the poorest of the world's poor. 

Seventy percent of the 1.3 billion people who live in absolute poverty are women. Women work 2/3 of 
the world's working hours, produce half of the world's food and yet earn only 10% of the world's 

incorne and own less than 1% of the world's property. Finally, most of the work entailed in the physical 
and social, daily and generational reproduction of the iaboring, propertyless population, is done by 
women. Their common location in the relations of production and reproduction is a universal, yet 

historical, material base for their potential mobilization and political organization. This refers not to 
women in the abstract, but to working women who, while divided by their historically specifie 
backgrounds, nevertheless share a common objective interest, though not always formulated or 

understood lUlder "feminist" ideological principles, based on their working conditions, their earning 
power, and their concern for the material wel1 being of themselves and their families" 

(Gimenez, 2003). 

Nous ne disposons aujourd'hui que d'un seul et unique instrument qui, s'il était appliqué, 

permettrait de mesurer le rapport de production entre hommes et femmes, ou le niveau 

d'exploitation qui se réalise dans division sexuelle du travail (rémunéré, non rémunéré, 

marchand, non marchand, formel, informel), c'est-à-dire dans l'organisation sexuée de 

l'ensemble des activités humaines nécessaires à la production de la vie sociale. Il s'agit, en 

l'occurrence du temps travaillé. En effet, ce qui caractérise l'exploitation du travail non 

rémunéré auquel les femmes restent très majoritairement assignées à l'échelle mondiale, c'est 

qu'elle ne passe ni par le marché, ni par le rappoli salarial: l'appropriation de ce travail est 

directe. 

Cette exclusion est redoublée, réitérée par les opérations comptables, puisque ce travail, parce 

qu'il n'est pas échangé, est supposé sans valeur et improductif, il n'est pas compté. Ainsi, 

l'exploitation du travail non rémunéré contrairement à l'exploitation qui se réalise dans le 

rapport salarial ne peut être mesurée à partir des produits du travail. Le différentiel entre la 

valeur produite par la force de travail et la rémunération de cette force de travail est bien ce 

qui permet de rendre compte et de mesurer l'extorsion de la plus-value ou l'appropriation du 

surtravail dans le rapport salarial. La production du travail gratuit, non salarié, n'ayant pas de 

valeur d'échange, est supposée ne pas avoir de valeur d'usage, donc pas de valeur du tout, 

ainsi en est-il également de la force de travail qui produit, ce qui a des effets sur la mise au 
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travail salarié de cette force de travail. Ces effets sont aujomd'hui largement imputés à la 

« mondialisation» comme nouvelle catégorie économique qui s'impose d'autant plus 

facilement qu'il est particulièrement difficile de lui substituer d'autres catégories d'analyse, 

étant donné l'état des connaissances sur la répartition du travail, des revenus du travail, des 

moyens de production entre hommes et femmes en particulier. Mais, nous avons vu ci-dessus 

que cette imputation n'est pas satisfaisante. Pour tenter malgré tout de rendre compte de la 

configmation des rapports de production entre hommes et femmes, nous procéderons en trois 

temps: nous nous arrêterons d'abord sm les estimations relatives à la production du travail 

non rémunéré, celui-là même que la réduction de l'économie à l'économie de marché conduit 

à nier, alors même qu'il représente plus des deux-tiers du travail réel selon les estimations 

(1.1). Nous nous appuierons ensuite sm les indicatems relatifs au temps travaillé pour montrer 

que les hommes et les femmes entretiennent un rapport dissymétrique au travail total. Nous 

verrons que l'assignation prioritaire des femmes au travail gratuit, supposé improductif et non 

susceptible d'être exploité, travail qui accapare les deux tiers de leur temps, tandis que la 

proportion s'inverse pom les hommes, est l'un des invariants de la division sexuelle du travail 

à l'échelle internationale (1.2). Finalement, nous tenterons de faire apparaître cette division 

comme un rapport de production et d'exploitation en elle-même, un mode d'appropriation du 

travail d'autrui ou d'expropriation des produits du travail et des moyens de production. Nous 

convoquerons alors les données relatives aux revenus et à la « pauvreté» et nous insisterons 

sur le problème posé par cet indicatem de pauvreté (1.3). 
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1.1 - La production du travail gratuit: des estimations 
sélectives et tronquées qui portent sur la production des seules 
femmes 

« Le travail va nous échapper, annoncent depuis des années des économistes, des scientifiques 
spécialistes du travail et des journalistes économiques. Même si aux Etats-Unis et aux Pays-bas, on 

s'extasie sur le « miracle de l'emploi ». Même si en Malaisie, avant le grand krach asiatique, on 
célébrait encore le plein-emploi. Ce n'est pas un hasard si ce sont les hommes qui chantent le requiem 

de la société du travail; des motifs juridiques et pratiques le justifient amplement. Lorsque Jérémy 
Rifl<in estime que le monde de demain sera un « monde sans travail », il ne voit pas que près de 70% du 

travail accompli sur cette planète est un travail non rémunéré: c'est celui qui concerne 
l'approvisionnement, l'éducation et les relations sociales, le foyer, le jardinage, les travaux des 

champs» (Wichterich, 1999: 147) 

« The problem of underestirnation of women's work in labor force statistics and national income 
accounts has been pointed out repeatedly since the 1970s (Boserup, 1970; Weinerman and Lattes, 1981; 

Beneria, 1982; Dixon-Mueller and Anker, 1988; Folbre and Able, 1989; UN, 1989). This 
underestimation has been observed particularly in four general areas of activity: (a) subsistence 

production; (b) informai paid work; (c) domestic production and related tasks; (d) voJunteer work. Even 
by accepted definitions of labor force, there has been a tendency to underestimate female laborJorce 

participation rates in the first and second areas - as with the case ofunpaid family workers in agriculture 
or with participants in the informaI labor market» 

(Beneria, 1992 : 1547) 

La production du travail gratuit ne peut être qu'estimée aujourd'hui et elle l'est, mais en paliie 

seulement et depuis peu, ce que nous devons à l'activisme des féministes qui ont porté cette 

revendication à l'intérieur des institutions internationales, le PNUD, l'OIT et UNIFEM en 

particulier. Toutefois, ces estimations sont rarissimes, elles se contredisent et elles ne portent 

pas sur l'ensemble du travail non rémunéré qui devrait inclure « la production de subsistance, 

le travail non rémunéré dans l'entreprise familiale, les soins non rémunérés dispensés à 

d'autres membres du ménage et le travail bénévole dans la communauté locale» (UNIFEM, 

2000 : 23). Les estimations du travail non rémunéré des femmes portent généralement sur 

l'une de ses composantes (soit le travail domestique, soit le travail ménager), plutôt que sur sa 

totalité. 

En 1995, le PNUD a évalué que les femmes avaient contribué à l'économie mondiale pour 

une valeur estimée à Il 000 milliards de dollars par leur seul travail domestique non 

rémunéré. Cela représentait près de la moitié de la production annuelle totale (47,8 %) qui 
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s'élevait la même année à 23 000 milliards de dollars (PNUD, 1995 : 97). Le rapport précise 

que ce chiffre ne comprend pas leurs activités au niveau de l'agriculture de subsistance, ni du 

secteur informel. 

En 1996, l'0I1'99 affirme que « si les travaux ménagers étaient calculés comme des activités 

productives dans les comptabilités nationales, (sur la base du coût d'acquisition de biens et 

services comparables ou du paiment d'une personne employée pour effectuer ses tâches), la 

valeur du PIB mondial augmenterait de 25 à 30% ». Encore une fois, il ne s'agit là que du 

travail ménager (qui n'est pas défini dans le document cité) auquel il faudrait ajouter le 

travail, lui aussi « fantôme et non rémunéré, que les femmes effectuent dans l'agriculture de 

subsistance et dans les entreprises familiales ». Si celui-ci était pleinement pris en compte 

dans les statistiques du travail, le taux d'activité économique des femmes augmenterait de 10 à 

20%, toujours suivant les estimations de l'OIT (1996). 

Outre les 22,8 points qui séparent ces deux estimations (5 244 milliards/23 000), (mais l'une 

porte sur le travail domestique, l'autre sur le travail ménager et nous ne savons pas quelles 

tâches ont effectivement été prises en compte), elles ne nous disent rien de la production 

domestique des hommes, pas plus qu'elles ne nous indiquent la répartition des produits de ce 

travail domestique entre hommes et femmes. Or, sans ces indicateurs, on ne peut mesurer le 

niveau d'appropriation de ce travail gratuit. Tels quels ces chiffres ne nous permettent pas 

d'évaluer l'exploitation du travail domestique gratuit réalisé par les femmes, encore moins 

celle de l'ensemble du travail non rémunéré dont on peut penser que la part tend à augmenter 

avec le développement du secteur informel agricole et non agricole dans les pays du Sud en 

particulier. Dans ce secteur informel ou « destructuré» qui est néanmoins segmenté, 

hiérarchisé et fortement sexué (Chen, Vanek, Lund, Heintz, Jhabvala, et BOill1er, 2005), le 

travail « peut aussi bien être rémunéré que ne pas l'être. Ce secteur comprend notamment les 

travailleur-se-s dans les entreprises familiales, les travailleur-se-s à domicile, les vendeur-se-s 

de rue, les producteur-trice-s de culture vivrière (ATTAC, 2003 : 49). 

99 OIT : « Chaque femmes est Wle travailleuse. Quatrième Conférence mondiale sur les femmes, Beijing )),
 
Dossier de presse, 1996 : http://www.ilo.org/public/french/bureaulinfi.pkits/women2.htm.
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« Ce travail augmente au Sud où il concerne prioritairement les femmes. Il représente 
les trois quarts de tous les emplois en Afrique et en Asie, plus de la moitié en 
Amérique latine. Hors secteur agricole, 97% des femmes occupent des emplois 
informels en Inde et en Indonésie, 97% dans les pays d'Afrique subsaharierme conune 
le Bénin, le Tchad, le Mali». (ATTAC, 2003 : 58) 

Pour ce qui est de la main d'œuvre rurale qui est en constante diminution, mais qui représente 

néanmoins 80% de la population mondiale, elle se féminise de plus en plus. Dans les 

statistiques officielles, « les femmes constituent en moyenne 40% de cette main d'œuvre dans 

le monde et 67% dans les pays en voie de développement. Mais la part qu'elles prerment aux 

travaux rurau,'{ n'apparaît qu'en partie dans ces chiffres. En effet, les femmes des pays en voie 

de développement cultivent et récoltent pratiquement toute la nourriture consornn1ée par la 

famille (80% en Afrique Sub-saharierme au début des années 1990), et ces tâches sont 

considérées comme faisant partie du travail domestique» (Seager, 2003: 68). Elles 

n'apparaissent ainsi nulle part: ni dans les estimations de la production non rémunérée ni 

dans les statistiques de la production agricole. Or, cette production est la principale activité 

des femmes dans de nombreux pays: 

« En Afrique sub-saharienne, la grande majorité des femmes qui exercent une activité 
vivent en milieu rural. Les taux les plus bas sont ceux observés en Namibie et en 
Zambie (respectivement 44,7 % et 50,5 %). Partout ailleurs, les proportions dépassent 
les deux tiers et atteignent même plus de 80 % au Burkina Faso, au Cameroun, à 
Madagascar et au Niger (95 % au Rwanda). La part des travailleuses rurales dans la 
population active féminine est également forte en Asie : en Indonésie et au Pakistan, 
plus des trois quarts des femmes qui résident en milieu rural exercent une activité, 
davantage encore au Bangladesh (87 %). Les Philippines font exception avec 
seulement 39 %. En Afrique du Nord, la forte implication des femmes dans la 
production en zone rurale se confirme pour l'Égypte (55,3 %) mais pas au Maroc (48 
%). À l'exception de la Bolivie, la plupart des pays d'Amérique Latine et des Caraïbes 
se détachent nettement de l'ensemble des pays en développement avec une part 
relativement plus importante de femmes citadines dans la population active féminine. 
L'absence de rémunération est un phénomène relativement répandu en zone rurale. Au 
Cameroun, en Namibie, au Nigeria, au Rwanda, au Pakistan et en Bolivie, plus du 
quart des femmes travaillent sans rémunération. Les proportions les plus importantes 
s'observent en Afrique du Nord (45,8 % en Égypte; 55 % au Maroc). En Amérique 
Latine et dans les Caraibes, la part des travailleuses non rémunérées est sensiblement 
plus faible qu'ailleurs (moins de 4 % au Brésil et en Colombie ; moins de 10 % en 
République Dominicaine) » (Adjamagbo, 2000: 29). 
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Dans l'un comme dans l'autre de ces deux secteurs d'activité informels, agricole et non 

agricole, les hommes et les femmes sont assignés à des tâches différenciées et hiérarchisées. 

C'est en haut de la hiérarchie, là où le travail est rémunéré, que les hommes sont majoritaires, 

et en bas, là où le travail est le plus souvent gratuit, que les femmes sont consignées. 

La participation du travail non rémuneré à la production mondiale est ainsi très largement 

sous-estimée. Les données disponibles ne quantifient qu'une partie de la production du travail 

non rémunéré féminin qu'il faudrait pouvoir comparer à son homologue masculin, au sujet 

duquel nous ne savons rien. Ce que l'on sait en revanche, c'est que ce travail non échangé 

contre rémunération n'est pas marginal. 

Wichterich (1999: 147) avance que ce sont 70% des tâches qui sont effectuées sans 

rémunération dans le monde en 1999. Ce n'est donc pas seulement la majeure partie de la 

production des femmes qui demeure invi~ible dans les statistiques du travail et les 

comptabilités nationales, c'est plus des deux tiers du travail tout court. La prise en 

considération de la production non rémunérée devient alors absolument essentielle pour 

comprendre les rapports et les conditions dans lesquels et les hommes et les femmes sont pris 

pour produire leurs propres moyens d'existence d'une part, les rapports de production entre 

hommes et femmes d'autre part. Car ceux-ci s'organisent aujourd'hui principalement en 

dehors du salariat et de l'échange marchand, malgré son expansion et sa féminisation. Cela 

veut dire aussi que le salariat n'est pas le principal mode d'appropriation du travail d'autrui 

« à l'heure de la globalisation », si l'on raisonne en termes de volume de travail. Et rien ne 

nous autorise à postuler qu'il est en voie de le devenir comme le veut le « dogme de 

l'absorption inéluctable conforme au déroulement de l'histoire, de tous les modes de 

production par la forme capitaliste» (Delphy, 2004 : 99 ; Von Werlhof, 1983). 

En 1990, le taux d'activité des femmes était de 52%. Tout le monde s'accorde, ce taux 

d'activité ne cesse de progresser, ce qui n'est pas le cas pour les hommes, mais que représente 

leur travail non rémunéré? Comment a-t-il évolué? Et qu'en est-il du travail non rémunéré 

des hommes qui représentent 66% de la population active? Les statistiques sont muettes sur 

ces points alors que l'exclusion partielle ou totale du salariat « pour cause de charge 

familiale », soit d'assignation au travail gratuit, est très fortement sexuée (Joni Seager, 2003 : 
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6pOO), et qu'elle est l'une des conditions de perpétuation de la dépendance économique des 

femmes, dépendance qui permet à son tour de les assigner au travail gratuit, c'est-à-dire au 

travail immédiatement appropriable. 

Par ailleurs, la féminisation du salariat ne produit pas de réorganisation significative de la 

distribution du travail non rémunéré entre hommes et femmes. C'est ce que les enquêtes sur 

les emplois du temps permettent notamment de démontrer. 

1.2 - la distribution sexuée du temps travaillé rémunéré et non 
rémunéré 

Ces enquêtes sont pratiquées depuis quelques années en Europe, mais ce n'est que depuis la 

Quatrième conférence mondiale des femmes (Pékin, 1995) qu'elles ont été mises en chantier 

plus largement. Les moyermes relatives à la distribution sexuée du temps travaillé dont nous 

disposons à ce jour sont donc faussées: 

« 65% du temps des femmes serait consacrés à des travaux non rémunérés, contre 30% 
du temps des hommes» (Seager, 2003 : 71). 

« Dans les pays en développement pour lesquels les données sont disponibles, les 
hommes consacrent en moyenne 76% de leur temps au travail marchand et 24 % au 
travail non marchand, alors que les femmes y consacrent respectivement 34% et 66% 
de leur temps» (ATTAC, 2003 : 80). Soit, quasiment, la proportion inverse. 

Le travail gratuit représente donc la plus grosse part du travail total effectué par les femmes 

dans le monde aujourd'hui, en termes de temp's cette fois-ci, elles travaillent pour l'essentiel 

sans rémunération. La réalité est inversée pour les hommes. Or, toujours pour ce qui concerne 

le temps, celui du travail gratuit n'est pas celui du travail salarié qui est (encore) délimité sur 

des plages horaires. Le travail de soin en particulier s'organise, au contraire, en fonction des 

besoins horaires d'autrui et requiert une disponibilité permanente du temps (Chabaud-Rychter, 

Fougeyrollas-Schwebel, Sonthormax, 1985; Fougeyrollas-Schwebel, 2000 : 235-240). 

100 Cf. J. Seager,Atlas desfemmes dans le monde. La réalité de leurs conditions de vie, Paris, éditions autrement, 
«Atlas monde », 2003 : 61. 
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Cette distribution sexuée du temps consacré au travail non rémunéré et rémunéré et la 

spécificité du rapport au temps qu'une partie de ce travail induit, explique ce que démontrent 

les études sur l'utilisation du temps: les femmes - bien qu'elles consacrent moins de temps 

que les hommes au travail rémunéré - ont en général moins de temps libre que les hommes 

(UNIFEM, 2005 : 29). En moyenne, ces derniers disposeraient de plus de deux heures par 

jour pour leurs loisirs, les femmes, de cinq minutes (Seager, 2003 : 70). Il ne s'agit pas 

seulement d'une moyenne qu'il conviendrait d'attribuer unilatéralement au surtravail des 

femmes du Sud tandis que celles du Nord travailleraient comme les hommes: 

« (...) pour tous les pays dont les données sont disponibles, les femmes ont un temps 
total de travail supérieur à celui des hommes excepté en nouvelles Zélande où le temps 
de travail des hommes est globalement égal à celui des femmes» (ATTAC, 2003 : 80). 

Selon les données de 1996 produites par l'Organisation Internationale du Travail (1996), cet 

écart varierait toutefois très fortement de 2 à 13 heures par semaine suivant les moyennes 

nationales: 

« (... ) les femmes travaillent deux heures de plus que les hommes au Japon et cinq à 
six heures de plus en Europe occidentale. Les seuls pays développés où la durée du 
travail des hommes et des femmes est égale sont ceux d'Amérique du Nord et 
l'Australie101 . En Europe de l'Est, l'écart s'est réduit mais demeure considérable. En 
Amérique latine où, en 1975, les femmes travaillaient en moyenne trois heures de 
moins par semaine que les hommes, ell-es travaillent désormais près de sept heures de 
plus. L'écart le plus important a été relevé en Afrique et en Asie, où les femmes 
travaillent en moyenne 12 à 13 heures de plus que les hommes par semaine. Dans de 
nombreux pays en développement, elles effectuent aujourd'hui 60 à 90 heures de 
travail par semaine pour maintenir seulement leur niveau de vie d'il y a dix ans\02 ». 

Par ailleurs, les enquêtes sur les emplois du temps semblent confirmer les estimations 

relatives à la production exposées plus haut. Elles nous révèlent que, et là encore c'est le 

contraire pour les hommes, l'exploitation de la force de travail féminine en termes de temps 

travaillé se réalise aujourd'hui principalement en dehors du rappOlt salarial et de l'échange 

marchand. Et ce, malgré la féminisation du salariat d'une part, malgré l'extension marchande 

101 On peut voir ici que ces données entrent en contradiction avec celles d'ATTAC mentionnées précédemment.
 
102 Dossier de presse arT: « Chaque femmes est une travailleuse. Quatrième Conférence mondiale sur les
 
femmes, Beijing », 1996.
 
ilttp:l/www.ilo.orgipublic/french/bureau/inf/pkits/women2.htm
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d'une partie du travail non rémunéré (le travail domestique et le travail de care) des femmes 

d'autre part, nous reviendrons sur ces évolutions ultérieurement. Selon le critère « temps 

travaillé 103», il y a donc bien exploitation. Mais l'appropriation du temps des femmes qui 

constitue en elle-même un enjeu et qui caractérise les conditions dans lesquelles elles 

produisent leurs propres moyens d'existence se double d'une désappropriation des produits de 

leur travail. Celle-ci pourrait être mesurée s'il nous était possible de mettre en rapport la 

distribution sexuée du temps travaillé et celle des richesses produites par le travail total. Mais 

nous l'avons dit, nous n'avons aucune idée de la production du travail non rémunéré donc de 

la production totale du travail réel et de sa distribution selon le sexe. Nous ne pouvons que 

nous appuyer sur des statistiques qui cherchent à mesurer les inégalités de revenu et de 

consommation au mieux, la pauvreté au pire. Si ces indicateurs posent très sérieusement 

problème (Barden et Miward, 2002: 115-124; Lautier, 2002: 133-136104
), ils peuvent 

cependant nous servir à montrer que les femmes ne consomment pas seules tout ce qu'elles 

produisent y compris gratuitement, qu'il y a donc bien appropriation du travail d'autrui en 

dehors du salariat, et plus largement dans et par la division sexuelle du travail productif et 

reproductif, remunéré et non rémunéré, marchand et non marchand. C'est la possibilité de 

rendre compte des intérêts retirés de la division sexuelle du travail, intérêts qui peuvent alors 

devenir explicatifs de la persistance de cette division dans le temps et dans l'espace qui est ici 

en jeu. En effet, ce que l'absence de données relatives à la distribution des produits du travail 

non rémunéré nous empêche de mesurer et de démontrer, c'est combien ce travail qui échappe 

au marché vaut en lui-même (et non seulement pour ce qu'il induit pour le capital) la peine 

d'être exploité. Le temps libre n'est pas la seule ressource qui soit appropriée. 

103 ou plutôt selon les estimations s'appuyant sm ce critère qui pose lui aussi un problème de fiabilité lié au 
problème de la définition même du travail.
 
104 S. Barden et K. Miward, « Genre et pauvreté », dans C. Verschuur et F. Reysoo (dir.) Genre, mondialisation et
 
pauvreté, Cahiers Genre et développemerJ1, N°3, Paris, L'Harmattan, 2002: 115-124.13. Lautier,« Définition et
 
mesure des pauvres à partir de la « ligne pauvreté» ». Dans, C. Verschuur et F. Reysoo (dir.) Genre,
 
mondialisation et pauvreté, Cahiers Genre et développement, N°3, Paris, L'Harmattan, 2002 :133-136.
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1.3 - Division sexuelle du travail et répartition sexuée des 
revenus: faire apparaÎtre l'appropriation du travail des femmes 
dans l'économie-monde 

En 1980, les statistiques des organisations internationales chiffraient: 

« les femmes constituent 50% de la population mondiale et 33,3 % de la force de 
travail officielle (recensée dans les statistiques) ; 

elles effectuent environ 66% de la totalité des heures de travail (marchand et non­
marchand, domestique, artisanal, salarié, etc.) ; 

enfin elles ne reçoivent que 10% de la totalité du revenu mondial et elles possèdent 
moins de 1% de la propriété mondiale ». (Michel, 1981 : 43) 

À l'exception du taux de paIticipation des femmes à la force de travail recensée (44% 

aujourd'hui), ces chiffres n'ont pas bougé. Cela montre bien que la mise au travail salarié n'a 

que peu d'incidence sur la distribution sexuée du temps travaillé et du revenu mondial. Si ces 

données ne rendent pas compte du niveau d'appropriation du travail des femmes par la classe 

des hommes, elles ont néanmoins l'avantage de pOlter l'attention sur le rapport dissymétrique 

des hommes et des femmes au temps travaillé d'une part, au revenu mondial et à la propriété, 

c'est-à-dire aussi aux moyens de production d'autre paIt et de les confronter. Ce faisant, elles 

mettent en évidence les termes du «curieux paradoxe» identifié par l'Organisation 

Internationale du Travail (1996) qui, elle, raisonne sur les seules femmes, leur travail et leur 

rétribution. 
, 

« Les données statistiques sur l'emploi et les estimations les plus sérieuses concernant 
le travail réel (non comptabilisé) mettent en lumière un curieux paradoxe : il est 
désormais indéniable que l'apport des femmes à l'économie est sans commune mesure 
avec le rnveau de leur rétribution. La contribution des femmes à l'économie continue 
d'être occultée, parce que les statistiques de l'emploi et la comptabilité nationale sous­
estiment la place des femmes dans la population active et parce que la ségrégation 
entre les sexes se prolonge dans le monde du travail. Les travaux de l'OIT expliquent 
cette situation paradoxale par quatre facteurs principaux : la persistance des 
différences entre les salaires des hommes et des femmes, l'inégalité d'accès à l'emploi 
stable, la perpétuation et parfois l'accentuation de la ségrégation professionnellè et 
l'accroissement du «travail fantôme» (travail invisible, non rémunéré mais 
économiquement nécessaire, à la fois dans les secteurs domestique, agricole et 
informel) » (OIT, 1996). 
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Ce paradoxe n'en est plus un si l'on admet que le travail gratuit des femmes est, non 

seulement productif et approprié par les hommes, mais que cette appropriation est l'un des 

enjeux explicatifs de la division sexuelle du travail, y compris du travail rémunéré formel et 

informel. Autrement dit, l'écart entre « l'apport des femmes à l'économie» et « le niveau de 

lem rétribution» trouve une explication à condition de faire intervenir les hommes et lem 

rapport au travail gratuit. 

En revanche, le raisonnement de l'OIT qui évacue cette question et qui découpe le travail en 

« travail/emploi », « salarié », « professionnel» d'un côté et en travail 

« fantôme », « invisible », « non-rémunéré », « domestique », « agricole» et « informel» de 

l'autre, ne peut expliquer ni la persistànce de la ségrégation professionnelle, 111 

l'accroissement du travail fantôme. On le voit bien les factems explicatifs avancés par l'OIT 

ne constituent pas des explications. 

En fait d'explications, l'OIT énonce de nouveaux constats: « parce que les statistiques de 

l'emploi et la comptabilité nationale sous-estiment la place des femmes dans la population 

active» ; « parce que la ségrégation entre les sexes se prolonge dans le monde du travail ». 

C'est notamment le cas au sujet des disparités salariales: 

« Les causes de cette disparité salariale sont multiples. Tout d'abord, les métiers où l'on 
trouve surtout des femmes sont en général moins valorisés. Les différences de gains 
sont notables par exemple pour le travail aux pièces accompli au foyer, le travail 
agricole salarié et dans le secteur informel. En outre, les hommes occupent plus 
souvent des emplois à plein temps qui lem offrent des possibilités de carrière et des 
avantages découlant de l'ancienneté, alors que les femmes sont très présentes dans le 
travail à temps partiel et dans le travail. temporaire, mal rémunéré et souvent précaire. 
Qui plus est, les femmes sont moins disponibles que les hommes pour faire des heures 
supplémentaires, travailler la nuit ou par équipes. en raison de leurs responsabilités 
familiales ou d'obstacles juridiques» (OIT, 1996). 

Ainsi, si l'on reprend le raisonnement de l'OIT: la sous-rétribution des femmes s'explique 

par les inégalités salariales qui s'expliquent elles-mêmes par l'assignation des femmes au 

travail dévalorisé, à temps partiel, temporaire, informel et donc mal rémunéré, qui eUe semble 

devoir être rapportée à la moindre disponibilité des femmes en raison de leur responsabilité 

familiale. Ici, s'arrête l'explication de l'arr sur le caractère sexuellement ségrégué du marché 

du travail à l'échelle mondiale. Cette ségrégation est un fait avéré, les inégalités salariales, les 
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Montréal, CANADA, le 3 décembre 1996 

EN L' AN2000: UNE GRANDE MARCHE DES FEMMES DU MONDE POUR 

L'ÉGALITÉ, LE DÉVELOPPEMENT ET LA PAIX 

Bonjour, 

La Fédération des femmes du Québec (Canada) propose aux femmes du monde un projet mobilisateur 

:une marche internationale des femmes pour l'égalité, le développement et la paix. 

Pourquoi une marche des femmes du monde? 

Pour que le Programme d'action adopté à Beijing en 1995 (bien qu'il soit loin d'être parfait !) devienne 

réalité à la grandeur de la planète! 

Guerres, génocides, montée des intégrismes ; des femmes sont tuées, violées, bâillonnées. 

Mondialisationdes marchés, politiques néolibérales, coupures dans les programmes sociaux au Nord, 

programmes d'ajustements structurels, blocage du développement au Sud; partout les femmes 

s'appauvrissent. Nous sommes toutes interpellées, concernées par la réalité des femmes du monde. 

Les gouvernements des pays membres de l'ONU ont pris l'engagement moral d'appliquer le 

Programme d'action. C'est pourquoi nous voulons interpeller l'ONU. 

Nous savons que partout dans le monde des femmes luttent pour l'égalité, le développement et la 

paix. Nous ressentons plus que jamais le besoin d'agir à l'échelle de la planète! 

Du pain et des roses 

Déjà, au Québec, en 1995, une marche des femmes contre la pauvreté a eu un énonne succès. 550 

femmes ont marché durant la jours pour 9 revendications à caractère économique. La Marche a 

mobilisé l'ensemble du mouvement féministe et s'est gagné l'appui de plusieurs secteurs de la 

population. D'ailleurs, 15 000 personnes attendaient les marcheuses à l'issue de la Marche. C'est 

suite à cet événement que la Fédération des femmes du Québec a songé à une marche internationale 



des femmes pour l'an 2000.
 

Enjuin dernier (1996) une caravane de fenunes parcourait le Canada et arrivait le 15 juin dans la
 

capitale, Ottawa, où 15 000 femmes étaient rassemblées. Ces événements nous démontrent le désir
 

des femmes d'agir solidairementpour combattre le néo-libéralisme et ses conséquences dévastatrices.
 

La proposition: 

Voici très brièvement la description de notre proj et : 

L"idée d'une marche des femmes du monde entier soulève beaucoup d'enthousiamechez nous et chez 

plusieurs de nos alliées internationales! Cette marche devrait avoir lieu en l'an 2000, 25 ans après 

l'année internationale des femmes décrétée par l'ONU. À une date à déterminer, des délégations de 

femmes de partout à travers le monde convergeraient vers l'ONU pour déposer des revendications 

précises. Cette action seraitsoutenue par des marchesde femmes qui auraient lieu dans tous les pays 

au même moment. 

Ces marches, ou toute autre action conforme à nos pratiques locales et nationales, serviraient d'outil 

de sensibilisation et de conscientisation de l'ensemble de la population. Autant dans la préparation 

de ces événements que dans leur réalisation. Le processus de réalisation du projet permettrait la 

création de ponts et le renforcement des solidarités entre les femmes de toutes les latitudes. 

Chaque région du monde, chaque pays développerait ses propres revendications pour l'égalité, le 

développement et la paix... 

Les valeurs qui sous-tendent cette action : 

_ le leadership de l'organisation est entre les mains des femmes;
 

_ toutes les régions du monde partagent le leadership de l'action;
 

_ les groupes participants doivent adhérer aux objectifs et au plan d'action global mais demeurent
 

autonomes en ce qui a trait à l'organisation de l'action dans leur pays; 

_	 nous reconnaissons et respectons les différences qui existent entre les diverses cultures et 

travaillons ensemble au-delà des différences; nous valorisons la diversité du mouvement des 

femmes; 

_	 la Marche des femmes de l'an 2000 est une action pacifique. 
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Une bouteiUe à la mer... 

Cette lettre, c'est un peu comme une bouteille que nous lançons à la mer en espérant ardemment que 

la marée nous rapporte des échos favorables ... 

La Marche des femmes contre la pauvreté au Québec a commencé par un tout petit nombre de 

femmes qui, sur l'initiative de la Fédération des femmes du Québec, se sont engagées à la mener à 

terme. En peu de temps, cette action a pris une ampleur sans précédent, chez nous. 

Nous avons fait parvenir notre lettre à de nombreux groupes, organisations et réseaux internationaux 

de femmes avec qui nous avons des liens de solidarité. Il est bien évident que nous n'avons pas la 

prétention d'assumer seules le leadership d'W1 tel événement... en fait il est impératif que de 

nombreux groupes comme le vôtre répondent à notre appel afm que nous puissions ensemble relever 

le défi ! 

Contactez-nous le plus rapidement possible puisque l'en 2000 arrive bientôt! Nous joignons à cette 

lettre W1 coupon-réponse à nous retourner d'ici la fin de février 1997. Nous profiterons de lajoumée 

du 8 mars, pour décider si nous poursuivrons ou non ce projet; il faudra pour cela, que des groupes 

de fenunes d'au moins W1 dizaine de pays répondent à notre appel. 

Nous espérons vivement que vous serez plusieurs à nous répondre et que nous pourrons amSl 

modifier le cours de l'histoire! 

Veuillez accepter l'expression de notre solidarité, 

Françoise David 

Présidente 

Fédération des femmes du Québec 
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Qu'est-ce que la Fédération des femmes du Québec? 

Le Québec est l'une des 10 provinces canadiennes. C'est un territoire où le français est la langue 

officielle. La Fédération des femmes du Québec agit principalement sur ce territoire. Elle travaille 

cependant solidairement avec les groupes de femmes du reste du Canada. 

La Fédération des femmes du Québec (FFQ), fondée en 1966, est un organismede pression politique 

non partisan qui a pour objectif de promouvoir et de défendre les intérêts et les droits des femmes. 

La FFQ affirme son orientation féministe, dans une perspective plurielle et pluraliste. Elle est un 

lieu de militantisme, de débat, de formation, de concertation et d'action ouvert à toutes les femmes, 

sans distinction de couleur, d'orientation sexuelle, d'état civil, de religion, de convictions politiques, 

de langue, d'origine ethnique ou de nationalité, de condition sociale, d'âge et de condition physique 

et mentale. 

Dans les dernières années, la FFQ a travaillé en priorité dans les dossiers relatifs à la situation 

économique des femmes. Elle s'est attaquée aux coupures dans les programmes sociaux. Elle a 

revendiqué une loi sur l'équité salariale, une hausse du salaire minimum et l'accès des femmes à 

l'emploi, quelque soit le secteur. La FFQ regroupe 125 associations de femmes et 450 membres 

individuelles. 
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~~ Fédération 
~ des femmes du Québec 

EN L'AN 2000\ UN GRAND PROJET DES FEMNlES DU MONDE 

LA MARCHE MONDIALE DES FEMMES 
DU PAIN ET DES ROSES 

POUR L'ÉGALITÉ, LE DÉVELOPPEMENT ET LA PAIX 

Montréal, Québec, Canada, le 26 juin 1997 

De: la Fédération des femmes du Québec 

A: tous les groupes de femmes et toutes les femmes intéressées par le projet 

Amies, 

Recevez tout d'abord nos salutations les plus chaleureuses! Vous ne pouvez imaginer 
l'excitation avec laquelle nous avons reçu vos réponses! Nous tenons à vous remercier pour la 
rapidité avec laquelle vous avez réagi à notre proposition.. À ce jour, vous faites partie des 130 
groupes de femmes répartis à travers 42 pays, qui ont démontré non seulement de l'intérêt mais 
de l'enthousiasme pour la Marche.2 Suite à cet intérêt marqué pour mondialiser la lutte des 
femmes, la Fédération des femmes du Québec vous propose de franchir un autre pas dans la 
réalisation du projet: celui de le mettre en route ! En effet, nous sommes maintenant 
suffisamment nombreuses à y adhérer pour créer un effet d'entraînement et réussir à rejoindre le 
plus grand nombre possible de groupes de femmes de la planète: rien de moins! 

1 Un brin d'histoire 

Dans notre lettre du 19 décembre 1996, nous expliquions pourquoi nous sentions le besoin 
d'orgaruser une marche internationale des femmes. Guerres, génocides, montée des intégrismes: 
des femmes tuées, violées, bâillonnées. Mondialisation des marchés, politiques néolibérales, 
coupures dans les programmes sociaux au Nord, programmes d'ajustements structurels et 
blocage du développement au Sud: partout les femmes s'appauvrissent. Nous sommes toutes 
interpellées, concernées par la réalité des femmes du monde. (..) Nous ressentons plus que 

1. Calendrier islamique: an 1421 et Calendrier juif: an 5760 
2. Vous trouverez ci-joint la liste des groupes qui ont répondu. 



jamais le besoin d'agir à l'échelle de la planète. 
Nous faisions référence à la plate-forme de Beijing adoptée en 1995 et donnions comme objectif 
à la marche mondiale des femmes de faire en sorte que ce programme d'action devienne réalité à 
la grandeur de la planète. 

Enfm nous mettions de l'avant les valeurs qui sous-tendent ce projet: 

le leadership de l'organisation est entre les mains des femmes; 

toutes les régions du monde partagent le leadership de l'action; 

les groupes participants doivent adhérer aux objectifs et au plan d'action global 
de la Marche mais demeurent autonomes en ce qui a trait à l'organisation de 
l'action dans leur pays,· 

nous reconnaissons et respectons les différences qui existent entre les diverses 
cultures et travaillons ensemble au-delà des différences: nous valorisons la 
diversité du mouvement des femmes; 

la marche mondiale des femmes de l'an 2000 est une action pacifique. 

Nous maintenons le cap sur ces valeurs. À la lumière de vos réactions, particulièrement en ce qui 
à trait à la plate forme de Beijing, nous avons précisé le projet. Nous voulons que: 

- le thème et la revendication soient faciles à comprendre et à expliquer; 

- l'ensemble du projet s'inscrive dans un processus d'éducation populaire. 

Dans le cadre de ce deuxième envoi, nous tenons donc à vous faire part des orientations plus 
concrètes que nous souhaitons donner à la Marche mondiale des femmes Du pain et des Roses 
et nous espérons recevoir de votre part les commentaires, critiques, suggestions qui nous 
permettront d'en poursuivre l'organisation. 

1 Les objectifs 

La Marche mondiale des femmes Du pain et des Roses poursuivra trois objectifs: 

1.	 Promouvoir l'égalité entre les hommes et les femmes. 

2.	 Stimuler un vaste mouvement des groupes de femmes de la base de façon 
à ce que la Marche constitue un geste d'affirmation des femmes du 
monde. 

3.	 Dénoncer le patriarcat, le capitalisme dans sa forme néolibérale actuelle et 
apporter des alternatives fondées sur l'égalité et la justice. 

2 



Le thème sera Du pain et des roses 

Nous pensons que ce thème qui a rallié des milliers de fenunes québécoises et canadiennes dans 
leur lutte contre la pauvreté et qui est issu des luttes historiques des femmes progressistes 
étasuniennes constitue un thème rassembleur, un thème dans lequel peuvent se retrouver et se 
rej oindre des milliers de femmes à travers le monde. En effet: 

Il s'agit de lutter pour du pain c'est-à-dire de quoi vivre et des roses c'est-à-dire des 
raisons de vivre. 

Il s'agit de lutter en même temps pour la satisfaction des besoins de base - du pain- et 
pour l'augmentation du bien-être - des roses- de l'ensemble des habitants de la 
planète. 

Il s'agit de lutter pour la justice et la solidarité quant au niveau de vie - du pain- et à 
la qualité de la vie - des roses. 

1La revendication 

Ainsi nous voulons prendre en compte la situation suivante: 

" Les femmes représentent la moitié de la population mondiale, fournissent les 2/3 des heures de 
travail, gagnent 1/10 du revenu mondial et possèdent moins de 1/100 de la fortune mondiale ,,3 

Notre revendication serait la suivante: 

Que les femmes disposent de la moitié (50% 
) des richesses de la planète 

réparties équitablement entre le Nord et le Sud, l'Est et l'Ouest et 
réparties équitablement entre les femmes elles-mêmes. 

Que les femmes produisent seulement la moitié (50%) de la richesse 
planétaire incluant le travail domestique. 

3 Maryse DUITer, De Mexico à Pékin, le long chemin des femmes. " Foi et développement", No 233, mai 1995, Paris pA. 
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Les grands forums internationaux des femmes de Mexico, Copenhague, Nairobi et Beijing ont 
proposé l'égalité, la paix et le développement comme piliers du monde qu'elles souhaitent. Tout 
en nous inspirant de ces acquis, nous entendons les défmir pour le millénaire à venir et surtout 
les reformuler en une revendication-choc, forte et interpellante pour: 

les pouvoirs politiques: les élu-e-s de tous les niveaux de gouvernement; 

les pouvoir économiques :"le" et "les" marchés; 

les pouvoirs patriarcaux :les hommes qui monopolisent souvent le pouvoir politique, 
le pouvoir économique et qui refusent encore majoritairement le partage des tâches 
liées à la reproduction: éducation des enfants, tâches domestiques, etc. 

Cette revendication pourrait se traduire plus concrètement par des demandes des femmes aux 
niveaux national et international. 

1L'action 1 

La Marche mondiale des femmes Du pain et des Roses comporterait trois volets: 

1.	 Une action mondiale sous la forme d'une marche à laquelle participeront les 
délégations de tous les pays participants. Cette marche se dirigerait vers un lieu de 
rassemblement non encore déterminé: soit l'ONU à New-York soit le FMI et la Banque 
mondiale à Washington. 

2.	 Une action nationale. Les femmes de chaque pays participant organiseraient une action 
de son choix. 

3.	 Un vote. Nous souhaiterions organiser un vote mondial des femmes sur la 
revendication. Partout sur la planète chaque femme devrait pouvoir signer une carte de 
vote suite à une vaste campagne d'éducation populaire organisée par les groupes de 
femmes des pays participants. Les délégations apporteraient ces cartes à New-York ou 
Washington. 

Ces trois actions s'imbriquent l'une dans l'autre et se renforcent mutuellement. 

1 Quand ? 1 

Le 8 mars de l'an 2000 pourrait servir de moment déclencheur des activités rattachées au projet 
puisque le 8 mars c'est la journée internationale des femmes. 

Nous proposons que le 17 octobre de l'an 2000 soit la journée de l'action mondiale: elle 
constituerait l'aboutissement de la Marche mondiale. Nous avons choisi le 17 octobre car c'est la 
journée internationale pour l'élimination de la pauvreté. 

L'action nationale quant à elle pourrait se dérouler et/ou se terminer le 17 octobre. 
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1 Structure de fonctionnement 1 

L'an 2000 vient vite. La Fédération des femmes du Québec étant une organisation non­
gouvernementale, nous n'avons pas les moyens de pouvoir soutenir un comité de coordination 
international pour l'organisation du proj et. 

Ce que nous vous proposons comme structure décisionnelle est fort simple. La Fédération des 
femmes du Québec en lien avec les groupes québécois de divers milieux: 

assurera la coordination du projet en s'assurant de réfléter les préoccupations, 
suggestions, consensus provenant des groupes de femmes des pays participants; 

organisera, compte-tenu des fonds disponibles, au moins une rencontre internationale 
préparatoire (préférablement deux) de déléguées des pays participants. Cette rencontre 
servira à partager l'information et à prendre les décisions nécessaires à la 
concrétisation de la Marche. 

publiera un petit bulletin de liaison pour permettre la circulation de l'information sur 
le projet et la communication entre les groupes de femmes participants. 

C'est à la fois peu et beaucoup comme mode de fonctionnement! 

1Des renseignements indispensables 1 

Vous trouverez ci-joint les noms et adresses des groupes ayant répondu positivement au projet. 
Comme vous le savez déjà, nous avons emprunté toutes sortes de canaux (groupes de femmes, 
syndicats, groupes de coopération internationale, communautés religieuses, etc) pour faire 
circuler l'information concernant la Marche. Il est donc possible que vous ne sachiez pas quels 
sont les groupes de votre pays qui souscrivent au projet. 

Pour faciliter la suite du travail, nous aurions besoin que chaque pays détermine, un groupe et 
une personne qui accepteraient d'assurer le lien entre votre pays et nous. Nous apprécierions 
que vous nous en fassiez part dès votre prochain envoi. Si toutefois il vous est impossible de 
désigner un seul groupe, n'hésitez pas à nous en faire part, cela ne doit pas empêcher la 
participation des femmes de votre pays à la Marche mondiale des femmes. 

Nous sommes conscients que l'an 2000 sera effervescent en événements extraordinaires. Si vous 
êtes au courant d'événements d'envergure concernant les femmes ou la lutte à la pauvreté, 
transmettez nous l'information.. Nous pourrions ainsi éviter de choisir une date ou une action 
qui correspond à un autre événement international. 
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De plus, nous espérons utiliser les moments de rassemblements internationaux de femmes ou 
autres événements qui auront lieu dans les prochains mois pour discuter du projet. Si vous, ou 
un groupe de femmes de votre pays, êtes déjà inscrite à un de ces événements, faites-nous en 
savoir la date et le lieu. 

1Vos réactions? 1 

Voilà où nous en sommes dans le projet de la Marche mondiale des femmes Du pain et des 
roses. 

Nous souhaitons vivement cOlmaître vos réactions (commentaires, critiques, suggestions, etc.) 
Sur: 

- les objectifs 
- le thème 
- la revendication 
- l'action 
- le lieu du rassemblement mondial: l'ONU ou le FMI et la Banque mondiale? 
- la structure de fonctionnement 

Tous les corrunentaires seront les bienvenus. 

N'hésitez pas à faire connaître la Marche auprès de groupes de femmes dans d'autres pays. Si 
elles sont intéressées, elles n'ont qu'à nous retourner leurs coordonnées complètes. 

Nous espérons que les nouvelles indications sur notre projet d'éducation et de mobilisation vous 
donneront encore plus le goût d'y participer! 

Veuillez accepter l'expression de notre solidarité. 

Françoise David 
Présidente 
Fédération des femmes du Québec 
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RETOURNER VOS REACTIONS AVANT LE DÉBUT D'OCTOBRE 1997 À:
 

Marche mondiale des femmes Du pain et des roses
 
Fédération des femmes du Québec
 

5225, rue Berri #100
 
Montréal, Québec CANADA H2J 2S4
 

Télécopieur: 514-948-3264
 
adresse éléctronique: femmes@ffq.qc.ca
 

COUPON RÉPONSE POUR NOUVELLE ADHÉSION AU PROJET... 

Nous désirons participer à ce vaste projet de l'an 2000. Voici nos coordonnées: 

Nom de l'organisme:
 

Personne contact:
 

Adresse:
 

Code postal:
 

Ville:
 

Région:
 

Pays:
 

Continent:
 

No téléphone organisme:
 

No téléphone personnel:
 

No fax:
 

Adresse électronique:
 

Nous désirons recevoir notre correspondance en: (cocher)
 

Français Anglais Espagnol
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ANNEXE 3'
 

Marche Mondiale des Femmes en l'an 2000, Cahier des 
Revendications mondiales contre la pauvreté et pour le partage de la richesse, 
contre la violence faite aux femmes et pour le respect de leur intégrité physique 
et mentale, Montréal, Comité de coordination de la Marche mondiale des 
femmes, 1999. 



Marche mondiale des
 
femmes en l'an 2000
 

Cahier des revendications mondiales 

CONTRE LA PAUVRETÉ 
et pour le partage de la richesse 

CONTRE LA VIOLENCE FAITE AUX FEMMES 
et pour le respect de leur intégrité physique et mentale 

Juillet 1999
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_INTRODUCTION
 

À Montréal, Queoec, Canada, le 18 octobre 1998,140 femmes 

venues de 65 pays ont adopté une plate-forme de revendications 

internationales qui seront portées lors de la Marche mondiale des 

fenlITles en l'an 2000. Vous faites certainement partie du groupe 

de personnes, toujours grandissant, qui prennent le relais de cette 

marche mondiale. Afin d'appuyer les « porte-paroles» de ce 

projet, le Comité de coordination de la Marche vous propose cet 

outil de travail. 

Ce Cahier des revendications mondiales est un outil destiné aux 

individues ou aux groupes de femmes qui vont intervenir auprès 

des femmes à la base ou faire des représentations et des pressions 

politiques auprès de leur gouvernement respectif, des instances 

régionales ou internationales ou lors d'événements spéciaux. 

En plus de situer dans leur contexte social, économique et politi­

que les revendications portées par la Marche mondiale des fem­

mes en l'an 2000, chacune est expliquée à la lumière de l'analyse 

féministe. Analyse qui rejoint fréquemment celle d'autres groupes, 

préoccupés de la défense des droits, de la promotion de l'égalité et 

de lajustice. 

Ces mises en contexte visent à permettre aux groupes de s'appro­

prier certains éléments indispensables à la compréhension du sens 

de chaque revendica tion et de sa portée. Le résumé des revendica­

tions vous est présenté au début du cahier. 

Bien sûr, chaque femme ou chaque groupe adaptera les éléments 

d'analyse présents dans ce cahier selon leur pertinence pour leur 

tra vail et les complétera selon les situations et les contextes qui 

leur sont spécifiques. 

Une marche pour lutter contre la pauvreté et la violence 
faite aux femmes 

La Marche mondiale des femmes s'inscrit dans une continuité avec 
les quatre grandes conférences mondiales des femmes convoquées 
par les Nations Unies mais encore plus particulièrement avec les fo­
rums parallèles organisés autour de ces rencontres. Nous revendi­
quons de façon urgente le respect des décisions prises dans ces ren­
contres internationales ainsi que le respect des engagements conte­
nus dans les traités, conventions et pactes internationaux signés par 
les États membres. 

Évidemn1ent, nos revendications vont plus loin que les engagen1ents 
déjà pris par les États. La Marche mondiale des femmes en l'an 2000 
est, dans les faits, une « rencontre internationale» auto-convoquée 
par le mouvement des fenunes. Pour le n10uven1ent des femmes du 
Québec, elle s'étend sur plusieurs mois ... à partir du mois de mai 
1995, où a eu lieu la marche des femmes contre la pauvreté « Du pain 
et des roses ", puis à Beijing, où des femmes du Québec ont proposé 
un ambitieux projet de mobilisation à l'échelle internationale pour 
contrer la pauvreté et la violence faite aux fen1mes. Depuis le tout 
début de ce projet, des femmes de différents pays ont contribué à la 
concrétisation de cette rencontre des femn1es du monde qu'est la 
Marche mondiale des femmes en l'an 2000. Elle se prépare de rencon­
tres internationales en rencontres nationales chacune dans nos pays. 
Elle se réalisera d'actions internationales en actions nationales avec 
des milliers de femmes à travers le monde. 

Le 8 mars 2000 verra le lancement des activités d'éducation populaire 
et de la campagne de signatures en appui aux revendications mon­
diales de la Marche des femmes. En juin 2000, l'Organisation des Na­
tions Unies (ONU) " à l'occasion de la rencontre Beijing +5, fera un 
bilan international du Programme d'action. Le 17 octobre 2000, 
Journée internationale pour l'élimination de la pauvreté, des femmes 
issues de tous les pays participants se retrouveront devant les Nations 
Unies après avoir marché dans leur pays. 

Il 



Nous sommes convaincues que cette mobilisation internationale, 
cette l1.1.ise en COl1.1.I1.1.un de réflexions, d'analyses va générer une pres­

sion politique mondiale incontournable suffisam.rnent forte pour ini­
tier des changements radicaux, indispensables au mieux-être des po­
pulations. C'est la façon des fen1.ITles de faire le saut dans un nouveau 
millénaire: remettre les pendules du monde à l'heure du partage, de 
la paix et de l'égalité fonnelle et annoncer que les ferrunes seront plus 
que jamais actrices de changements majeurs. 

Description du Cahier 

La première partie « Dans quel monde vivons-nous? » propose une 
analyse du système social, économique, financier et politique, res­
ponsable en grande partie de la pauvreté généralisée et de la violence 
faite aux femmes. Les deux grands thèmes - pauvreté et violence ­
sont traités à travers des textes d'analyse à l'intérieur desquels sont 
insérés les libellés des revendications. 

Dans la deuxième partie, vous trouverez un résumé de l'ensemble des 
revendications mondiales. Les revendications concernant le thème 
de la pauvreté sont désignées par la lettre « P » tandis que celles con­
cernant la violence le sont par la lettre « V ». Toutes sont suivies du 
même numéro qui leur a été attribué dans le Bulletin spécial. Par la 
suite, chacune des revendications de la Marche mondiale des femmes 
en l'an 2000 est présentée en tenant compte d'une suite logique dé­
ternlinée par l'analyse et l'argumentation. C'est la raison pour la­
quelle l'ordre de présentation des revendications a été modifié pour 
suivre le développement de l'argumentation. 

Le Cahier des revendications mondiales se tennine avec un texte liant 
divers éléments du Prograrrune d'action de Beijing aux revendications 
de la Marche mondiale des femmes en l'an 2000. C'est en s'inspirant de 
ce Programme et des demandes portées par les mouvements de femmes 
à travers le monde que cette plate-fonne de revendications a été déve­

loppée. Cette action globale des mouvements de femn1es du monde est 
ancrée dans le travail fait par diverses fernrnes tant au plan local qu'in­

ternational. Elle doit permettre de faire bouger les choses et, à ce titre, 
elle devient un véhicule à utiliser par chacune d'entre nous pour amé­
liorer les conditions de vie des femmes où qu'elles soient. 

En annexe, vous trouverez des éléments d'information ou des défini­
tions concernant les institutions politiques, économiques et juridiques 
qui sont utiles à la compréhension des revendications de la Marche 
mondiale des femmes. 

Les limites objectives d'un projet en progression constante 

Le temps et les ressources matérielles ont été les limites objectives de 
cette réalisation. La multiplication des réflexions, des échanges et des 
rencontres passées et à venir repousse ces limites et donne à cet outil 
son caractère de progression. Le défi de la rédaction de ces pages était de 
rendre disponibles, le plus simplement possible, et rapidement, des in­
fonnations et des arguments à la lumière de l'évolution de la situation 
mondiale. À nous toutes maintenant de l'enrichir avec les infonna­
tions, notes, citations, et stratégies qui seront développées dans les pro­
chains mois. 

L'équipe de femmes qui ont travaillé à ce texte sont très 
majoritairement des nord-américaines - avec la particularité d'être 
des francophones. Vous retrouverez certainement à travers ou entre 
les lignes cette influence. Loin d'être insensibles à cet état de fait, 
nous vous invitons fortement à enrichir le texte de votre point de 
vue, à partir de votre réalité. Il faut voir ce document comme un pro­
duit collectif en évolution continuelle. 

NOTE
 
1 Voiren annexe pour plus d"informations concernant la strucrtlre de l'ONU et ses diffé­


rents in~truments  internationaux 
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fa UN MONDE .... 

A REFAIRE
 

DANS QUEL MONDE VIVONS-NOUS? 

Le triomphe intolérable des inégalités... dans un monde de plus 
en plus riche! 

Nous vivons dans un monde où triomphent les inégalités. À l'aube de 
l'an 2000, il existe encore des déséquilibres profonds, injustifiables et 
intolérables, entre les hommes et les femmes, entre les pays du Nord 
et les pays du Sud, entre ceux de l'Est et ceux de l'Ouest, et, parmi la 
population d'un même pays, entre les riches et les pauvres, entre les 
jeunes et les plus âgés, entre les villes et les campagnes. 

Nous vivons dans un monde qui connaît des développements tech­
niques et scientifiques spectaculaires, une amélioration substantielle 
de la productivité industrielle et agricole, une explosion des moyens 
de communication. Pourtant, il y a des ITÙlliards de personnes sans 
emploi et sans accès à un minimum vital en ce qui a trait à la nourri­
ture et à l'eau potable, au logement, aux soiins de santé, à l'éducation, 
à la culture, à l'information, aux sources d'énergie et aux modes de 
transport. Quel paradoxe: partout, il est ~aintenant  possible de de­
venir de plus en plus pauvre dans des sociétés de plus en plus riches! 
En effet, l'humanité ne souffre pas d'un manque de ressources ou 
d'une insuffisance de production des richesses mais d'un problème 
grave d'accès universel, de distribution équitable et de gestion res­
ponsable de ces richesses et ces ressources qui ne sont pas illimitées. 
Et ce sont les femn1es qui, très majoritairement, souffrent de ce mal­
développemen t. 

La tolérance et la complaisance tenaces envers toutes les violences 
faites aux femmes 

Nous vivons dans un monde où les violences à l'égard des fen1mes 
continuent d'être une réalité universelle: violence conjugale, agres­
sions sexuelles, mutilations sexuelles, viols systématiques en temps 
de guerre, voilà le lot de millions de femmes. 

Cette violence traduit des rapports de force historiquement inégaux 
entre les homn1es et les femmes et constitue juridiquement une vio­
lation des droits humains et des libertés fondamentales. C'est une 
réalité universelle: elle s'exerce dans toutes les sociétés quels que 
soient la classe sociale, le revenu et la culture. Toutes les felumes sont 
touchées. n serait difficile de trouver une seule femme qui, à un mo­
ment ou l'autre de sa vie, n'a pas eu peur du simple fait d'être une 
femme. Des gestes aussi simples que marcher dans la rue le soir ou 
travailler de nuit peuvent représenter des problèmes importants de 
sécurité pour elles. 

La violence physique, sexuelle et psychologique est trop souvent per­
pétrée ou tolérée par les États qui font primer les coutumes et les tra­
ditions sur les droits fondamentaux. Dans certains pays, le fait même 
d'être femme signifie voir ses droits fondamentaux bafoués. 

Une crise profonde de culture et de solidarité 

Nous vivons dans un monde en crise d'identité, de valeurs, de pro­
jets, de solidarité sociale, où les relations humaines sont mises à mal 
par la prédominance de l'économisn1e; dans un monde où l'art, la lit­
térature, le théâtre, la poésie, la musique, la danse sont dangereusemen t 
relégués en fin de liste des « priorités» économiques et où le « monde 
de l'être» reste soumis au « monde de l'avoir », alors que l'inverse 
devrait gouverner nos existences. Nous vivons dans un monde en 
crise de culture, d'où une perte de repères, un repli dans des sectes, 
des fondamentalismes religieux, des intégrismes; un monde qui som­
bre dans le racisme, l'homophobie et, de façon plus générale, l'intolé­
rance envers la diversité. Cette crise bloque le dialogue entre les cul­
tures dont le pluralisme constitue une des grandes richesses de l'hu­
manité. 

U N MON D À R F A R E Il 



Les guerres toujours sales 

Nous vivons dans un monde ravagé par de multiples conflits armés 
dits de « basse intensité» qui déciment les populations civiles et grè­
vent les budgets des États concernés au profit de l'industt;e de l'arme­
ment. Des massacres inter-ethniques, aux bombardements occiden­
taux sur l'ex-Yougoslavie, les hommes continuent à priviléger les 
guerres pour « régler» leurs conflits. En temps de guerre, les femmes 
quant à elles, souffrent des formes spécifiques de violence dont les 
viols systématiques reconnus comme crimes de guerre seulement de­
puis 1993. Partout, les femmes se lèvent pour exiger la fin des hostili­
tés et la recherche de solutions politiques aux conflits. 

Le productivisme boulimique et l'agonie de la planète 

Nous vivons dans un monde où, de façon dramatique, l'équilibre est 
rompu entre les hunlains et la nature; où surtout les pays dits « déve­
loppés» sont engagés depuis longtemps dans une course effrénée à la 
croissance à tout prix. il y a boulimie de production et de consomma­
tion - dont un nombre considérable d'objets inutiles - qui maintient 
le cercle vicieux: on produit pour consommer et on consomme parce 
qu'on produit! Ce productivisme débridé entraîne l'épuisement des 
richesses naturelles et le ravage de l'environnement provoquant 
['agonie de la planète et mettant les générations futures en péril. Ce 
sont les fenlmes qui, très majoritairement encore, souffrent de cette 
fausse croissance. 

La corruption scandaleuse érigée en système 

Nous vivons dans un monde où la corruption est, dans plusieurs 
pays, érigée en système et, au niveau international, « légalisée ». 
Conunent appeler autrenlent cette fabuleuse richesse concentrée 
dans quelques mains seulement, ces fortunes colossales provenant de 
biens publics et accunlulées au détriment des obligations fiscales en­
vers les États, ou très souvent avec leur complicité. 

Ces richesses sont systématiquement volées, détournées, blanchies 
par des entrepreneurs privés, des corporations de tout ordre, des ins­
titutions financières, des fonctionnaires de tous niveaux, des diri­
geants politiques et même des gouvernements entiers. Elles sont ca­
chées dans des paradis fiscaux et le secret bancaire couvre l'identité 
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de ces voleurs en leur assurant une impunité dont seuls les dictateurs 
ont pu jouir jusqu'à présent. 

Des États qui abdiquent leurs responsabilités envers leurs citoyen­
nes et leurs citoyens et des démocraties malades 

Nous vivons dans un nlonde où les États refusent souvent d'assumer 
leurs responsabilités et leurs obligations face aux citoyennes et ci­
toyens et où ils abdiquent devant la dictature des marchés organisés 
en un pouvoir supranational non élu et composé de grandes institu­
tions financières, de banques, de corporations industl;elles, de multi­
nationales, etc. 

Ce pouvoir supranational impose aux États ses règles de lutte aux 
déficits sous forme de Programmes d'ajustement structurel au Sud, de 
compressions dans les programmes sociaux au Nord ou du projet 
d'Accord multilatéral sur l'investissement (AMI) et autres projets du 
nlênle genre. Les États font souvent preuve de complaisance et de 
complicité envers ce pouvoir l'assurant de généreuses subventions, 
ou encore de « congés de taxation », ou encore de crédits à taux pré­
féren tiels. 

Nous vivons dans un monde où la démocratie est ainsi mise en péril 
quand le sort du monde repose entre les m.ains de ces nouveaux « sei­
gneurs de guerre» qui fonctionnent sans loi ni sanction sociale, sans 
devoir rendre de compte à personne, hors contrôle démocratique, 
sans imputabilité citoyenne. 

La dérive troublante des systèmes internationaux dits 
« de protection» 

Nous vivons dans un monde où l'on a tenté de civiliser les rapports 
entre les pays et de harnacher quelque peu la toute-puissance des 
marchés. Nous sommes obligées de constater, à la veille du troisième 
millénaire, que rien ne va plus. L'ONU éprouve de grandes difficultés 
à prévenir ou à régler des conflits et les pouvoirs économiques rè­
gnent en maîtres plus que jamais. 



UN MONDE PROGRESSIVEMENT CONSTRUIT PAR LA fORCE 
CONJUGUÉE DE DEUX PHÉNOMÈNES MONDIAUX 

La domination d'un système économique unique àla grandeur de la 
planète: le capitalisme néolibéral 

Le système économique dominant a un nom - le capitalisme néolibé­
rai - et un visage, inhumain; un système régi par la compétitivité ab­
solue et axé sur la privatisation, la libéralisation, la déréglementa­
tion; un système soumis à la seule loi du « tout aux marchés ", où la 
pleine jouissance des droits humains fondamentaux est subordonnée 
à la liberté économique et qui provoque des exclusions intolérables 
pour les personnes et dangereuses pour la paix dans le monde et pour 
l'avenir de la planète. 

La perpétuation d'un système social et politique dominant envers 
les femmes: le patriarcat 

Le patriarcat ne date pas du XXe siècle! Des millénaires ont vu naître 
et se consolider, selon des intensités variables et des cultures différen­
tes, ce système de valeurs, de règles, de normes, de politiques basé sur 
la prétention qu'il existerait une infériorité naturelle des femmes en 
tant qu'êtres humains et sur la hiérarchisation des rôles attribués 
dans nos sociétés aux hommes et aux femmes. 

Le patriarcat s'exprime dans tous les domaines de la vie et se mani­
feste par différents stéréotypes qui conditionnent ou marquent les 
rapports entre les femmes et les hom.mes. À l'aube du troisième nullé­
naire, nous vivons encore dans un monde dominé par ce système qui 
consacre le pouvoir masculin et engendre violences et exclusions. 

Néolibéralisme et patriarcat se nourrissent l'un l'autre et se renfor­
cent mutuellement pour maintenir la très grande majorité des fem­
mes dans une infériorisation culturelle, une dévalorisation sociale, 
une marginalisation économique, une « invisibilisation » de leur 
existence et de leur travail, une marchandisation de leur corps, toutes 
situations qui s'apparentent à un véritable « apartheid ». 

UN AUTRE MONDE RÉSISTE ET SE CONSTRUIT DÉJÀ 

Il n'est pas inutile de rappeler que ce sont les luttes ouvrières du XIXe 
siècle, puis celles des mouvements sociaux (écologique, pacifiste, 
communautaire), jumelés au rôle de plus en plus important de l'État, 
qui ont permis de « civiliser » les excès du capitalisme naissant. Les 
mouvements féministes ont, quant à eux, mené des luttes acharnées 
pour la reconnaissance des droits fondanîentaux des fenîmes dans 
tous les domaines. 

Aujourd'hui, nous vivons aussi dans un monde aux initiatives in­
nombrables issues du mouvement autonome des femmes et qui sont 
autant de résistances aux inégalités, aux oppressions, aux exclusions. 
Pensons seulement aux multiples groupes de défense de droits, aux 
coopératives, aux cuisines collectives, aux centres de fenîmes, aux 
maisons d'hébergement, etc. Pensons aussi aux luttes pour l'accès au 
logement et à la propriété de la terre, pour la syndicalisation, la dé­
mocratisation des États, l'amélioration des services sociaux et de 
santé, l'éducation des enfants et la protection de l'environnement. 
Les femmes sont toujours des participantes engagées et tenaces dans 
ces luttes; elles en sont souvent les initiatrices et les leaders. 

DANS QUEL MONDE VOULONS-NOUS VIVRE? 
À l'échelle planétaire, la Marche des femmes en l'an 2000 veut rom­
pre définitivement avec le capitalisme néolibéral. Il ne s'agit pas sim­
plement d'aménager les règles du jeu en gardant intact ce même sys­
tème. Il s'agit véritablement de repenser ces règles, d'en créer de nou­
velles à partir des expériences et des alternatives proposées par les 
femmes et les mouvements sociaux aux plans local, national et inter­
national. 

À l'échelle planétaire, la Marche des femmes en l'an 2000 veut rom­
pre définitivement avec le patriarcat et en finir avec toutes les formes 
de violence faite aux femmes. Nous condamnons l'inaction, l'ineffica­
cité et le silence des États alors qu'ils sont dans l'obligation de fournir 
des moyens pour combattre la violence à l'égard des femmes. 
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Nous réclamons le respect de l'intégrité de notre corps et de notre 
être. Nous voulons des actions concrètes de la part des États. 

Nous voulons entrer dans le prochain millénaire avec la certitude 
que nous pouvons changer le monde·, le pacifier, l'humaniser. Nous 
marcherons donc de façon pacifique pour remettre l'être humain au 
cœur de nos préoccupations, pour mondialiser nos solidarités. 

Nous marcherons pour que le prochain millénaire inscrive ~jamais  

l 'exercice des droits fondamentaux des femmes comme indissociable 
des droits humains universels, pour que l'ensemble des droits de la 
personne soient interdépendants, pour que l'égalité, la justice, la 
paix et la solidarité soient les valeurs dominantes. 

Nous marcherons pour m.anifester que la participation active des 
fen-unes à la vie politique, économique, sociale et culturelle est le 
point de départ d'une libération pour elles-mêmes et pour leurs peu­
ples trop souvent exclus des prises de décisions qui les concernent. 

Nous marcherons pour mettre fin aux processus d'homogénéisation 
des cultures et à la marchandisation des femmes via les médias pour 
répondre aux besoins du marché. 

Nous marcherons pour réaffirmer notre engagement pour la paix et 
la protection du fonctionnement démocratique des États-nations 

Nous marcherons pour mettre en commun de nouvelles options de 
coopération et de partage orientées vers d'indispensables change­
ments. 

Nous marcherons pour mettre fin à toutes les formes de discrim.ina­
tion et de violence contre les femmes. 

Nous marcherons pour enfanter un monde basé sur le partage de la 
richesse collective, matérielle et spirituelle de l'humanité et pour 
faire en sorte que chacune et chacun ait à la fois de quoi vivre et des 
raisons de vi vre. 

I%iJMARCHE MONDIALE DES FEMMES EN L'AN 2000 



LES REVENDICATIONS MONDIALES DE LA MARCHE 
Éliminer la pauvreté 

P-l	 La mise en place par tous les États d'une loi-cadre et de 
stratégies visant l'élimination de la pauvreté. 

Les États sont tenus de mettre en œuvre des politiques, pro­
grammes, plans d'action et projets nationaux de lutte contre 
la pauvreté incluant des mesures spécifiques pour éliminer la 
pauvreté des femmes et garantir leur autonomie économique 
et sociale à travers l'exercice de leur droit: 

à l'éducation;
 
au travail avec une protection statutaire pour les tra­

vailleuses à la maison et dans les secteurs informels de
 
l'économie;
 
à l'équité et à l'égalité salariale au plan national et inter­

national;
 

•	 d'association et de syndicalisation; 
à la propriété et au contrôle de l'eau potable; 
au· logement décent; 
aux soins de santé et à la protection sociale; 
à la culture; 
à la sécurité du revenu tout au long de la vie; 
aux ressources naturelles et économiques (crédit, pro­
priété, formation professionnelle, technologies); 
à la citoyenneté pleine et entière dont, notamment, la re­
connaissance de l'identité et l'accès aux documents la re­
connaissant (carte d'identité); 
au salaire social minimum. 

Les États doivent garantir, comme droit fondamental, la pro­
duction et la distribution de la nourriture pour assurer une 
sécurité alimentaire à la population. 

Les États doivent promouvoir, par des mesures incitatives, le 
partage des responsabilités familiales (éducation et soin des 
enfants, tâches domestiques) et adopter des mesures concrè­
tes de soutien aux familles telles que des garderies adaptées 
aux horaires de travail des parents, des cuisines communau­
taires, des programmes de soutien aux devoirs et leçons, etc. 

Les États doivent promouvoir l'accès des femmes à des postes 
de décision. 

Les États sont tenus de ratifier et de respecter les normes du 
travail du Bureau international du travail (BIT). Ils doivent 
imposer le respect des normes nationales de travail dans les 
zones franches. 

Les États et les organisations internationales sont tenus de 
prendre des mesures pour contrer et prévenir la corruption. 

Tous les actes, toutes les lois, tous les règlements, toutes les 
positions des États nationaux seront évalués à la lunùère d'in­
dicateurs comme l'Indicateur de la pauvreté humaine (PH), pro­
posé dans le Rapport mondial sur le développement humain 
de 1997, l'Indice de développement humain, proposé par le Pro­
gramme des Nations Unies pour le développement, l'Indica­
teur sexospécifique de développement humain (incluant un indica­
teur de représentation des femmes dans les postes de pouvoir), 
proposé dans le Rapport mondial sur le développement humain de 
1995, et la Convention 169 de l'Organisation internationale du 
travail concernant les droits des peuples autochtones. 

Les États doivent mette fin aux processus d'homogénéisation 
des cultures et à la marchandisation des femmes via les mé­
dias pour répondre aux besoins du marché. 

Les États doivent prendre des dispositions pour assurer la par­
ticipation égale des femmes aux instances politiques. 

Les États doivent prendre toutes les mesures nécessaires pour 
mettre un terme aux valeurs patriarcales et sensibiliser la so­
ciété à l'importance de démocratiser les structures fanùliales.' 

P-2	 I:application urgente de mesures comme: 

P-2 a)	 la taxe Tobin, les revenus de cette taxe seront versés dans un 
fonds spécial : 

dédié au développement social;
 
géré démocratiquement par l'ensemble de la comnlU­

nauté internationale;
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selon des critères de respect des droits humains fonda­
nl.entaux et de démocratie; 
avec une représentation paritaire des ferrunes et des hom­
nl.es; 
auquel les femmes (qui représentent 70 % des 1 milliard 
300 millions de personnes vivant dans un état de pau­
vreté extrême) auront un accès prioritaire; 

P-2 b) l'investissement de 0,7 % du produit national brut (PNB) des 
pays riches dans l'aide aux pays en voie de développement; 

P-2 c) le financement adéquat et la démocratisation des program­
mes des Nations Unies essentiels à la défense des droits fon­
damentaux des fernnles et des enfants tels UNIFEM (Pro­
gramme pour les femmes), le PNUD (Progranlme pour le dé­
veloppement) et UNICEF (programme pour les enfants) ; 

P-2 d) la fin des programmes d'ajustement structurel; 

P-2 e) la fin des compressions et coupures dans les budgets sociaux 
et les services publics; 

P-2 f) le rejet du projet d'Accord multilatéral sur les investissements 
(AMI). 

P-3 L'annulation de la dette de tous les pays du tiers-monde en 
tenant compte des principes de responsabilité, de transpa­
rence de l'information et d'imputabilité. 

Nous exigeons l'annulation immédiate de la dette des 53 
pays les plus pauvres de la planète, en appui aux objectifs de 
la campagne « Jubilé 2000 ». 

À plus long terme, nous demandons l'annulation de la dette 
de tous les pays du tiers-monde et la mise en place d'un méca­
nisme de surveillance de la radiation de la dette qui veillera à 
ce que l'argent dégagé serve à l'élimination de la pauvreté et 
au bien-être de la population la plus affectée par les program­
mes d'ajustement structurel, dont les femmes et les fillettes 
constituent la majorité. 

P- 4	 L'application de la formule 20/20 entre pays donateurs et 
pays récepteurs de l'aide internationale. 

Ainsi, 20 % de l'argent versé par les pays donateurs doit être 
dédié au développement social et 20 % des dépenses de l'État 
qui reçoit des dons doit être consacré aux programmes sociaux. 

P-5	 Une organisation politique mondiale, non monolithique, ayant 
autorité sur l'économie, avec une représentativité égalitaire 
et démocratique entre tous les pays de la terre (s'assurer 
d'une parité entre pays pauvres et pays riches) et avec une 
représentativité paritaire entre les femmes et les hommes. 

Cette organisation devra avoir un pouvoir réel pour décider 
et agir afin de mettre en place un systènle économique mon­
dial, juste, participatif et solidaire. De manière immédiate, les 
nlesures suivantes doivent être mises en place: 

un Conseil mondial pour la sécurité économ.ique et fi­

nancière chargé de redéfinir les règles d'un nouveau sys­

tème financier mondial axé sur une répartition juste et
 
équitable des richesses de la planète et basé sur l'amélio­

ration du bien-être fondé sur lajustice sociale pour la po­

pulation mondiale et en particulier pour les femmes qui
 
en constituent plus de la moitié. La parité femmes-hom­

mes devra être respectée au sein des membres de ce Con­

seil. De plus, sa composition doit inclure des représentant­

e-s de la société civile, c'est-à-dire des ONG, des syndicats,
 
etc. et assurer la parité entre les pays du Nord et du Sud;
 
la subordination aux droits humains fondamentaux, in­

dividuels et collectifs, de toutes les conventions et ac­

cords commerciaux. Le commerce doit être soumis aux
 
droits humains et non l'inverse;
 
l'élimination des paradis fiscaux;
 
la fin du secret bancaire;
 
la redistribution de la richesse par les sept pays les plus riches;
 
un protocole pour l'application du Pacte international
 
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels.
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P-6	 Que soient levés les embargos et les blocus décrétés par les 
grandes puissances àl'égard de plusieurs pays et qui affec­
tent principalement les femmes et les enfants. 

Réaffirmer notre engagement pour la paix et la protection du 
fonctionnement démocratique et autonome des États-na­
tions. 2 

Éliminer la violence faite aux femmes 

V-l	 Que les gouvernen1.ents qui se réclament des droits humains 
condamnent tout pouvoir politique, religieux, éconon1.Ïque 
ou culturel qui exerce un contrôle sur la vie des femmes et des 
fillettes et dénoncent les régimes qui ne respectent pas leurs 
droits fondamentaux. 

V-2	 Que les États reconnaissent dans leurs lois et actions que tou­
tes les formes de violence à l'égard des femmes sont des viola­
tions des droits humains fondamentaux et ne peuvent être 
justifiées par aucune coutume, religion, pratique culturelle 
ou pouvoir politique. Ainsi, les États doivent reconnaître aux 
femmes le droit de disposer de leur vie et de leur corps et de 
maîtriser leur fécondité. 

V-3	 Que les États mettent en œuvre des plans d'action, des pro­
grarrunes et des projets efficaces assortis des ressources finan­
cières et des moyens adéquats pour mettre fin aux violences 
faites aux femn1.es. 

Ces plans d'action doivent comprendre notarrunent les élé­
ments suivants: prévention, sensibilisation du public, pour­
suites judiciaires, « traitement» des agresseurs, recherches et 
statistiques sur les violences faites aux femmes, prise en 
charge et protection des victimes, lutte contre la pornogra­
phie, le proxénétisme et les agressions sexuelles dont les viols 
contre les enfants, éducation non sexiste, accès facilité à la 
procédure pénale, formation des juges et policiers. 

V-4	 Que l'ONU fasse de véritables pressions pour que tous les 
États ratifient sans réserve et appliquent les conventions et 
les pactes relatifs aux droits des femmes et des enfants no­

tamment, le Pacte international relatif aux droits civils et po­
litiques, la Convention sur l'élimination de toutes les formes 

de discrinlination à l'égard des fem.mes, la Convention sur les 

droits de l'enfant, la Convention internationale pour l'élimina­
tion de toutes les formes de discrimination raciale et la Con­
vention sur la protection des droits de tous les travailleurs n1.Ï­
grants. 

Que les États harmonisent leurs lois nationales avec ces diffé­
rents instrun1ents internationaux en plus de la Déclaration 
universelle des droits de l'Homme, la Déclaration sur l'élimi­
nation de la violence à l'égard des fen1.01.es, les Déclarations 
du Caire et de Vienne, la Déclaration et le Programme d'ac­
tion de Beijing. 

V-s Que soient adoptés dans les plus brefs délais des protocoles et 
des mécanismes de mise en œuvre: 

à la Convention sur l'élin1ination de toutes les formes de 
discrimination à l'égard des femmes; 
à la Convention sur les droits de l'enfant. 

Ces protocoles permettront aux personnes et aux groupes de 
porter plainte contre un État. ns constitueront des moyens de 
pression à l'échelle internationale pour obliger les États à 
mettre en œuvre les droits énoncés dans ces pactes et conven­
tions. Des sanctions véritables à l'encontre des États récalci­
n·ants devront être prévues. 

V-G	 Que la Convention de 1949 pour la répression et l'abolition 
de la traite des êtres humains et de l'exploitation de la prosti­
tution d'autrui soit assortie d'un mécanisme d'application 
qui tienne compte des documents récents, dont les deux ré­
solutions de l'assemblée générale de l'ONU (1996) concer­
nant le trafic des femn1es et des fillettes et la violence à 
l'égard des fen1.01es migrantes. 

V-7	 Que les États reconnaissent la juridiction de la Cour crimi­
nelle internationale et souscrivent aux dispositions selon les­
quelles, notarrunent, les viols et les agressions sexuelles cons­
tituent des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité. 
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V-8 

V-9 

Que tous les États mettent en œuvre des politiques de désar­
menlent, autant en ce qui a trait aux armes classiques qu'aux 
armes nucléaires et biologiques. 

Que tous les pays ratifient la Convention sur les mines anti ­
personnelles. 

Que l'ONU mette un terme à toute forme d'interventions, 
agressions ou occupation militaires, assure le droit des per­
sonnes réfugiées de retourner dans leur pays d'origine et fasse 
pression sur les gouvernements pour faire respecter les droits 
humains et résoudre les conflits. 3 

Que soit adoptée dans les plus brefs délais la possibilité du 
droit d'asile pour les femmes victimes de discrimination et de 
persécutions sexistes et/ou de violences sexuelles. 

Les deux revendications suivantes ont reçu l'appui d'une majorité 
des femmes présentes dans la mesure où il a été proposé qu'elles 
fassent l'objet d'une adoption par pays. Certaines de1éguées 
n'étaient pas en mesure de s'engager à les défendre publiquement 
dans leurs pays. Ces revendications demeurent partie intégrante 
du projet de la Marche mondiale des femmes en l'an 2000. Au 
cours des prochains mois, les noms des pays seront ajoutés. 

V-lU	 Que l'ONU et les États de la communauté internationale re­
connaissent formellement, au nom de l'égalité de toutes les 
personnes, que l'orientation sexuelle ne doit priver personne 
du plein exercice des droits prévus dans les instruments inter­
nationaux que sont: la Déclaration universelle des droits de 
l'Homme, le Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques, le Pacte international relatif aux droits économi­
ques, sociaux et culturels et la Convention sur l'élimination 
de toutes formes de discrimination à l'égard des femmes. 

V-ll	 Que soit adoptée dans les plus brefs délais la possibilité du 
droit d'asile pour les personnes victimes de discrimination et 
de persécution en raison de leur orientation sexuelle. 

NOTES 
1	 Lors d" la Rencontre internationale préparatoire. les déléguées ont adopté les trois nou­

velles revendication' précédentes sans toutefois les intégrer aux deux thèmes. Le Bulle­
tin spécial les désignait par « A», « B » et « C » mais le présent texte les incolpore à 
l'ensemble. 

2	 Cene revendication a été intégrée à l'ensemble après la Rencontre Internationale pré­
paratoire. Elle était désignée par la lettre « D » dans le Bulletin ,pécial. 

3	 Ces revendications ont été intégrées à l'en,emble après la Rencontre internationale 
préparatoire. Elles étaient désignées par les lettres « E n, « F» ct « G » dans le Bulletin 
spécial. 
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LA PAUVRETE 

CONSTATER D'ABORD ; . 
. 1 

L'an 2000 : la population mondiale atteint près de 6 milliards de per­
sonnes mais l'écrasante majorité de l'humanitélvi~dlms la pauvreté: 
4 milliards de personnes vivent sous le seuil c\le pauvreté relatif, dont 
une très large majorité de femmes et d'enf\ints, et 1·,3 milliard sous 
le seuil de pauvreté absolu, dont 70 % sorh ~es  femrnes '. 

Les écarts entre les pays n'ont cessé de s'agrapdir ~u  cours des trente 
dernières années: 

Le revenu des pays les plus riches est aùjobrl:I'ijui 59 fois celui, . 
des pays les plus pauvres (contre 30 fois ~n  19rO) ! Il en va de 
même pour les individus: l'écart entre la tdl.Othe des 20 % de la 
population mondiale la plus riche t<t la tranche des 20 % la 
plus pauvre a doublé. . 

. i, 
La richesse mondiale s'est multipliée par 5alars que la propor­
tion de personnes pauvres augmentait dans le même rapport 
soit de 3 pour 1 à 15 pour l ' 

Ces écarts sont encore plus considérables p0l,lr les feinmes. Ainsi, les 
femmes représentent la moitié de la population;mbndiale et four­
nissent les 2/3 des heures d~  travail. ~ar  cpn!tr~.  e~le~  ne gagnent 
que le 1110 du revenu mondIal et possederlt rtJ,OIOS de 1/100 de la 
fortune mondiale. 

i . a 

Une image vaut mille mots... 

Le pl'ésident de Nike possède 4,5 millial'ds de dol/al's US àson actif, dont un salail'e 
de 1million de dollal's. Une ouvl'ièl'e indonésienne, qui travaille pOUl' Nike dans une 
des entl'epl'ises de sous-tl'aitance dispel'sées à tl'avel's le Inonde: (75 000 ouvl'iel's­
èl'es au total. dont 70 %sont des femmes entl'e 17 et 21 aris), gadne l'équivalent de 

360 dollal's US pal' année. Elle devl'ait donc tl'availlel' 15 si~Mf POUl' avail' le même 
salail'e annuel que le pl'ésident. ! 

La pauvreté humaine « signifie davantage que l'absence de ce qui est 
nécessaire au bien-être matériel: elle est la négation des opportunités 
et des possibilités de choix les plus essentielles au développement 
humain - longévité, santé, créativité - mais aussi des conditions de 
vie décentes - dignité, respect de soi-même et des autres, accès à tout 
ce qui donne sa valeur à la vie. » 2 

La pauvreté, c'est la négation des droits humains fondamentaux, 
c'est un interdit de citoyenneté. Les personnes pauvres sont ainsi re­
léguées en marge de l'humanité et, parmi celles-ci, les femmes sont 
repoussées encore plus loin. Pour les femmes, la pauvreté pèse parti­
culièrement lourd car elles ont, la plupart du temps, la charge de 
nourrir et d'élever leurs enfants, et ce, dans des conditions souvent très 
précaires. La pauvreté vient aussi renforcer leur vulnérabilité face à la 
discrimination et la violence dont elles sont les principales victimes. 

Pour en finir avec la pauvreté, la Marche des femmes veut s'attaquer 
aux causes structurelles de ce phénomène, n10biliser la con1munauté 
internationale pour assurer l'égalité entre les femmes et les hon101es, 
et exiger de chaque État la mise en œuvre d'un plan d'élimjnation de 
la pauvreté. 

S'ATTAQUER AUX CAUSES STRUCTURELLES DE LA PAUVRETÉ 

La Marche mondiale ne veut pas simplement diminuer la pauvreté 
ou en atténuer les « conséquences fâcheuses ». À la veille d'un nou­
veau millénaire, la Marche mobilise les femmes du monde entier 
pour que l'humanité se débarrasse enfin de cette pauvreté qui ravage 
la vie de milliards d'individus, particulièrement des femmes. 

Si des formes particulières de pauvreté ont existé à chaque époque de 
l'humanité, cela ne signifie en rien qu'il s'agit là d'un phénomène 
« naturel » ou inéluctable. Si de tout temps des hommes et surtout 
des femmes ont vécu dans la pauvreté, cela ne signifie en rien qu'il 
s'agit là d'une « tare génétique» ou du résultat de quelques «mauvais 
con1portements », contrairen1ent aux préjugés souvent véhiculés par 
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la société. Les femmes étaient plus pauvres que lb hommes bien 
avant l'apparition du capitalisn1e néolibéral. Au cours des siècles der­
niers, et n1algré des luttes révolutionnaires ou de, libération des peu­
ples, les femmes ont été reléguées au rang de citoyennes de seconde 
zone. Elles dépendaient, pour la plupart d'entre ~Hes,  du revenu de 
leur époux. Elles n'avaient pas le droit de posséder la terre. En fait, 
elles n'avaient aucun droit juridique. Mais elles ont dû peiner fort pour 
contribuer à la subsistance de leur famille tout en portant l'entière res­
ponsabilité de l'éducation des enfants. Décrire cela, c'est illustrer l'idéo­
logie patriarcale qui perdure, même à la veille du XXle siècle. 

Bien sûr, grâce à leurs luttes, les femmes ont progressé dans la recon­
naissance de leurs droits, surtout depuis la Seconde Guerre mondiale. 
Mais la pauvreté d'une majorité d'entre elles s'e,xp'1ique encore par 
leur confinement à des emplois instables et sous-pbyés, par la diffi­
culté qu'ont des millions de petites filles à avoir accès à l'éducation, 
par la responsabilité des enfants, etc. 

La pauvreté est un phénomène construit politiquement, économi­
que.ment, culturellement et socialement. Il nous :appartient donc 
d'en finir avec elle. 

1 
, 1 

D'où la nécessité de s'attaquer aux causes structtire1les de ce phéno­
mène qui relève principalement, dans l'histoire plus récente, de poli­
tiques issues du capitalisme néolibéral jumelées au patriarcat et à ses 
différentes formes de discrimination à l'égard des femmes. 

La domination d'un système économique unique:
 
le capitalisme néolibéral
 

Il n'est pas inutile de rappeler que le capitalisme naissant de la fin du 
XVIIIe siècle s'est construit sur le travail gratuit deS femmes dans la 
sphère domestique; sur l'exploitation des travailleuses et des tra­
vailleurs, enfants y compris; sur la colonisation et l'impérialisme en­
vers les peuples d'Asie, d'Afrique, d'Amérique latine et d'Amérique 
du Nord; sur la domination et la destruction des peuples autochtones 
en Australie et dans les Amériques en particulier. 

II n'est pas inutile de rappeler que la croissance économique n'allait 
pas de pair avec le progrès social et que, s'il y a eu une véritable explo­
sion des moyens de production, cette production s'est accompagnée 
d'une dislocation catastrophique de la vie des peuples. 
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Le néolibéralisme actuel n'est que le c1ône du même vieux capita­
lislne sauvage du début du siècle, n'lais recyclé pour cadrer davantage 
avec la mondialisation des marchés. 

Alors que la mondialisation en soi pourrait être un formidable levier 
de solidarité entre les peuples et les cultures, elle se trouve pervertie 
par la volonté de dom.ination des puissants de ce monde. À la mon­
dialisation des marchés correspond la mondialisation de la pauvreté 
et de l'exclusion car les inégalités s'accroissent. Les droits ne sont plus 
ni promus, ni protégés: ils sont subordonnés aux impératifs du mar­
ché et du profit. Les femmes en particulier sont maintenues dans un 
état endémique d'infériorité économique. 

Mais le système continue d'affirmer que seul le marché libéré de 
toute contrainte peut assurer à la fois la production maximale de ri­
chesses et leur distribution équitable... ! D'où les pressions énormes 
aux niveaux national et international pour la privatisation, la déré­
glementation, la libre circulation des capitaux. Le monde devient 
ainsi un vaste supermarché... pour bien nantis. Le libéralisme écono­
mique prend de nouveaux visages: les zones franches, les accords de 
libre échange, la spéculation, etc. 

Les zones franches 

Les zones franches sont des enclaves territoriales installées dans les 
pays, avec la complicité des gouvernements, et dont les activités 
échappent à toute législation ou tout contrôle national. Les multina­
tionales utilisent ce moyen pour y transforn1er leurs produits à des 
coûts de production défiant toute concurrence. Les salaires et les con­
ditions de travail s'apparentent à un quasi-esclavage. Les investis­
seurs peuvent ainsi échapper à toutes les règles minimales concer­
nant la sécurité au travail, les normes en matière de santé et la protec­
tion de l'environnement. La situation des femmes y est particulière­
ment dran1atique. 

Les accords de libre-échange 

L'intégration des marchés et l'ouverture des frontières aux échanges 
cOffiD1erciaux se sont accélérées depuis la fin de la Deuxième Guerre 
mondiale. Ces échanges sont régis par des accords de libre-échange 
qui ont en commun: 



• de se négocier en cercle fermé, loin des forums démocratiques; 
• d'abolir les politiques protectionnistes 3; 
• de consacrer des nouveaux droits aux investisseurs. 

Par exeolple, une entreprise peut poursuivre un gouvernement afin 
d'obtenir compensation si elle estime qu'une politique nuit à ses pro­
fits. Ces droits fonctionnent à sens unique, puisque les États, eux, 
n'ont pas de recours contre les entreprises. 

Le libre-échange exacerbe la concurrence et la compétitivité sans li­
mite. Les lois du marché provoquent un nivellement par le bas des 
conditions de travail et des politiques sociales: c'est le plus petit dé­
norninateur commun qui s'impose. 

Les organisations syndicales et populaires ainsi que le mouvement des 
feIT1IT1es, le mouvement écologique et les organismes de défense de 
droits font des pressions politiques afin que ces accords respectent les 
droits des travailleuses et des travailleurs, des feIT1IT1es et des autochto­
nes et qu'ils considèrent la protection de l'environnement. Timide ré­
sultat: deux accords parallèles à l'Accord de libre-échange nord-améri­
cain (ALENA) portant sur le travail et l'environnement. Résultat plutôt 
symbolique puisqu'il n'existe aucun mécanisme de sanction. 

L'AMI et ses semblables: un exemple éloquent de l'orientation des 
investisseurs capitalistes 

L'Accord multilatéral sur l'investissement (AMI) a été concocté en secret au sein de 
l'Organisation de coopération et de développement économique (OCDE). Il visait à 
adopter une Charte des droits des investisseurs pour permettre la libre circulation 
des capitaux au-dessus de tout pouvoir étatique. À la suite d'une forte réaction popu­
laire, le projet a été retiré, mais il réapparaÎt maintenant piloté par l'Organisation 
mondiale du commerce (OMC) 4 et se déploie en plusieurs traités distincts. Ces defL 
niers visent tous le même objectif: l'accès inconditionnel à tous les marchés, dans 
tous les secteurs. Les zones franches constituent un autre exemple de la prépondé­
rance des droits des investisseurs. 
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P-2 f)	 Le rejet du projet
 
d~Accord lJJultilatéral sur les
 
investisselJJents (AMI)
 

La spéculation 

Nous SOIT1IT1es entrés dans l'ère de l'économie virtuelle, c'est-à-dire 
hautement spéculative. 5 

Dans toute l'année 1995, il s'est échangé pour 4300 milliards de dol­
lars de produits et de services à l'échelle planétaire, alors que chaque 
jour, il se transigeait pour 1 300 milliard de dollars en transactions de 
change. 

Ce marché est si important et si volatile que les États ne sont plus en 
mesure de protéger leur devise nationale. En une fraction de seconde, 
il est possible de retirer des centaines de milliards de dollars d'un 
pays, de vider sa banque centrale de ses réserves, mettant son écono­
mie en péril et provoquant ainsi de graves crises sociales. Encore très 
récemment, le Mexique, le Brésil, la Russie, les pays du Sud-Est asiati­
que ont tous goûté à cette médecine amère des marchés financiers. 

Ce système financier produit de l'instabilité, de l'insécurité et des iné­
galités. TI faut de toute urgence mettre en place (même à l'état em­
bryonnaire) des systèmes de contrôle et, éventuellement, d'élimina­
tion de la spéculation. Il faut de toute urgence expérimenter diverses 
fom1es de taxation du capital à l'échelle mondiale. 

Agir sur la spéculation par la taxe Tobin 

En 1972, pour freiner la spéculation grandissante, l'économiste et 
conseiller du président Kennedy, James Tobin propose de prélever 
une faible taxe de 0, l % à 0,5 % sur chaque transaction spéculative. 

Comment différencier une transaction spéculative d'une transaction 
de capitaux destinée à l'investissement de produits et de services? Par 
sa vitesse et sa répétition. Les transactions spéculatives sur les mon-

ÉLIMINER L A PAUVRETÉDI 



naies se répètent m.ille fois pendant une journée. Les transactions 
d'investissenlent restent irnn"lobilisées pendant urt ten"lps donné avec 

cornITle conséquence de permettre aux éconoQ-lies nationales de 

prospérer. Ce sont les transactions spéculatives qu!\:: la taxe Tobin veut 
contrôler davantage en établissant un droit de passage à chaque fois 
que des devises changent de mains, de portefeuilles. 

La Conférence des Nations Unies sur le conUTlerce: et le développe­
ment (CNUCED) évalue à 40 milliards de dollars US par année la 
son,me nécessaire pour éliminer l'extrême pauvreté, permettre l'ac­
cès universel à l'eau potable et aux services essentiels (santé, éduca­
tion en particulier). Or, une taxation basée sur 1000, oùlliards de dol­
lars US par jour imposés à un taux aussi faible que:O,j % engendrerait 
des revenus de 72 milliards de dollars US par annéè'. .. de quoi élioù­
ner presque deux fois l'extrême pauvreté! Avec une imposition de 
1%, la CNUCED calcule des recettes de 720 oùl1iafds de dollars US 
par année, une somme colossale avec laquelle II serrnt technique­
ment possible d'en finir avec la pauvreté. 

Certes, à elle seule la taxe Tobin ne peut prétendre régler définitive­
ment le problème de la spéculation, encore moins celui des inégalités 
croissantes. Mais elle contribue à jeter un peu de sable;dans les roua­
ges bien huilés de la spéculation financière. Elle s'ins~rit  également 
dans l'émergence d'autres propositions de taxation d~  capital. 

i 
La Marche mondiale a choisi de cibler la taxe Tobin en particulier, à la 
fois pour son impact immédiat sur la spéculation e.t {1arce que cette 
taxe permettrait de dégager un fonds mondial impdrtant. La taxe 
Tobin est un objectif atteignable à court tenne. Déjà, de nombreux 
mouvements de citoyennes et de citoyens à travers· le: monde s'acti­
vent à en exiger l'adoption par leurs gouvernements respectifs. 

Le parlement canadien a adopté la proposition d'une taxe ~obin.
 

En Allemagne, le parti au pouvoir s'apprête àproposer à son parlement l'adop­

tion d'une taxe Tobin pour l'automne 1999.
 
Des ministres et parlementaires de la France, de la Belgique, de la Finlande et
 
du Brésil proposent l'adoption de mesures allant vers le contrôle de la spécula­

tion, dans le même sens que la taxe Tobin.
 

ATTAC-Québec (Association pOUf une taxation de t,ansactions financières pOU, l'aide aux citoyens) 

La Marche mondiale des femmes en l'an 2000 met donc de l'avant la 
revendication de la taxe Tobin n"luis exige que soit pris en compte, 

dans son orientation et son application, le caractère spécifique de la 

pauvreté des feO'101es ainsi que la nécessaire parité dans la représenta­
tion femme-hoO'101e pour la gestion d'un fonds mondial. 

.1IJ.'r~:.l'  

P-2a)	 L!1application urgente de 
lTIesures cOlTllTle la Taxe Tobin 

Pour freiner la spéculation et créer un fonds spécial: 

•	 dédié au développement social; 

•	 géré démocratiquement par l'ensemble de la
 
communauté internationale;
 

•	 selon des critères de respect des droits humains
 
fondamentaux et de démocratie;
 

•	 avec une représentation paritaire des femmes et des 
hommes; 

•	 auquel les femmes auront un accès prioritaire. 

la prépondérance de l'économique sur le politique ou l'abdication des 
États devant les marchés 

Le déséquilibre actuel entre les pouvoirs supranationaux du monde 
de la finance et ceux des États se manifeste notaO'101ent par une perte 
de plus en plus grande du pouvoir de taxation des États, par l'imposi­
tion de mesures visant à réduire leur déficit, et de mesures draconien­
nes comme les prograrrunes d'ajustement structurel. Pendant ce temps 
l'aide internationale stagne ou diminue. 

L'érosion	 de l'assiette fiscale des États 

La mondialisation érode l'assiette fiscale des États par le démantèle­
ment des frontières, la volatilité des capitaux et les congés de taxe con­
sentis aux investisseurs pour les attirer. Par exemple, on ne peut taxer 
les profits liés à la spéculation financière ni les produits consonunés par 
le bia.is d'Internet où il n'existe ni frontières ni taxes versées. 
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La réduction des déficits 

Afin de se conformer aux normes édictées par les grands financiers, 
les États du Nord se sont donnés l'objectif de réduire leur déficit. Les 
conséquences de ces compressions budgétaires ont été néfastes sur 
l'ensemble des mesures sociales, dont la qualité et l'accès aux services 
de santé et d'éducation. Les réductions dans les programmes sociaux 
(assurance-chôn1age, assistance sociale, logement social) ont forte­
lnent affecté les conditions de vie des femmes et des enfants. Les ser­
vices qui ne sont plus dispensés par les pouvoirs publics sont 
majoritairement repris par les femmes qui font un travail non re­
connu et non rémunéré dans la sphère privée. 

Les programmes d'ajustement structurel (PAS) 

Les programmes d'ajustement structurel (PAS) sont imposés par la 
Banque mondiale (BM) 6 et le Fonds monétaire international (FMI) 
aux pays en développement afin de faire pression pour qu'ils rem­
boursent leurs dettes internationales en stabilisant et en restructu­
rant leur économie. Les PAS affectent: 

les politiques monétaires: dévaluation des monnaies, augmen­
tation des taux d'intérêts; 
les politiques budgétaires: augmentation des taxes, réduction 
des services publics et privatisation des entreprises publiques; 
les politiques de marché: levée des contrôles sur les prix et les 
salaires et suppression des subventions; 
les politiques cornrnercia1es : levée des obstacles aux échanges, 
promotion de la croissance à l'exportation et attraction des inves­
tissen1ents extérieurs. 

Les PAS ont un effet désastreux sur: les services publics, l'emploi, 
par les licenciements dans le secteur public; le niveau de vie, par 
la réduction des dépenses sociales; la balance commerciale, le 
taux d'endettement et l'environnement. En Afrique subsaha­
rienne, par exemple, on assiste au démantèlement des écoles pu­
bliques et à la réapparition de maladies contagieuses découlant de 
la rareté des ressources allouées à l'hygiène la plus fondamentale 
dans les services de santé. 

Ces ajustements comportent aussi des conséquences plus lourdes 
pour les fen1mes : baisse de revenus, con1pressions dans les services 
essentiels, suppression de l'aide alimentaire. Les femmes et les petites 

filles se voient trop souvent privées d'éducation, de nourriture et de 
soins de santé au profit des garçons et des hommes de leul- famille. 

Il est donc clair que le FMI impose des mesures qui punissent les 
États, les élus et surtout, les citoyens et citoyennes. 

Devrait-on se réjouir? 

Dans une entrevue accordée au quotidien Le Monde, le président de la Banque mon­
diale, Monsieur James Wolfensohn, qui travaille de concert avec le président du 
FMI, a affirmé « je crois que nos erreurs viennent du fait que nous avons trop foca­
lisé nos analyses et nos anticipations de crises sur des critères financiers. Il faut 
aussi prendre en compte la situation sociale d'un pays, le niveau de protection so­
ciale, par exemple, qui permettra d'amortir les chocs. Jusqu'à présent, les dé­
bats sont trop restés confinés aux ministres des Finances et aux institutions fi· 
nancières)) 7. 

La Marche mondiale ne veut plus d'ajustement structurel, mais des 
changements structurels. 

-- - . 
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2d) et e)	 La fin des programmes
 
d~ajustementstructurel et la
 
fin des compressions et
 
coupures dans les budgets
 
sociaux et les services publics.
 

La spirale de l'endettement 

À partir des années 70, plusieurs facteurs ont fait augmenter la dette 
des pays du tiers monde: 

Années 70 : 
Crise du pétrole. Le prix du pétrole a quadruplé en 1972, puis 
subi une nouvelle hausse en 1979, ce qui a fait monter son coût 
pour tous les pays avec des conséquences plus désastreuses pour 
les pays pauvres; 
Prêts des banques commerciales aux pays du tiers monde. 
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Années 80: 
Hausse nlajeure des taux d'intérêt. Les taux ql.1i étaient de l % de­
puis 1944 sont montés à 5 % et 6 % au début ~es  années 70, puis 
à 20 % et 22 % dans les années 80, ce qui a fait grimper en flèche 
les coûts de remboursement de la dette; 

Baisse des prix des matières premières sur les marchés mondiaux 
(ont chuté de 30 % en moyenne). Les revenus du tiers-monde ont 
piqué du nez, freinant ainsi le remboursement de la dette exté­
rieure; 

Entrée en vigueur des prograrnmes d'ajustement structurel. 

Années 90 
Intensification de l'endettement extérieur et libéralisation des éco­
nomies des pays endettés. 

Les conséquences de la dette: 
Le tiers-monde rembourse chaque année plus de 200 milliards de 
dollars. Les gouvernements d'Afrique sub saharienne dépensent 
quatre fois plus pour le remboursement de la dette extérieure que 
pour la santé et l'éducation de leur populatioh. L'Afrique doit 
maintenant trois fois plus que ce qu'elle a initialement emprunté; 

Les pays pauvres très endettés présentent des ÙlUX de mortalité 
infantile, de maladie, d'analphabétisme et de malnutrition plus 
élevés que ceux des autres pays en développement; 

Pour chaque 1 $ de l'aide publique au développement reçu par les 
pays endettés, 3 $ sont retournés en remboursenlent de la dette 
extérieure; 

Les pays incapables de rembourser leurs dettes doivent se tourner 
vers le FMI, qui offre des prêts supplémentaires; selon des condi­
tions sévères, les Programmes d'ajustement structurel (PAS); 

Les forêts tropicales sont en train d'être détruites, les bancs de 
poissons sont épuisés, le sol est dépouillé afin d'augmenter les 
exportations pour payer la dette extérieure. 

LLlt.•.Uii.& --- -­
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P-3 : L'annulation de la dette de 
tous les pays du tierS-inonde 
en tenant cOlnpte des principes 
de responsabilité, de 
transparence de l'inforlnation 
et d'ilnputabilité. 

•	 Nous exigeons l'annulation immédiate de la dette 
(environ 341 milliards dollars US) des 53 pays les plus 
pauvres de la planète, en appui aux objectifs de la 
campagne « Jubilé 2000 ". 

La Coalition Jubilée 2000 a amassé 12 millions de 
signatures à travers le monde pour sa campagne « Jubilée 
2000 ". Les 12 millions de signatures ont été déposées à 
Cologne en Allemagne où s'est déroulé le sommet du 68 du 
18 au 20 juin 1999. 

•	 À plus long terme, nous demandons l'annulation de la 
dette de tous les pays du tiers-monde et la mise en 
place d'un mécanisme de surveillance de la radiation 
de la dette, mécanisme qui veillera à ce que l'argent 
dégagé serve à l'élimination de la pauvreté et au bien­
être de la population la plus affectée par les 
programmes d'ajustement structurel, majoritairement 
constituée par les femmes et les fillettes. 

La réduction constante de l'aide internationale 

L'aide publique au développement est l'assistance financière publi­
que fournie par des entités publiques officielles, y compris l'État et les 
pouvoirs publics locaux, à des pays en développement ou à des insti­
tutions multilatérales, sous forme de donations ou de prêts à faibles 
taux d'intérêts. L'aide aux achats de matériel militaire est exclue. 

Proposée pour la première fois en 1992, la formule 20/20 fixe des 
principes directeurs pour un accès universel aux services sociaux élé­
mentaires. Ainsi, 20 % de l'argent versé par les pays donateurs doit 
être dédié au développement social et 20 % des dépenses de l'État qui 
reçoit des dons doit être consacré aux prograrrunes sociaux. 
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La For-mule d'Oslo (1996) définit les services sociaux élémentaires 
cornnl.e suit: «·l'éducation de base, les soi~s  de santé prinlaires, notanl.­

ment les soins de gynécologie et d'obstétrique, et les programmes axés sur la 
population, les prograrrunes de nutrition, l'accès à l'eau potable et aux in­
frastructures sanitaires, ainsi que les moyen.~  institutionnels de fourniture 
de ces services. » Pour la Marche mondiale, il s'agit là non pas simple­
ment de « besoins» nlais bien de « droits» fondamentaux. 

À la fin d'un siècle qui a vu la croissance économique augmenter de 
façon exponentielle, devoir encore parler « d'aide» envers certains 
pays démontre l'échec du capitalisme néolibéral et son incapacité à 
mettre un terme aux inégalités. Seul le «commerce équitable» aurait 
permis le développement équitable de tous les peuples. Or, nous en 
sonlnles encore très loin. 

Qui plus est, l'aide publique au développement ne cesse de rétrécir 
comme une peau de chagrin. En pourcentage du produit national 
brut (PNB) des pays donateurs, cette aide est tombée à 0,25 % en 
moyenne en 1996, comparée à 0,34 % en 1990. C'est le taux le plus 
faible enregistré depuis 1970, date à laquelle la cible avait été fixée à 

0,7 % du PNB. L'aide publique au développement fournie par J'en­
semble des pays industrialisés a diminué pour la cinquième année 
consécutive. Seulement la Suède, la Norvège, les Pays-Bas et le Dane­
mark maintiennent leur aide à un minimum de 0,7% de leur PNB. 

Selon l'ONU, à ce rythme décroissant, cette aide aura disparu en l'an 
2015. 

1 --- --­
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P-4 :	 L~application de la formule 
20/20 entre pays donateurs 
et pays récepteurs de I~aide  

internationale. 

P-2b) :	 L~investissement de O~  7 % 
du produit national brut 
(PNB) des pays riches dans 
raide aux pays en voie de 
développement. 

MOBILISER LA COMMUNAUTÉ INTERNATIONALE 
Le changement par la mobilisation 

La Marche mondiale des femmes s'inscrit dans la longue lignée de 
celles et ceux qui tentent de mobiliser et d'organiser la communauté 
internationale de façon à assurer la justice et l'égalité entre tous les 
habitants de la planète. La Marche mondiale est une initiative auto­
nome du mouvement des ferrunes, une initiative de la base. Elle vise 
à influencer les pouvoirs économiques et politiques, à agir sur les « déci­
deurs » des États et de l'Organisation des Nations Unies. 

La rencontre internationale d'octobre 1998 ne constituait qu'une des 
innombrables initiatives de la société civile où des femmes réaffir­
maient solidairement leur détermination à éliminer la pauvreté et la 
violence faite aux fenunes et leur conviction que ce changement 
passe par une mobilisation massive des femmes à l'échelle nlondiale. 

Certes, cette rencontre internationale n'avait pas pour objectif prin­
cipal de faire une analyse systématique des Nations Unies. Mais plu­
sieurs participantes ont fait pal·t de leurs questionnements face à 
l'ONU et de leur espoir que des changements substantiels permet­
tent à cette organisation internationale d'intervenir efficacement et 
structurellement contre la pauvreté et la violence faite aux femnles. 

l'ONU: une organisation àquestionner 

En effet, de la première Conférence de La Haye en J898 jusqu'à la 
création de l'ONU en 1945, de nombreux dirigeants politiques se sont 
succédés pour tenter de mettre en place à l'échelle internationale une 
structure susceptible d'assurer la paix et la sécurité, cie régler pacifi­
quement les différends entre les nations et pour ce, de renoncer à 
l'utilisation des armes (conventionnelles ou nucléaires), de dévelop­
per tous les moyens pour réaliser la coopération entre pays et entre 
citoyennes et citoyens, de doter le monde des instrunlents interna­
tionaux (déclarations, pactes, conventions, protocoles, cours de jus­
tice) garants de la protection des droits fondamentaux de tous les 
êtres humains. 

Malgré des progrès considérables, force est de constater les difficultés 
énormes rencontrées dans ce parcours et souvent l'inlpossibilité et 
l'impuissance de cette organisation internationale face aux multi-
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pies conflits qui ont ravagé notre siècle et continUIent de perturber 
la paix et hl sécurité du monde: deux guerres rnpndiales, camps de 

concentration nazis, persistance de conflits arrnéiau sein des États et 

entre nations. 

L'ONU demeure encore largement dominée par le}; pays occidentaux, 
leurs valeurs et leur vision de la nl0dernité, au détriment des peuples 
d'Asie, d'Afrique et d'Amérique latine. Ses institu~iohsiéconomiques  

(le FMI et la Banque mondiale en particulier) dispos~nt  d'un pouvoir 
plus grand que l'ONU elle-même dans le doma,'lne économique et 
instaurent partout des politiques néolibérales, princ;ipales sources de 
la croissance des inégalités. La technocratie et la bureaucratie consti­
tuent souvent des freins à une participation dén10cratique vivante et 
vigilante. 

" i
Malgré ses programmes d'aide et de développem~n~- :et ce n'est pas 
rien - qui ont permis d'éviter des catastrophes, l'OmU s'est montrée 
jusqu'à ce jour incapable de contribuer à contrer e,t éliminer l'écart 
croissant entre pays et entre citoyennes et citoybns, entre riches et 
pauvres, entre les femmes et les hommes. 

L'ONU: un espoir àcultiver 

C'est à ce défi que l'ONU fait face en ce début du j troisième millé­
naire. De multiples propositions surgissent de la, sdciété civile pour 
réclamer une véritable démocratisation de l'organis~ti~n  internatio­
nale (dont une réforme en profondeur du Conseil d~  sécurité et la 
suppression du droit de veto), la création d'une ass~mplée  mondiale 
annuelle des acteurs non étatiques (une sorte d'a~s~n1blée  perma­
nente d'ONG), une réforme non moins substantielle des institutions 
financières internationales. 

Certes, la Marche mondiale ne se prononce pas sur chacune de ces 
propositions, m.ais elle a mis de l'avant une revendic~tion  qui, sans 
prétendre épuiser la question - loin de là ! - indique plutôt l'orienta­
tion générale souhaitée pour l'ONU et la volonté d/id femmes d'en 
consolider la légitimité politique. 

1 --- -­

P-2C) :	 Le financenJent adéquat et 
la dénJocratisation des 
progranJnJes des Nations Unies 
essentiels à la défense des 
droits fondanJentaux des 
fenJnJes et des enfants tels 
UNIFEM (ProgranJnJe pour les 
fenJnJes)* le PNUD (ProgranJnJe 
pour le développenJent) et 
UNICEF (ProgranJnJe pour les 
enfants). 

P-S:	 Une organisation politique 
nJondiale* non nJonolithique* 
ayant autorité sur l*écononJie* 
avec une représentativité 
égalitaire et dénJocratique 
entre tous les pays de la terre 
(s*assurer d*une parité entre 
pays pauvres et pays riches) 
et avec une représentativité 
paritaire entre les fenJnJes et 
les hOnJnJes. 

AU NIVEAU ÉCONOMIQUE 

La Marche mondiale entend contribuer à mettre en place 
un système économique mondial juste, participatif et 
solidaire. Elle met donc de l'avant une revendication plus 
structurelle, un Conseil pour la sécurité économique et 
financière 8 chargé: 
•	 de redéfinir les règles d'un nouveau système financier 

mondial axé sur une répartition juste et équitable des 
richesses de la planète, sur la justice sociale et 
l'amélioration du bien·être de la population mondiale, 
en particulier pour les femmes qui en constituent plus 
de la moitié; 
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d'exercer un contrôle politique des marchés financiers; 
de les " désarmer ", les empêchant ainsi de mettre à 
mal les sociétés et de créer systématiquement de 
l'instabilité, de l'insécurité et de l'inégalité; 

•	 d'assurer une véritable régulation et une surveillance 
des organisations à vocation économique, financière et 
commerciale; 

•	 d'exercer un contrôle démocratique sur les échanges 
commerciaux ou, en d'autres termes, d'appliquer la 
« tolérance zéro" envers la criminalisation de 
l'économie. 

La composition de ce Conseil n'est certes pas arrêtée et 
doit faire l'objet d'un débat au niveau international. Mais 
la Marche a tenu à indiquer quelques grandes balises 
incontournables: ainsi, la composition du Conseil doit 
inclure des représentants-es de la société civile (des ONG, 
des syndicats, etc.), assurer la parité hommes-femmes et la 
parité entre pays du Nord et pays du Sud. 

Parmi les conditions de réalisation, la Marche revendique 
immédiatement: 
•	 l'élimination de tous les paradis fiscaux (ils sont au 

nombre d'environ une quarantaine dont Gibraltar, les 
/les Caïmans, le Liechtenstein, etc.) dont l'existence 
même constitue une forme de vol légalisé en 
permettant à des financiers, des entreprises, des 
dirigeants politiques, etc. de cacher « leur" argent et 
de le soustraire ainsi aux taxes, lois, réglementations 
des États; 

•	 la fin du secret bancaire, pratique anti-démocratique 
qui constitue également une autre forme de vol 
légalisé; 
la redistribution de la richesse actuellement monopolisée 
par les sept pays industrialisés les plus riches. 

AU NIVEAU JURIDIQUE 

La Marche mondiale considère l'élimination de la pauvreté 
non pas simplement comme un objectif à atteindre mais 
comme un droit à mettre en application immédiatement. 
D'où la revendication d'un protocole pour l'application du 
Pacte relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. 

EXIGER DE CHAQUE ÉTAT LA MISE EN ŒUVRE 
D'UN PLAN D'ÉLIMINATION DE LA PAUVRETÉ ET PLUS 
SPÉCIFIQUEMENT DE LA PAUVRETÉ DES FEMMES 

Le patriarcat agit de façon discriminatoire sur les conditions de vie 
des femmes. De tout temps, et quel que soit le système économ.ique 
dominant, le patriarcat désavantage les femmes: absence de droit à la 
propriété et à l'ensemble des ressources naturelles, difficulté d'accès 
aux emplois bien rémunérés, main-d'œuvre à bon Inarché dans les 
zones franches, mises à pied, iniquité, gel ou réductions dans les sa­
laires. Les femmes se retrouvent toujours à la queue pour bénéficier 
des retombées de la croissance économique. 

Traditionnellement, elles assument plus de responsabilités auprès de 
leurs proches, enfants, vieillards ou malades. Et encore davantage 
lorsque surviennent des compressions dans les programmes sociaux, 
mettant en péril leur propre santé et leur emploi. Comme principales 
responsables du bien-être de leurs enfants, ce sont elles qui sont à la 
recherche de l'eau, de la nourriture et du gîte pour elles et leurs fa­
milles dans un monde où le partage des ressources, même vitales, ne 
se conjugue pas au même temps que la croissance économique. 

Ces conditions de pauvreté constituent un obstacle aux droits des 
femmes de jouir de l'ensemble de leurs droits humains et de profiter 
des retombées d'un développement économique équitable. Des con­
ditions qui conduisent à l'exclusion sociale et qui portent atteinte à 
leur droit à l'égalité. Ces atteintes sont contraires à l'ensemble des 
engagements adoptés par les États à : 

LA CONFÉRENCE DE VIENNE SUR LES DROITS HUMAINS
 
(1993);
 
LA SOMMET DE COPENHAGUE SUR LE DÉVELOPPEMENT
 
SOCIAL (J 995);
 
LA CONFÉRENCE DE BEIJING 9 (J 995).
 

Ce sont les États qui doivent assumer le rôle de premier responsable 
de la redistribution de la richesse et des ressources. Ils doivent donc 
indiquer clairement leur volonté politique d'en finir avec la pauvreté 
et, tout particulièrement, avec la pauvreté des fenlmes. D'où l'exi­
gence pour les États d'inscrire à leur programme politique la promo-
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tian et la mise en œuvre de mesures concrètes d'élimination de la 
pauvreté des fenlITleS et de garantie d'exercice de ,eurs ~rQits,  

Cette revendication de la Marche s'inscrit dans l'appel déjà lancé par 
le rapporteur spécial de l'ONU qui recommandait «d'él;;lborerdes pro­
grammes nationaux de lutte contre la pauvreté devant revlitir ~n  caractère 
normatif sous la forme d'une loi-cadre prévoyant des mécanismes d'appli­
cation .. , » ID, "i 

1 -'-.--­
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P-1 : L_a mise en pla,.ce parj'''"$\les
Etats d!1u ne IOI-cadre'e'f ~èl  

stratégies visant l!1éliirJ.;rlt;tt.;on 
de la pauvreté. ' : f,'

'.' ,1.!" 

Une loi cadre est une loi" parapluie ", de portéel!f~~érale,  

qui donne une orientation globale, affirme des pt1rlclpes et 
établit des objectifs. Cette loi-cadre doit être p';~e  ~~  

compte pour inspirer d'autres lois qu'un gouvertJe(ri~t  

voudra promulguer sur le même sujet, en l'ocÇbf'r..ence 
l'élimina!ion de la pauvreté. L'ap,!~lIation." ~di  c~~r  " 
peut varter selon les pays. En Amertque latme p , ,. f1x~mple, 

on utilise" agenda national ,,'. ' 1 

:1 ! 
Cette loi-cadre doit inclure des mesures pour 9Sfb!fir
 
l'autonomie économique et sociale des femmes~~'  arers
 
l'exercice de leurs droits. Elle doit prévoir l'a~  l ,7 de
 
législations, de programmes, de plans d'actiorl~,  J projets
 
nationaux propres à assurer aux femmes, sans,
 
discrimination, les droits et l'accès:
 

AUX RESSOURCES DE BASE ,
 
À l'eau potable; ! , :
 

À la production et la distribution de la nourriture f.~~r 
 

assurer une sécurité alimentaire à la population;;",
 1 

Au logement décent; 
Aux services de santé de première ligne et de santé 
reproductive; , 
À la protection sociale; 
À la sécurité du revenu tout au long de la vie. 

À LA CULTURE
 
À la fin du processus d'homogénéisation des cultures.
 

À LA CITOYENNETÉ
 
À la reconnaissance de la citoyenneté par l'accès aux
 
documents officiels (carte d'identité);
 
À la participation égale des femmes aux instances
 
politiques.
 

AUX RESSOURCES NATURELLES ET ÉCONOMIQUES
 
À la propriété de biens familiaux et à la répartition
 
équitable de l'héritage;
 
Au crédit.
 

AUX RESSOURCES EN ÉDUCATION
 
À l'alphabétisation;
 
À la formation professionnelle;
 
Aux connaissances scientifiques et technologiques.
 

À l'ÉGALITÉ AU TRAVAIL
 
À l'équité et à l'égalité salariales aux plans national et
 
international;
 
Au salaire minimum;
 
À la protection statutaire pour les travailleuses à la
 
maison et dans les secteurs informels de l'économie;
 
À la syndicalisation et à la liberté d'association;
 
À des postes de décision;
 
Au respect des normes du travail (dans tous les lieux de
 
travail y compris les zones franches) telles qu'adoptées par
 
le Bureau International du Travail.
 

À l'ÉGALITÉ DANS LE PARTAGE DES TÂCHES
 
Les États doivent promouvoir, par des mesures incitatives,
 
le partage des responsabilités familiales (éducation et soin
 
des enfants, tâches domestiques) et adopter des mesures
 
concrètes de soutien aux familles telles que des garderies
 
adaptées aux horaires de travail des parents, des cuisines
 
communautaires, des programmes de soutien aux devoirs
 
et leçons, etc. Les États doivent donc prendre toutes les
 
mesures nécessaires pour mettre un terme aux valeurs
 
patriarcales et sensibiliser la société à l'importance de
 
démocratiser les structures familiales.
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NOTES 

Les femmes revendiquent aussi que cesse la 
marchandisation de leur corps via les médias pour 
répondre aux besoins du marché. Elles insistent enfin pour 
que les États et les organisations internationales soient 
tenus de prendre des mesures pour contrer et prévenir la 
corruption. 

Tous les actes, toutes les lois, tous les règlements, toutes les
positions des États nationaux seront évalués à la lumière 
d'Indicateurs 11 comme: 

•	 l'Indicateur de la pauvreté humaine (PH), proposé dans 
le Rapport mondial sur le développement humain de 
1997; 

•	 l'Indice de développement humain, proposé par le 
Programme des Nations Unies pour le développement; 

•	 l'Indicateur sexospécifique de développement humain 
(incluant un indicateur de représentation des femmes 
dans les postes de pouvoir), proposé dans le Rapport 
mondial sur le développement humain de 1995; 

•	 la Convention 169 de l'Organisation internationale du 
travail concernant les droits des peuples autochtones. 

1	 Pour détern1iner qui est pauvre. on utilise en général « les seuils de pauvreté », Les 
seuils de pauv)'eté absolus SOnt définis par rapport ~  un panier fixe de biens et de 
services considél'és comnle nécessaires pour satisfaire les besoins essentiels, On établit 
le coût monétaire d'un panier par pays pour déterminer le seuil de pauvreté absolu. 
Arbitrairement, les instances intemationales ont établi ce seuil de pauvreté absolu à 
moins de 370 $ US pa.r an. Sont pauvres tous ceux et toutes celles qui gagnent moins 
que le seuil ainsi construÎ[! Par ailleun:, les seuils de pauvl-eté relaüfs sont mesurés par 
rappOl't au niveau de vie de la moyenne de la population d'un pays. 

2	 Rapport mondial sur le développement humain, UNDP, 1998. 
3 Politiques d'échange visant à protéger les prix de certains biens ou secteurs de produits 

dans un pays donné en vue de préserver l'économje locale et les emplois. 
4 Voir annexe pour plus d'informations sur l'OCDE el' l'OMC. 
5	 Dans le cas présent, il s'agit de spéculation sur les transactions financières, c'est-à-dire 

l'achat et la vente de devises (monnaies) en vue de faire un profit important dan~  un 
court laps de temps. 

6 Voir en annexe pour plus d'informations concemant la Banque mondiale et le Fonds 
monétaire international. 

7	 Serge Truffaut. (1999). La démocratie violée. Le Devoir, 5 févl;er 1999. 
8	 L'idée d'un Conseil mondial pour la sécurité économique et financière a été proposée 

par Ricardo Petrel la dans son livre Le bien commun: éloge de la .soldarité, Édition Labor, 
Bruxelles, 1996. Cette idée circulait déjà depuis un certain temps dans les milieux poli ­
tiques progressistes du Parlement européen. 

9 Voir en annexe pour plus d'infonnations concernant ces troi~  conférences. 
10	 Léandro Despouy. (juin 1996). Rapport final sur les Droits de l'homme et l'excrëme pau­

vreté. Commission des Droits de l'Homme, ONU. 
Il	 Voir en annexe pour plus d'infolmatÎons concernant ces indicateurs et indices. 
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ft ELIMfN ER LA VIQ LEN CE 
FAITE AUX FEMMES 

CONSTATER D'ABORD 

La violence à l'égard des femmes est une réalité universelle qui tra­
duit des rapports de force historiquement inégaux entre les hommes 
et les fernrnes. La violence n'est pas une fatalité, pas plus que la pau­
vreté. Elle prend sa source dans ce système - le patriarcat - qui, depuis 
des temps immén10riaux, exerce un contrôle sur la vie des femmes. 

La violence touche toutes les femmes et les filles, mais y sont particu­
lièrelnent vulnérables celles qui vivent dans des conditions de préca­
rité absolue ou qui sont discriminées sur la base de la race, de la lan­
gue, de l'ethnie, de la culture, de l'âge, de l'opinion, de la condition 
sociale, de la religion, de l'orientation sexuelle, du handicap, ou de 
l'appartenance à des groupes minoritaires, ainsi que les femmes 
autochtones et les fen1mes déplacées, migrantes, réfugiées ou vivant 
sous occupation étrangère. 

La violence peut prendre différentes formes et affecter à la fois l'inté­
grité physique et psychologique des femmes. Elle connaît bien des raf­
finements. Souvent imperceptible de l'extérieur, la violence vécue 
n'en est pas moins dévastatrice de l'intérieur. Elle désigne« tout acte de 
violence di rigé con tre le sexe fémi nin et ca usan t ou pou van t causer un préju­
dice ou des souffrances physiques, sexuelles ou psychologiques, y compris la 
menace de tels actes, la contrainte ou la privation arbitraire de liberté, que 
ce soit dans la vie publique ou dans la vie privée. Elle constitue une violation 
des droits de la personne humaine et des libertés fondamentales et empêche 
partiellement ou totalement les femmes de jouir des dits droits et libertés» J. 

La violence physique, sexuelle et psychologique à l'égard des femmes 
au sein du couple et de la famille se traduit par des coups, des sévi­
ces sexuels, des mutilations génitales et autres pratiques traditionnel­
les préjudiciables aux femmes et aux fillettes, comme le viol conju­
gal, les violences liées à la dot, l'inceste, la violence non conjugale, 
par exemple, celle d'un fils à l'égard de sa mère, celle liée à l'exploita­
tion ou à la privation de toute liberté. 

ElMARCHE MONDIALE DES FEMMES EN L'AN 2000 

La violence physique, sexuelle et psychologique à l'égard des femmes 
au sein de la collectivité s'exerce notamment par des coups, le viol, 
les sévices sexuels, le harcèlement sexuel et l'intimidation au travail, 
les traitements forcés et la médication abusive, l'exploitation et la 
marchandisation du corps des femmes. Cette marchandisation ac­
crue est en relation avec leur appauvrissement causé largement par 
un libéralisme économique débridé. La violence à l'égard des femmes 
comprend aussi la contraception imposée par la contrainte ou la 
force, les stérilisations ou les avortements forcés, l'avortement sélec­
tif des fœtus de sexe féminin et l'infanticide des peti tes filles. 

La violence physique, sexuelle et psychologique est trop souvent to­
lérée ou perpétrée par les États qui font primer les coutumes et les 
traditions sur les droits fondamentaux. La montée des intégrismes re­
ligieux est extrêmement inquiétante en regard des droits des femmes 
à leur autonomie économique et leur liberté de choix. Dans certains 
pays, on assiste à une véritable exclusion sociale des femmes, créant 
ainsi une nouvelle fOITI1e d'apartheid. Les femmes sont ainsi considé­
rées comme des êtres de seconde catégorie ou de moindre valeur, pri­
vées de leurs droits fondamentaux. 

Les zones de conflits armés constituent des lieux où les actes de vio­
ience à l'égard des femmes s'exercent comn1e armes de guerre, no­
tamment par le meurtre, le viol systématique, les sévices et J'escla­
vage sexuels, les prises d'otages et les grossesses forcées. 

La Rapporteure spéciale de la Commission des droits de l'Homme sur 
la violence à l'égard des femmes établit comme manifestation sup­
plémentaire de violation des libertés et des droits fondamentaux «la 
traite des femmes et des fillettes, la prostitution forcée, le viol, les sévices et 
le tourisme sexuel, lesquels sont souvent le fait de réseaux internationaux 
de crime OIganisé ». De plus, elle ajoute que «des mesures additionnelles 
doivent être prises pour mettre fin li toute forme de tra vail forcé, de commer­
cialisation du sexe et de maliage forcé. En outre, les femmes et les fillettes 
sont exposées li des risques supplémentaires concernant les grossesses non 
désirées et les maladies sexuellement transmises dont le VIH/SJDA. » 2 



S'ATTAQUER AUX CAUSES STRUCTURELLES 
DE LA VIOLENCE 
Les causes de la violence faite aux femmes dépassent donc le système 
économique dans lequel nous vivons et ne relèvent pas, non plus, de 
la faiblesse ou de la fragilité des femmes. Les tentatives d'explications 
reposant uniquement sur les comportements individuels déviants ne 
sont pas, elles non plus, adéqùates lorsqu'il s'agit de comprendre un 
phénomène aussi universel ou systémique que celui-là. L'ampleur, la 
fréquence et les différentes dimensions dela violence faite aux fem­
mes sont des conséquences de l'inégalité entre les sexes inhérente à la 
stJucture même de nos sociétés. 

Cette inégalité s'exprime et se reproduit par l'éducation, la culture, la 
langue, la religion et peut être amplifiée par toutes les autres formes 
d'inégalités sociales et économiques. S'attaquer aux causes de la vio­
lence, c'est donc s'attaquer à toutes les manifestations individuelles 
et collectives du sexisme ainsi qu'aux mythes et mensonges qui les 
entretiennent et les perpétuent. 

LA NÉCESSITÉ D'UNE ACTION CONCERTÉE 
Les femmes connaissent les moyens d'action pour contrer la violence: 
l'éducation aux droits, l'accès aux services adaptés aux diverses réali­
tés, les réformes juridiques comprenant une adéquation entre les lois 
nationales et les lois internationales, la criminalisation des actes de 
violence à l'égard des femmes, la réforme des tribunaux, la formation 
de la magistrature et du personnel des services publics, l'instauration 
de mécanismes de plainte, le financement inscrit au budget national 
pour assurer des ressources suffisantes à l'élimination de la violence, 
l'éducation du public, la sensibilisation des médias. 

Les femmes condamnent l'inaction, l'inefficacité et le silence des États 
alors que ces derniers sont dans l'obligation de fournir des moyens pour 
combattre la violence à l'égard des femmes, notamment par la 
criminalisation des auteurs de crimes de violence, l'obligation de répara­
tion et de mise en œuvre de campagnes de sensibilisation et d'éducation 
concernant la violence faite aux femmes. De plus, les États doivent in­
clure la violence systémique à l'égard des femmes dans les critères pour 
l'obtention du statut de réfugiée. Enfin, tel que le Programme d'action 
de Beijing l'a énoncé, les considérations de coutumes, de traditions ou 
de religions doivent être subordonnées aux droits fondamentaux. 

Les femmes réclament le respect de l'intégrité de leur corps et de leur 
être. Elles veulent voir des actions concI'ètes et LIn investissement réel 

pour l'élimination de toutes les formes de violence à leur endroit. El­
les veulent une société où les gouvernements prennent au sérieux leur 
responsabilité d'assurer la sécurité de l'ensemble de leur population. 

Elles veulent une société où tous les hommes (les maris, les conjoints, 
les fils, les pères, les grands-pères, les oncles, les cousins, les voisins) 
s'engagent à rompre définitivement avec toutes les formes de vio­
lence envers les fem.n1es, dénoncent eux-mêmes sans con1plaisance 
et avec vigueur toutes les exactions commises envers les femmes et 
développent avec elles des relations basées sur l'égalité et le respect. 
Les femmes, quant à elles, continueront de s'engager collectivement 
dans la lutte pour que cesse la violence. 

La Marche mondiale des femmes en l'an 2000 veut s'attaquer à la vio­
lence faite aux femmes en : 

revendiquant l'application effective des engagements pris à tra­
vers les instruments internationaux et ce, pour toutes les femmes 
sans exception; 
faisant la promotion de la Cour criminelle internationale; 
faisant la promotion de la construction de la paix; 
prônant le droit d'asile dans le cas de discrimination sexiste ou 
basée sur l'orientation sexuelle; 
pressant les États de se doter d'un plan de lutte national contre la 
violence faite aux fem.mes. 

Des conventions, des pactes àappliquer sans réserve 
Depuis le début du siècle, et plus spécifiquement depuis 1975, Année 
internationale de la femme, des engagements ayant un impact sur les 
conditions de vie des femmes se prennent au niveau n10ndial. Des ren­
contres internationales se sont tenues; des déclarations, des conven­
tions, des pactes et même des protocoles ont été adoptés par l'Assem­
blée générale de l'ONU. 

Quelques pays n'ont pas ratifié certaines de ces ententes, ou encore 
ne se soumettent pas aux processus de contrôle institués par l'ONU. 
Plus précisément, ils n'ont pas soumis de plan d'application au Pro­
gramme d'action de Beijing. Les réserves rendent souvent inopérants 
des pans entiers de différents traités en permettant de se soustraire à 
des obligations. Ces réserves sont donc incompatibles avec l'objet et 
le but mêmes d'une convention. 
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V-4	 Que I~ONU  fasse de vé"f'a~j'es 
 

/?ressions pour que tous le,s '
 
Etats ratifient sans rés,"ve ~t 
 

appliquent les coniventfb,nf;: ,;(
 
les pactes relatifs a,ux droif~  :
 
des fenJines et des enfatJts
 1 

notanJinent~ 	 . , :'; 
1",	 1 

•	 le Pacte international relatif aux droftsci~;/s  et 
politiques; " .' 

l ~ : 

•	 la Convention sur l'élimination de toute$;les (drmes de 
discrimination à l'égard des femmes;: [I:! 

•	 la Convention sur les droits de "tmfa~~~f~ r j li: 
•	 la Convention internationale pour l'éli1rfibfJtipn de 

toutes les formes de discrimination ra,c!~/e;  : 1 j . 
•	 la Convention sur la protection des droits dè tous les 

travailleurs migrants. . 
1 

.1' 

V-4 b)	 Que les États hannorlise'nt
 
leurs lois nationales a'i(ec ':
 

, , i 
1 • . 

•	 la Déclaration universelle des droits de fH~rr,~~ 4; 
•	 la Déclaration sur l'élimination de la riioleph~  il' 

l'égard des femmes; r : i, .. 
•	 les Déclarations du Caire et de Vienne; . l' 
•	 la Déclaration et le Programme d'action ~:  Beijing. 

La répression de la traite des êtres humains 

En 1949, l'ONU a regroupé dans la Convention pourI~  r~p~ession  et 
l'abolition de la traite des êtres humains et de l'exploiHtion de la 
prostitution d'autrui l'ensemble des éléments conter.j.I.ls d~iOs  quatre

' .. :.1 

autres documents que la communauté internationale; illvjlit adoptés 
depuis le début du siècle. 

Depuis. ces questions ont été traitées entre autres: 

À Mexico, en 1975: la Conférence mondiale de l'Année internatio­
nale de la femme souligne que la prostitution constitue une atteinte 
des plus graves à la dignité des femmes et den1ande que soient prises 
des mesures énergiques pour mettre fin à la prostitution forcée et à la 
traite des femmes. En 1978, la Commission de la condition des fem­
mes demande un rapport sur l'application de la Convention de 1949. 
En 1980, à Copenhague, la Conférence mondiale de la Décennie des 
Nations Unies pour la femme demande à l'ONU le dépôt du rapport 
et invite les gouvernements à ratifier la Convention et à soumettre 
leur rapport. Entrée en vigueur en 1981, la Convention sur l'élimina­
tion de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes sti­
pule à l'Article #6 que :« Les États partie prennent routes les mesures ap­
propriées, y compris des dispositions législatives, pour supprimer, sous rou­
tes leurs formes le trafic des femmes et l'exploitation de la prostitution des 
femmes ». En 1982, l'ONU nomme un rapporteur spécial dont le rap­
port amène le Conseil économique et social 5 en 1983 à élaborer les 
conditions nécessaires aux politiques pour contrer ce fléau. À Beijing, 
en 1995, les femmes ont réitéré la nécessité et l'urgence d'éliminer la 
traite des femmes et d'aider les femmes victimes de violences liées à 
la prostitution et à la traite. En 1996, l'Assemblée générale de l'ONU a 
adopté deux résolutions invitant les États membres à prendre des 
mesures actives pour documenter ce phénomène, le prévenir, le cri­
minaliser et offrir le soutien nécessaire aux femmes victimes de cette 
forme de violence. 

Deux études sont à venir: l'une sur la vente des enfants et l'autre sur 
les problèmesjulidiques et sociaux des minorités sexuelles, y compris 
la prostitution masculine, études qui seront soumises à la Sous-Com­
mission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protec­
tion des minorités. De plus, la Rapporteure spéciale de la Commis­
sion des Nations Unies sur les droits de l'Homme doit déposer sous 
peu un rapport sur la question du trafic des personnes, 

Cependant, force est de constater qu'à l'aube d'un nouveau millé­
naire peu de choses ont évolué dans ce domaine. 

.il'
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V-6	 Que la Convention de 1949 

pour la répression et I*abolition 
de la traite des êtres hUlJJains 
et de I*exploitation de la prosti­
tution d*autrui soit assortie d*un 
lJJécanislJJe d*application qui 
tienne cOlJJpte des doculJJents 
récents dont les deux résolutions 
de l*asselJJblée générale de I*ONU 
(1996) concernant le trafic des 
felJJlJJes et des fillettes et la 
violence à I*égard des felJJlJJes 
lJJigrantes. 

Les droits des lesbiennes 

À l'exception d'une loi 6, les lois internationales sur les droits hu­
mains n'offrent pas de protection aux lesbiennes en matière de droits 
et libertés de la personne. Près de la moitié des pays du monde crimi­
nalisent l'homosexualité. Aucun pays dans le monde n'offre une éga­
lité des droits des lesbiennes, ce qui donne lieu à de nombreux types 
de violation à des droits pourtant reconnus pour tout le monde: 
droit à la vie, à la sécurité et à l'intégrité de sa personne; à la liberté 
d'expression et à la liberté d'association; droit de ne pas être soumise 
au harcèlement, aux détentions arbitraires, à la torture et à toute 
autre forme de violence et de discrimination; droit de vivre son 
orientation sexuelle et de ne pas être soumise au mariage forcé. 

Toutes les femmes doivent avoir droit à la vie, au respect et à la di­
gnité de leur personne. Toutes les femmes doivent avoir le droit de ne 
pas être discriminées ou violentées. 

V-ID	 Que I~ONU  et les États de la 
cOlJJlJJunauté internationale 
reconnaissent forlJJellelJJent* au 
nOIJJ de I~égalité  de toutes les 
personnes* que I*orientation 
sexuelle ne doit priver personne 
du plein exercice des droits pré­
vus dans les instrulJJents interna­
tionaux que sont: 
•	 la Déclaration universelle des droits de 

l'Homme; 
•	 le Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques; 
•	 le Pacte international relatif aux droits 

économiques, sociaux et culturels; 
•	 la Convention sur l'élimination de toutes les 

formes de discrimination à l'égard des femmes. 

Les mécanismes de plainte et de contrôle 

L'application et la mise en œuvre des engagements multilatéraux de­
mandent un suivi de la communauté internationale. Des mesures de 
contrôle et de résultats sont déjà prévues. À ce titre, les protocoles 
donnent la possibilité de porter plainte. 

r --_. 
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V-s	 Que soient adoptés dans les
 
plus brefs délais des protocoles
 
et des lJJécanislJJes de lJJise en
 
œuvre:
 
•	 à la Convention sur l'élimination de toutes 

les fonnes de discrimination à l'égard des 
femmes; 

•	 à la Convention sur les droits de l'enfant. 
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La Cour criminelle internationale 

La Cour criminelle internationale va permettre à la )utte contre l'im­
punité de faire un bond gigantesque et de pousset' le'$ États à adopter 
une politique extérieure transparente et davantage ~f1  accord avec le 
respect des nombreux traités internationaux condemant les droits 
humains. Elle va faciliter la défense des droits des viCtiines afin que ces 
dernières puissent connaître la vérité, qu'elles aient recours à une jus­
tice impartiale et indépendante de tout pouvoir politique. 

Le viol corrune crime de guerre 

Le Programme d'action de Beijing rappelle que le 1>'iOI est un crime de 
guerre et un crime contre l'humanité. Le viol est mfiintenant reconnu 
comme acte de génocide dans certaines circonstances~.ce qui est un élé­
ment nouveau dans les documents des Nations Uni·es. 

, 
Dans cette perspective, cette Cour pourra aussi permettre de reCOIU1altre 
les violations aux droits fondamentaux des fenunes et, faire en sorte que 
les viols et les agressions sexuelles soient jugés par une cour capable 
d'exercer véritablement son pouvoir d'enquêter et ce, d~ns  le respect des 
droits des témoins. 

" .	 'J, 

V- 7	 Que les États reconnaiss~~tla 
juridiction de la Cour criininelle 
internationale et souscri.lJ;ent aux 
dispositions selon lesque./~s~  no­
tamment~  les viols et les ~gres­
sions sexuelles constituent des 
crimes de guerre et des crimes 
contre rhumanité. 

•	 Que les États soutiennent sa mise en place rapide. 

•	 Que son financement soit indépendant, qu'elle puisse agir 
rapidement afin que le temps ne soit plus un élément 
permettant aux tortionnaires de demeurer impunis parce 
que les témoins ne sont plus là pour dire la vérité! 

La construction de la paix 

Les femmes, ou du moins la plupart d'entre elles, sont profondément 
en désaccord avec l'utilisation de la violence entre les peuples et à 
l'intérieur d'un même peuple. Elles privilégient la négociation à la 
confrontation. Elles ont démontré leur attachement à la paix à plu­
sieurs occasions en participant à des marches interethniques ou en se 
réunissant dans des associations mondiales pour la paix. 

Les femmes dénoncent les marchands d'armes et les pays qui s'endet­
tent pour acheter du matériel militaire plutôt que d'investir dans la 
santé ou l'éducation. 

.,~hol:I::l~H  

V-B	 Que tous les États mettent en 
œuvre des politiques de désar­
mement~  autant en ce qui a trait 
aux armes classiques qu~aux  ar­
mes nucléaires et biologiques. 

Que tous les pays ratifient la 
Convention sur les mines anti­
personnel/es. 

Que l'ONU mette un terme à toute forme 
d'interventions, agressions ou occupation 
militaires, assure le droit des personnes réfugiées 
de retourner dans leur pays d'origine et fasse 
pression sur les gouvernements pour faire respecter 
les droits humains et résoudre les conflits. 

P-G	 Que soient levés les embargos et 
les blocus décrétés par les grandes
puissances à I~égard de plusieurs 
pays et qui affectent principale­
ment les femmes et les enfants. 
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Le droit d'asile 
Pour bon nombre de juristes fém.inistes, le droit d'asile pour les fem­
mes victimes de discrimination, de persécutions sexistes et de violen­
ces sexuelles est déjà pris en compte par la Convention relative au statut 
des réfugiés des Nations Unies. 

Cette convention prévoit le droit d'asile pour les ferrunes victimes de 
discrimination, de persécutions sexistes et de violences sexuelles 
dans le sens que les États contractants ne peuvent expulser ou refou­
ler de quelque manière que ce soit un-e réfugié-e aux frontières des 
territoires où sa vie ou sa liberté serait menacée en raison de sa race, 
de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain 
groupe social ou de ses opinions politiques. 

Les termes « groupe social» et « opinions politiques» ont été élargis 
pour inclure la question de la discrimination envers les femmes, dont 
celle liée à l'orientation sexuelle. Les ferrunes représentent un groupe 
social et elles peuvent être poursuivies pour leur opinion sur des ques­
tions telles que les mutilations sexuelles ou la stérilisation forcée. Elles 
deviennent alors des réfugiées pour des raisons politiques. 

Toutefois, les revendications suivantes devraient être promues afin 
de garantir l'exercice du droit d'asile pour les motifs invoqués. 

," . • > • JI, • T • 

V-9	 Que soit adoptée dans les plus 
brefs délais la possibilité du 
droit d!'asile pour les fenJlnes 
victillles de discrilllination et de 
persécutions sexistes et/ou de 
violences sexuelles. 

V-ff	 Que. soit adoptée dans les plus 
brefs délais la possibilité du 
droit d!'asile pour les personnes 
victillles de discrimination et de 
persécution en raison de leur 
orientation sexuelle. 

DES PLANS DE LUTTE NATIONAUX CONTRE LA VIOLENCE 
FAITE AUX FEMMES 

Tout comme le Programme d'action de Beijing, la Marche mondiale 
revendique ces plans de lutte contre la violence. De nouveaux élé­
ments sont énoncés: obligation pour les États de légiférer contre la 
violence, de poursui vre et de punir les auteurs d'actes de violence et 
de former notamment les travailleurs sociaux, les travailleurs médi­
caux et ceux qui s'occupent des réfugiés pour leur permettre de re­
connaître la violence fondée sur le sexe et d'y réagir avec sensibilité. 
On demande aux tribunaux internationaux des droits de la personne 
d'adopter une attitude fondée sur les différences entre les sexes dans 
leur travail. Le texte renouvelle en termes fermes le mandat de la 
Rapporteure spéciale sur la violence faite aux femmes. 

1	 ---­

V-3 Que les États Illettent en œuvre 
des plans d!'action!, des progralll­
Illes et des projets efficaces as­
sortis des ressources financières 
et des nJoyens adéquats pour 
Illettre fin aux violences faites 
aux felllllles. 

Ces plans d'action doivent comprendre notamment 
les éléments suivants: 
•	 prévention, sensibilisation du public, éducation 

non sexiste, formation des juges et policiers; 
recherches et statistiques sur les violences faites 
aux femmes; 

•	 lutte contre la pornographie, le proxénétisme 
et les agressions sexuelles, dont les viols contre 
les enfants; 

•	 accès facilité à la procédure pénale, les 
poursuites judiciaires, le " traitement» des 
agresseurs, la prise en charge et la protection 
des victimes. 
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La protection de l'intégrité des femmes 

Plusieurs États tentent d'argumenter que les coutumes, les traditions 
ou la culture religieuse peuvent expliquer des p~ti9ues  discrimina­
toires envers les femmes. C'est ainsi qu'ils justifieroht l'excision, le 
port obligatoire du voile, l'interdiction du divorce, 'le mariage forcé, 
les inégalités salariales, etc. Les féministes du monde entier réfutent 
cet argument et plaident plutôt pour une compl~fe  égalité entre les 
homn1es et les femn1es puisque celles-ci doivent, c;:om.me êtres hu­
mains, bénéficier en tous points des mêmes droits individuels et col­
lectifs. 

Dans la section «Les femmes et la santé du Progral!nme d'action de 
Beijing », il est reconnu que « les droits fondamentaux des femmes 
comprennent le droit d'être maîtresse de leur sexuaii~é,  y compris en 
matière de sexualité et de procréation, sans aucu~elcqritrainte,discri­
mination ou violence ... » (paragraphe 96). ! 

La Conférence du Caire sur la population et le dé~eloppement  de 
1994, affirme que les droits de la femme en matière: de reproduction 
sont des droits fondamentaux pour les couples et individus; réaffirme 
les droits des fem.mes par rapport aux services de sal}té durant la ma­
ternité et aux services d'information rapide dans ~e  domaine de la 
santé sexuelle et reproductive. Il arrive fréquem.mentique la violence 
se manifeste dans le contrôle du corps des femmes, surtout dans leur 
fonction reproductive. 

.I1!(toiI: l:j~{,  

V-2	 Que les États reconnaissent dans 
leurs lois et actions que toutes 
les forlJJes de violence à 1~f3gard 

des felJJlJJes sont des viola'tions 
des droits hUlJJains fondamen­
taux et ne peuvent être iUSt'tifiées 
par é!ucune coutulJJe~  reliff0'!~  
pratique culturelle ou pou, OIT 
politique. 
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Ainsi, les États doillent reconnaÎtre aux femmes le droit 
de disposer de leur vie et de leur corps et de maÎtriser 
leur fécondité. 

Plusieurs gouvernements se prétendent les défenseurs des droits 
hUlnains mais o1anifestent une certaine réticence à reconnaître les 
exactions comouses sur leur propre territoire. Aussi, les intérêts com­
merciaux ou géo-politiques de ces gouvernements priment sur la né­
cessité d'intervenir vigoureusement auprès des États qui bafouent 
systématiquement les droits humains fondamentaux, dont ceux des 
fem.mes. 

V-1	 Que les gouvernelJJents qui se 
réclalJJent des droits hUlJJains 
condalJJnent tout pouvoir politi­
que~  religieux~  éconolJJique ou 
culturel qui exerce un contrôle 
sur la vie des felJJlJJes et des 
fillettes et dénoncent les régilJJes 
qui ne respectent pas leurs droits 
fondalJJentaux. 

NOTES 
1 Tel que défini au paragraphe 1/3 du Programme d'action de la Quauième conférence 

mondiale des Nations Unies sur les femmes. Beijing, 1995. 
2 Cette citation est extraite d'un rapport de Madûme Radhika COoolu,oaswamy, 

Rapporteure spéciale. 
3 Voir en annexe pour plu~  d'informations Concelnant le Pacte et les deux conventions 

susmentionnés. 
4 Voir résumé de cette déclaration en annexe. 
S Voir annexe 
6 La Convention européenne sur la prorection des droit.<; de l'Homnle et des libertés fondamenta­

les reconnaît cert.,aines protections aux couples de même sexe. 



LIENS ENTRE LES REVEN DICATIO NS DE LA MARCHE
e et'e Pra gra mme d'actiand e Beijin g (septe mbre 1995) 

De nombreux liens peuvent être tracés entre les revendications contre 
la pauvreté et la violence faite aux femmes portées par la Marche mon­
diale des femmes et le Programme d'action adopté par consensus par les 
189 États ayant participé à la Quatrième conférence mondiale sur les 
femmes à Beijing en septembre 1995. En effet, parmi les 12 thèmes 
traités dans ce programme on retrouve: la pauvreté, l'éducation, la 
santé, la violence à l'égard des femmes, les conflits armés, la prise de 
décision, les droits fondamentaux des femmes et des petites filles. 
Con1.me le Programme d'action est un texte négocié entre de nombreux 
États ayant des points de vue très différents sur toutes ces questions, les 
analyses proposées sont souvent le fruit de concessions et de compro­
n1.is. Dans' tou t ce processus de négociations, les organisations non gou­
vernementales réussissent parfois à faire valoir leur point de vue auprès 
de certains États qui soumettront l'idée aux autres États dans le cadre de 
leurs discussions. 

De nombreux objectifs stratégiques visés par le Programme propo­
sent des mesures qui vont dans le sens des revendications portées par 
la Marche, quoique celles-ci aillent beaucoup plus loin. Mais comme 
le Progranl.Dl.e n'est pas un document juridique international, il n'a 
pas force de loi et un État ne peut être contraint de s'y conformer. Par 
contre, son contenu peut servir à interpréter de façon plus favorable 
aux femmes les divers conventions et pactes internationaux dont il a 
été question dans ce cahier. De plus, sous l'effet des pressions exer­
cées par les mouvements de femmes à travers le monde comme dans 
le cas de cette Marche mondiale des femmes en l'an 2000, les États 
pourraient décider d'adopter les politiques que nous réclamons et 
respecter enfin les engagements qu'ils ont pris en souscrivant aux 
programmes d'action tels que celui de la Quatrième conférence mon­
diale sur les femmes. Il sera donc important dans le cadre de «Beijing 
+5 » de rappeler les gouvernements à leurs devoirs. 

Voici d'une façon schématique les analyses et les objectifs stratégi­
ques, nommés « don1.aines critiques» contenus dans le Programme 
d'action de Beijing qui sont particulièrement en lien avec les revendi­
cations de la Marche. 

DOMAINES CRITIQUES 

A.	 Les femmes et la pauvreté (liens avec les revendications P-1, 
P-3 et P-2d de la Marche) 

A.I.	 Revoir, adopter et appliquer des politiques macro-économiques 
et des stratégies de développement répondant aux besoins et 
aux efforts des femmes vivant dans la pauvreté. 

A.2.	 Réviser les législations et les pratiques administratives en vue 
d'assurer l'égalité des droits aux ressources économiques et un 
accès plus large des femmes à ces ressources. 

B.	 Les femmes et l'éducation (lien avec la revendication P-1 de 
la Marche) 

B.I.	 Assurer un accès égal à l'éducation. 

C.	 Les femmes et la santé (liens avec les revendications P-1, V-2 
et V-1 0de la Marche) 

Dans cette section, il est reconnu que « les droits fondamen­
taux des femmes comprennent le droit d'être maîtresses de leur 
sexualité, y compris leur santé en matière de sexualité et de pro­
création, sans aucune contrainte, discrimination ou violence, 
et de prendre librement et de manière responsable des déci­
sions dans ce domaine... » (paragraphe 96). 

C.I.	 Élargir l'accès des femmes tout au long de leur vie à des soins de 
santé, à l'infon1.1.ation, et à des services connexes adaptés, abor­
dables et de bonne qualité. 
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D.	 La violence àl'égard des femmes (liens avec les revendica­
tions V-2, \f-3 et V-fi de la Marche) 

D.I.	 Prendre des mesures concertées afin de prévenir et d'éliminer la 
violence à l'égard des femmes. 

D.2.	 Étudier les causes et conséquences de la violence à l'égard des 
fem.mes et l'efficacité des mesures de prévention. 

D.3	 Éliminer la traite des femmes et aider les femmes victimes de 
violence liées à la prostitution et à la traite. 

E.	 Les femmes et les conflits armés (liens avec les revendica­
tions V-7, \J-g et V-11 de la Marche) 

Un paragraphe d'analyse rappelle que la Déclaration et le Programme 
d'action de Vienne, adoptés à la Conférence mondiale sur les droits 
humains, stipulent que « les violations des droits fondamentaux des 
femmes dans les conflits armés constituent des violations des princi­
pes fondamentaux des droits de l'homme internationaux et du droit 
humanitaire » (Par. 132). 

E2.	 Réduire les dépenses militaires excessives et contrôler la dispo­
nibilité des armements. Le paragraphe 143 fait référence à la 
mise en oeuvre de politiques de désarmement. 

E.3.	 Promouvoir des formes non violentes de règlement des conflits 
et réduire les violations des droits fondamentaux dans les situa­
tions de conflit. 

EA.	 Promouvoir la contribution des femmes au développement 
d'une culture valorisant la paix. 

E.S.	 Fournir protection, assistance et formation aux réfugiées, aux 
autres femmes déplacées ayant besoin d'une protection inter­
nationale et aux femmes déplacées à l'intérieur de leur propre 
pays. 

F.	 Les femmes et l'économie (liens avec la revendication P-1 de 
la Marche) 

L'analyse de la mondialisation de l'économie, telle que nous la re­
trouvons dans le Programme d'action adopté à Beijing est très peu 
critique. Cette analyse reflète l'adhésion des États aux thèses 
néolibérales. On y trouve cependant ce qui suit: 

F. 1. Promouvoir les droits et l'indépendance économique des fem­
mes, notamment l'accès à l'emploi, des conditions de travail 
appropriées et l'accès aux ressources économiques. 

F.2.	 Faciliter l'égalité d'accès des femmes aux ressources, il l'emploi, 
aux marchés et aux échanges cOHlmerciaux. 

F.3.	 Fournir aux femmes, notamment à celles à faible revenu, des 
services professionnels et des moyens de formation, et leur 
ouvrir l'accès aux marchés, à l'information et à la technologie. 

FA.	 Renforcer la capacité économique et les réseaux commerciaux 
des femmes. 

F.S.	 Éliminer la ségrégation professionnelle et toutes les formes de 
discrimination dans l'emploi. 

F.6.	 Permettre aux hommes et aux femmes de concilier responsabi­
lités familiales et responsabilités professionnelles. 

G.	 Les femmes et la prise de décision (liens avec la revendication 
P-1 de la Marche) 

G.I.	 Prendre des mesures propres à assurer aux femmes l'égalité 
d'accès et la pleine participation aux structures du pouvoir et à 
la prise de décisions. 

G.2.	 Donner aux femmes les moyens de participer à la prise de déci­
sion et d'exercer des responsabilités. 
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1.	 Les droits fondamentaux des femmes (liens avec les revendi­
cations V-4 et V-5 de la Marche) 

1. 1. ProITlouvoir et protéger les droits fondaITlentaux des fen1ITles 
par la pleine application de tous les instruITlents relatifs aux 
droits de l'homme, en particulier la Convention sur l'élimina­
tion de toutes les formes de discrimination à l'égard des fem­
mes. 

1.2.	 Garantir la non discriITlination et l'égalité devant la loi et dans 
la pratique. 

J.	 Les femmes et les médias (lien avec la revendication V-3 de 
la Marche) 

1.1	 Promouvoir une image équilibrée et non stéréotypée des fem­
mes dans les médias. 

EN CONCLUSION 
L'analyse proposée par le Programme d'action ne fait aucune critique 
directe du capitalisme néolibéral et du système patriarcal. Par contre, 
plusieurs des mesures proposées aux gouvernements pourraient avoir 
pour effet, si elles étaient effectivement appliquées, de limiter la sou­
mission de la vie politique et sociale aux impératifs des marchés. De 
plus, plusieurs de ces mesures visent le respect des droits fondamen­
taux des femn1es, notanunent le droit de disposer de leur vie et de 
leur corps et de maîtriser leur fécondité. 

La Marche veut donc franchir un pas de plus en identifiant le capita­
lisme néolibéral et le patriarcat COITlme causes structurelles de la pau­
vreté et des violences à l'égard de toutes les femmes. La Marche pro­
pose des mesures concrètes pour combattre la pauvreté et les violen­
ces à l'égard des femmes. De plus, la Marche tient à rappeler que la 
pauvreté constitue une violation des droits économiques et sociaux 
tout comme les violences faites aux femmes sont des violations des 
droits humains fondamentaux. 
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8ANNEXE 

l'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

L'Assemblée générale: 
185 PAYS MEMBRES, 1 PAYS = 1 VOTE
 
Elle se réunit une fois l'an, de la mi-septembre à la mi-décembre.
 
Elle a un pouvoir de reconlmandation auprès des pays membres.
 

Le Conseil de sécurité: 
5 PAYS MEMBRES PERMANENTS: ÉTATS-UNIS, FRANCE, ANGLE­

TERRE, CHINE, RUSSIE
 
10 PAYS MEMBRES PROVISOfRES, ÉLUS POUR 2 ANS
 
Ce conseil prend des décisions pour le n"laintien de la paix.
 

Le Conseil économique et social (ECOSOC) : 
54 PAYS MEMBRES (ÉLUS POUR 3 ANS)
 
Il coordonne les activités économiques et sociales et fait des études
 
en santé, éducation, économie et affaires sociales.
 
Il met sur pied des cOIl"lmissions et des comités.
 

Les cOIl"lmissions et comités sont sous l'égide de l'ECOSOC. Leurs rô­

les consistent à faire les études et remettre des rapports afin que le
 
Conseil économique puisse faire des recon"lffiandations à l'Assemblée
 
générale de l'ONU.
 

Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des fem­

mes;
 
Commission sur la condition des feIl"lmes;
 
Sous-Conlmission de la lutte contre les mesures discriminatoires
 
et de la protection des minorités.
 

Les Rapporteurs 

Le mécanisme des « rapporteurs speciaux}) a été développé par la
 
Commission des droits de l'Homme de l'ONU. Les deux suivants ont
 
trait aux deux problématiques portées par la Marche des femmes:
 

Pauvreté: deux rapporteurs ont sounlis leurs rapports dernière­

ment, l'un sur les droits humains et l'extrême pauvreté (1996), et
 
l'autre sur les droits économiques, sociaux et culturels et sur la redis­

tribution des revenus (1997).
 
Violence: deux rapporteures ont été chargées de faire une série de
 
rapports sur les causes et les conséquences de la violence faite aux
 
femmes, et sur la vente des enfants, la prostitu tion et la pornographie
 
juvéniles.
 

LA COUR CRIMINELLE INTERNATIONALE (CCI) 

Le statut de la Cour criminelle internationale a été adopté par la Con­
vention de Rome en juillet 1998. La Cour entrera en fonction quand 
soixante (60) États auront ratifié cette convention. Cent vingt (120) 
pays étaient représentés à la Convention de Rome. Les États-Unis, la 
Libye, l'Irak, Israël et la Chine ont refusé d'emblée de la ratifier, les 
autres sont engagés dans le processus de ratification. 

Cette Cour sera chargée de juger des crimes contre l'humanité, des 
crimes de guerre et des génocides, indépendaIl"lment du lieu ou du 
moment où ils ont été commis. La CCI est indépendante de tout pou­
voir politique et son pouvoir d'enquêter n'est subordonné à aucun 
mécanisme d'acceptation ou de consentement des différents États. 

Par contre, elle ne pourra poursuivre que des individus dont l'État a 
accepté la conlpétence de la Cour ou qui ont conunis des exactions 
dans un pays signataire. 

Elle pourra être saisie par un État signataire, le Conseil de sécurité des 
Nations unies ou le procureur chargé de recueillir les témoignages et 
les informations. 

Elle n'interviendra que si la justice de l'État concerné ne peut pql; 
s'exercer correctement. À titre transitoire, les pays ont la faculté, pen­
dant sept ans, de ne pas reconnaître la conlpétence de la Cour. 

E3MARCHE MONDIALE DES FEMMES EN L'AN 2000 



Les résistances vis-à-vis cette Cour ont des racines profondes, certai ns 
États nationaux ne veulent pas qu'un pouvoir extérieur ait la possibi­

lité d'intervenir au-dessus de leur con1pétence. On affirme qu'une 
telle Cour peut nuire aux interventions diplomatiques et retarder 
l'obtention d'un cessez-le-feu. Pourtant, les deux tribunaux interna­
tionaux les plus récents: le Tribunal pénal international pour l'ex­
Yougoslavie (depuis février 1993) et le Tribunal pénal international 
pour le Rwanda (depuis 1994) ont démontré, contrairement à l'idée 
des pays qui ne veulent pas adhérer, que l'impunité envers les crimi­
nels de guerre est un facteur nourrissant la vengeance et retarde juste­
ment le règlement des conflits. 

Cette Cour va au contraire permettre de faire avancer à grands pas la 
lutte contre l'impunité et pousser les États à une politique extérieure 
transparente davantage en accord avec le respect des nombreux trai­
tés internationaux concernant les droits humains. Elle va faciliter 
la défense des droits des victimes afin que celles-ci puissent con­
naître la vérité et qu'elles aient recours à une justice indépen­
dante de tout pouvoir politique. 

Dans cette perspective, cela pourra aussi permettre de reconnaître les 
violations aux droits fondamentaux des femmes afin que les viols et 
les agressions sexuelles soient jugés par une cour capable d'exercer 
véritablement son pou voir d'enquêter, et 'ce, dans le respect des 
droits des témoins. 

LES TROIS PILIERS DE LA CHARTE INTERNATIONALE DES 
DROITS DE L'HOMME (1948) 

La Déclaration universelle des droits de l'Homme 
C'est la première source d'universalisation des droits de la personne. 
L'égalité des droits des hommes et des femmes y est proclamée ainsi 
que la dignité de la personne, le droit à la vie, à la liberté et à la sûreté 
de sa personne, l'interdiction de la torture, etc. Cependant, dans 
l'usage qui en est fait, on n'invoque jamais ses articles pour défendre 
les droits des femmes. Aucune trace, par exemple, de la lutte des fem­
mes pour le respect à la vie (cf. art. 3). 

Les droits doivent produire des effets. Ceux exprimés dans la Déclara­
tion seront précisés ou explicités dans d'autres instruments tels: 

Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
Adopté en 1966, entré en vigueur en 1976, ratifié par J 40 pays, il 
énonce notamment: 

l'interdiction de la discrimination; 
la prohibition des traitements cruels, inhumains ou dégradants; 
la prohibition des mariages forcés, etc. 

Il est accompagné d'un protocole facultatif à l'intention des particu­
liers seulen1ent. 

Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux 
et culturels 
Adopté en 1966, entré en vigueur en 1976, ratifié par 137 pays, il 
énonce notarnnlent : 

les droits généraux au travail, à un niveau de vie suffisant, à la sé­

curité sociale, à la santé, à l'éducation;
 
la liberté d'association.
 

L'adoption d'un protocole facultatif est présentement à l'étude. 

LES INSTRUMENTS DE DROIT INTERNATIONAL 
Les instruments internationaux constituent un m.oyen pour faire 
pression sur les États en ce qui concerne la reconnaissance des droits 
des femmes. Pour avoir une existence juridique, un instrument inter­
national doit: être adopté à la majorité (50 + 1) par l'Assemblée géné­
rale de l'ONU; être ratifié par un nombre déjà prévu dans la conven­
tion et avoir une date prévue d'entrée en vigueur après ratification. 

La déclaration 

Une déclaration affirme, reconnaît des principes et des droits. Elle 
n'a pas un caractère exécutoire. Les déclarations ne sont pas des trai ­
tés, eiles ne sont pas ratifiées. 
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Le pacte et la convention 

Le pacte et la convention ont un caractère exécutoire; ce sont des trai tés. 

En ratifiant des pactes et des conventions, un État s'engage à adopter 
des lois et des niesures pour mettre en œuvre les droits qui y sont pro­
clamés. Un comité en est le gardien et est chargé de recueillir les rap­
ports des États quant à leur application. Habituellement, le pacte ou 
la convention est assorti d'un protocole. 

Le protocole 

Le protocole permet à un État, à un groupe ou à une personne de 
porter plainte. Les protocoles constituent des moyens de pression à 
l'échelle internationale pour obliger les États à mettre en œuvre les 
droits énoncés dans ces pactes et conventions. Le contenu des proto­
coles peut varier selon les groupes visés par le processus de plainte. 
Chaque État doit signer individuellement le protocole. On parle 
donc de protocole facultatif. 

Les réserves 

Une réserve est une procédure par laquelle un État peut se soustraire 
à des engagements contenus à l'intérieur d'un traité qu'il a ratifié. 

Deux conventions mises de l'avant par la Marche 

La Convention sur l'éliInination de toutes les formes 
de discrimination à l'égard des ferrunes 

Elle a été adoptée en 1979 et elle est entrée en vigueur en 1981. rati ­
fiée par 160 États. 

Un mouvement vise actuellement à obtenir la ratification de 100 % 
des États d'ici l'an 2000. Principal instrument international visant 
l'égalité des femnies, la Convention énonce notamnient : 

le droit à un niveau de vie suffisant;
 
le droit des femmes de participer pleinement au développement;
 
l'accès à la justice;
 
le droit au travail;
 
le droit de propriété des fernmes;
 

l'accès des femmes au crédit; 
la reconnaissance du travail non rémunéré des fenlTIles; 
la suppression de la prostitution et du trafic des femmes. 

Un projet de protocole facultatif est présentement à l'étude et a été 
adopté par la Commission des Nations Unies sur la condition des 
feninies. 

La Convention sur les droits de l'enfant 

Elle a été adoptée en 1989 et elle est entrée en vigueur en 1990, rati ­
fiée par 190 États. Elle prévoit notamment: 

le droit à un niveau de vie suffisant pour assurer le développe­

ment de l'enfant;
 
l'élimination de la violence;
 
l'élinunation de l'exploitation sexuelle et économique des en­

fants (pas de référence spécifique aux fillettes).
 

Deux projets de protocoles facultatifs sont à l'étude: l'un concerne la 
vente des enfants, la prostitution et pornographie juvéniles; l'autre, 
la participation des enfants aux conflits armés. 
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HS INDICAHURS DU DÉVELOPPEMENT HUMAIN 

Les indicateurs permettent de mesurer certains paramètres de la qua­
lité de vie. Le Rapport mondial sur le développement humain (1995) 
ajoute l'indicateur sexospécifique où on retrouve les mêmes variables 
que pour l'indice de développement humain en tenant compte des 
inégalités sociologiques entre les femmes et les hommes. Il inclut un 
indicateur de représentation des femmes dans les postes de pouvoir. 

Indice de développement Indicateurs de la pauvreté 
humain IDH - Programme des Nations humaine IPH - Rapport mondial sur 
Unies pour le développement le développement humain 1997 

Longévité Longévité 
Espérance de vie % d'individus risquant de décéder avant 40 ans 

Instruction Instruction 
Niveau d'éducation % d'adultes analphabètes 

Taux d'analphabétisme 
Tal/X combiné de scolarisation 
- primaire 
- secondaire 
. supérieure 

Conditions de vie Conclitions cie vie 
PIS (Produit intérieur brut) réel par habitant % d'individus qui n'ont pas accès 
mesuré en PPA (Parité de pouvoir d'achat) aux services de santé 

à l'eau potable 
% d'enfants de moins de 5 ans victimes 
de malnutrition 

RENCONTRES INTERNATIONALES
 
Les rencontres internationales sont des moments stratégiques où des 
engagements sont pris. Voici en ordre chronologique inversé, les ren­
contres où l'on a souligné les thématiques qui ont des liens avec les 
revendications de la Marche mondiale des femmes en l'an 2000. Les 
conférences des ONG tenues parallèlement à ces rencontres sont 
mentionnées. 

1995 Quatrième Conférence mondiale sur les femmes, Beijing 

Douze domaines crItIques ont été identifiés. Plusieurs sont en lien 
avec les revendications de la Marche mondiale. 

Domaines critiques du Programm.e d'action de Beijing: 
La pauvreté 
L'éducation et la formation des femmes 
La santé 
La violence faite aux femmes 
Les conflits armés 
L'écononlÎe 
La prise de décision 
Les mécanismes institutionnels 
Les droits des femmes 
Les médias 
L'environnement 
La peti te fille 

Les États signataires s'engagent à présenter des progranunes d'action 
nationaux à l'ONU. En août 1997, 54 progranunes seulem.ent avaient 
été déposés. En juin 2000, l'Assemblée générale de l'ONU doit faire 
un bilan de la mise en œuvre du Programme d'action de Beijing + 5. 

En 1995, le Forum des ONG sur les femmes a réuni 30 000 femmes du 
monde entier. Pour juin 2000, les ONG de fenunes comptent soumet­
tre des rapports parallèles aux rapports des gouvernements. 

1995 Sommet mondial sur le développement social, Copenhague 

Les principaux thèmes sont: la sécurité sociale, la redistribution des 
ressources, les organisations collectives, la solidarité. Les États s'enga-
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gent à réduire sensiblement la pauvreté générale et à éliminer la pau­
vreté absolue (extrême) le plus rapidement possible. Les gens de­
vraient pouvoir combler au moins leurs « besoins fondamentaux» 
(nourriture, gîte, éducation primaire, soins de santé de base, eau po­
tabLe, services sanitaires, empLoi et liberté personnelle). À la suite de 
ce Sommet, l'Assemblée générale de l'ONU proclame la « Première 
décennie pour l'élimination de la pauvreté» qui a débuté en L997. 

Un Forum parallèle des ONG s'est alors tenu et a proposé: l'annula­
tion de la dette, le respect du 0,7 % du PNB des pays riches à l'aide 
publique au développement ainsi que la création d'un fonds interna­
tional pour le développement social. 

Les ONG de femmes poursuivent leur agenda dont les objectifs sont: 
éliminer la pauvreté, augmenter l'emploi et freiner la désintégration 
sociale. 

La Déclaration alternative des ONG présentée au Sommet pour le 
développement social met l'accent sur la nécessité de considérer les 
causes structurelles de la pauvreté: forces du marché, libéralisation 
du marché, désintégration sociale et environnementale. On de­
mande que la société civile participe pleinement aux objectifs de dé­
veloppement social. 

1994 Conférence sur la population et le développement, Le Caire 

Il s'agissait d'une conférence faisant suite à la 1rc Conférence des Na­
tions Unies sur la population tenue à Bucarest en 1974. Les États affir­
ment: leur engagement envers l'équité et l'égalité entre les sexes, 
l'accès à des services de santé reproductive et de planification fami­
liale. Les droits de la femme en matière de reproduction sont recon­
nus comme des droits fondamentaux pour les couples et les indivi­
dus. On y réaffirme les droits des femnles aux services de santé durant 
la maternité et aux services d'information rapide dans le domaine de 
la santé sexuelle et reproductive. L'élimination de la discrimination so­
ciale, culturelle, politique et économique envers les femmes est nom­
mée conune une condition préalable à l'élimination de la pauvreté. 

1993 Conférence mondiale sur les droits humains, Vienne 

Cette conférence affim1e que les droits des femmes sont des droits 
hunlains et donc indissociables des autres droits de la personne (éco-
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nomiques, sociaux, culturels, civils, politiques). Les États s'engagent 
à rat;fier certaines conventions clés afin d'assurer la mise en œuvre 
des droits, notamment ceux des femmes. Elle rappelle que l'analyse 
des rapports entre les sexes doit être intégrée à tous les niveaux. La 
violence à l'égard des fenunes doit être éliminée parce qu'elle est in­
compatible avec la dignité humaine et la reconnaissance des droits 
humains. On y fait un examen approfondi du rôle des mécanismes 
internationaux de protections de droits humains. 

Les femmes du Nord et du Sud tiennent une conférence parallèle sur 
la violence faite aux femmes. 

1992 Sommet de la Terre, Rio de Janeiro 

Ce sommet tente de concilier les activités économiques et la protec­
tion de la planète en vue d'assurer à tous et à toutes un développe­
ment durable. L'agenda 21 et un plan d'action environnemental 
pour l'an 2000 ont été adoptés. 

Un Forum global des ONG a eu lieu et s'est prononcé pour la partici­
pation totale des femmes; pour des engagements à lutter pour un sys­
tème économique mondial plus transparent, démocratique et impu­
table. 

1985 Conférence des Nations Unies sur les femmes, Nairobi 

Cette conférence mondiale était chargée d'examiner et d'évaluer les 
résultats de la décennie des Nations Unies pour les femmes. 

Elle souligne la nécessité d'une participation accrue des femmes en 
tant que partenaires égales aux hommes dans tous les domaines et 
d'un accès à l'éducation et à une formation professionnelle. 

Les États ont procédé à l'adoption d'un document intitulé « Les stra­
tégies prospectives de Naïrobi pour la promotion de la femme d'ici 
l'an 2000 ». 

Le Forum des ONG tenu à cette conférence a été reconnu comnle le 
«berceau d'un féminisme global ». 



1980 Conférence mondiale de la décenni~ des Nations Unies pour
les femmes, Copenhague 

Cette conférence a mis l'accent sur l'éducfltion, l'emploi et la partici ­
pation des femrnes dans le processus de développement. Un forum 
des ONG s'y est tenu. 

1975 Conférence de l'année internationale de la femme, Mexico 

La période 1975-1985 est déclarée comme la Décennie des Nations 
Unies pour les fem.mes : égalité, développement et paix. Ces trois 
thématiques ont évolué au cours des rencontres internationales des 
dix années qui ont suivi: 

La Conférence est centrée sur les obstacles politiques, sociaux, éco­
nomiques et culturels à la promotion de la femme. 

LES ACCORDS DE BRETTON WOODS 
En juillet 1944, à Bretton Woods, petit village du New Hampshire 
aux États-Unis, des accords sont conclus entre les représentants de 50 
pays pour tenter d'instaurer un système n10nétaire et financier inter­
national. Les pays vaincus de la Deuxième Guerre mondiale, l'Alle­
magne, l'Italie et le Japon, ne font pas partie de ce groupe. Ces ac­
cords mettent en place le système économique actuel en créant des 
institutions financières internationales. 

Le Fonds monétaire international (FMI) 

182 PAYS EN SONT MEMBRES.
 
Le droit de vote est en relation avec la quote-part versée au Fonds
 
c'est-à-dire les sommes investies. Plus un pays est riche, plus il cotise
 
et plus son pouvoir est grand.
 
Les droits de vote s'exercent notamment pour fixer les politiques du
 
Fonds et pour approuver des crédits.
 
Mission: assurer la stabilité du système monétaire international et
 
pron1011voir le con1Il1erce international.
 

La Banque mondiale (BM) 

182 PAYS EN SONT MEMBRES.
 
Seuls les membres du FMI peuvent être membres de la Banque mon­

diale. Le droit de vote est proportionnel à la quote-part versée.
 

Mission: promouvoir le développement économique et la recons­

truction des pays émergents (Afrique, Asie et Amérique Latine) ou
 
dénuits par la guerre (en Europe).
 

rAccord général sur les commerces et les tarifs (GATT) 

Mission : régulariser les poli tiques con1Il1erciales tarifaires en tre les
 
États membres par la mise en place progressive du libre commerce
 
international.
 
Remplacé depuis janvier 1995 par l'Organisation mondiale du com­

merce (0MC)
 

rOrganisation mondiale du commerce (OMC) 

Mission : guider les prochaines étapes vers la libéralisation du com­
merce n10ndial et superviser les règlements des conflits intelTIationaux 

rOrganisation de coopération et de développement économique
(OCDE) 

27 PAYS MEMBRES.
 
Création: 1960, dans le contexte de la guerre froide.
 
Mission: organiser la coopération dans les secteurs économiques et
 
sociaux. Recommander des politiques macro-économiques (ex.
 
l'AMI).C'est à l'OCDE que se font les liens entre les questions écono­

miques, commerciales, monétaires, technologiques, nucléaires et en­

vironnementales.
 

La Banque des règlements internationaux (BRI) 

29 PAYS EN SONT MEMBRES.
 
La Banque centrale qui regroupe les banques centrales des pays membres.
 
Le cOnUté exécutif« Comité de Bâle» fixe les politiques monétaires
 
de ces pays.
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ANNEXE 4 :
 

Marche Mondiale des Femmes, Lettre aux dirigeants du Fonds 
Monétaire International et de la Banque Mondiale. 2000 Bonnes raisons ... de 
changer de cap f, Montréal, Comité de coordination de la Marche mondiale des 
femmes, 2000. 
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1. INTRODUCTION 

Messieurs les" décideurs. Comme vous le dites on assiste au resserrement de la planète et à la 
mondialisation d'une économie en pleine mutation (BM, site internet). Mais nous ne sommes 
pas situées à la même place que vous dans ce monde qui est pourtant tout autant le nôtre. Nous 
sommes en effet celles qui ont à payer le prix fort de la mondialisation actuelle et subissent vos 
politiques. Certes, nous ne sommes pas toutes des expertes du FMI et de la BM; mais nous 
sommes toutes, de l'Est à l'Ouest et du Nord au Sud, des expertes du "mal développement ", 
des" scientifiques" de l'envers de la croissance et d'une mondialisation dont nous, nos enfants, 
nos familles, nos communautés, la planète entière subissent chaque jour les chocs, les effets 
pervers, bref ce qu'on appelle la "souffrance ajoutée". 

C'est pour dénoncer cette réalité que nous avons demandé à vous rencontrer, pour vous faire 
part de nos revendications et annoncer clairement, directement et sans intermédiaire notre 
détermination à faire changer les choses par la force de notre mobilisation.. Et nous ne sommes 
venues seules! Depuis déjà plusieurs années un vaste mouvement de femmes a pris forme à 
travers le monde aux côtés de l'ensemble des mouvements sociaux, syndicats, ONG, 
organismes de coopération internationale, associations de la société civile qui contestent le 
désordre actuel du monde, qui refusent de vivre dans des sociétés dominées par la seule loi du 
"tout aux marchés" et par une autre " loi" tout aussi importante pour les femmes, celle du 
patriarcat et qui proposent des actions et des mesures concrètes pour que l'humanité puisse 
vivre dans la paix, la justice et la solidarité. 



1.1. Qui sommes-nous? 

Nous sorrunes des ferrunes de la base, de toutes ongmes, de toutes nationalités, de toutes 

orientations (politique, culturelle, sexuelle, etc.) mais qui partagent deux conditions corrununes: 
la pauvreté et la violence, ces deux plaies qui font la honte de toutes les civilisations, cultures, 
régimes politiques et du système économique dominant en ce début d'un nouveau millénaire. 
Nous formons la Marche mondiale des Femmes 2000, un mouvement autonome de femmes 
constitués de groupes de ferrunes, de syndicats et de mouvements sociaux n'ayant aucun lien 
avec les gouvernements. Cette Marche est une initiative de la Fédération des ferrunes du 
Québec. Mais elle a vite recueilli l'adhésion et suscité la mobilisation de milliers de ferrunes à 
travers le monde. Au moment où nous nous rencontrons, plus de 6000 groupes dans 159 pays 
et territoires participent à cette action à la fois dans leur pays, dans leur région et au niveau 
international. 

La Marche mondiale, c'est une action de citoyenneté de milliers de ferrunes qui: 

- dénoncent la pauvreté et toutes les violences faites aux ferrunes; 
- exigent de vrais changements: le partage équitable de la richesse, le respect de l'intégrité 
physique et mentale des ferrunes et l'égalité entre les ferrunes et les hommes; 
- interpellent les décideurs politiques à tous les niveaux pour obtenir, non plus des 
" belles paroles ", mais des actions précises...maintenant !. 

1.2. Agir sur les causes structurelles de la pauvreté et des violences 

Dénoncer la pauvreté et les violences, leur ampleur, leurs conséquences humaines, politiques et 
économiques. Soit ! Mais nous sorrunes surtout détenninées à agir sur les causes structurelles, 
macro-politiques et macro-économiques, de ces phénomènes. Pour nous, le monde actuel et la 
situation des ferrunes en particulier s'expliquent par la force conjuguée de deux phénomènes 
mondiaux: 

- la domination d'un système économique unique à la grandeur de la planète: le capitalisme 
néolibéral, ce système unique, dominant, régi par la compétitivité absolue et axé sur la 
privatisation, la libéralisation, la dérèglementation; soumis à la seule loi du " tout aux marchés ", 
où la pleine jouissance des droits humains fondamentaux est subordonnée à la liberté 
économique ce qui provoque des exclusions intolérables pour les personnes et dangereuses 
pour la paix dans le monde et pour l'avenir de la planète. 

- la perpétuation d'un système social, politique et économique dominant envers les femmes: le 

patriarcat. ce système qui ne date pas du XXe siècle bien sûr mais qui s'est consolidé depuis des 
1IÙ1lénaires selon des intensité variables et des cultures différentes. Ce système de valeur, de 
règles, de normes, de politiques est basé sur la prétention qu'il existerait une infériorité naturelle 



des femmes en tant qu'êtres hlUllains et sur la hiérarchisation des rôles attribués dans nos 
sociétés aux femmes et aux hommes. Ce système consacre le pouvoir masculin, engendre 
violences et exclusions et imprime à la mondialisation actuelle une orientation nettement sexiste. 

Ces deux forces historiques se nourrissent l'une l'autre et se renforcent mutuellement pour 
maintenir la très grande majorité des femmes dans une infériorisation culturelle, une 
dévalorisation sociale, une marginalisation économique, une " invisibilisation " de leur existence 
et de leur travail, une marchandisation de leur corps, toutes situations qui dans de nombreux 
pays s'apparentent à un véritable" apartheid ". Ces deux forces alimentent les intégrismes, les 
fondamentalismes et les conservatismes de tout acabit 

1.4. Un seul message pour vos deux institutions 

Nous avons décidé de nous adresser en même temps et avec le même message à vos deux 
institutions. Non pas que nous ignorions les différences d'objectifs, de fonctions et de 
structures de la Banque mondiale et du Fonds monétaire international. Mais nous pensons que 
vos deux institutions, jlUllelles par la naissance, les orientations et les structures décisionnelles, 
fonnent comme un vieux couple dont les conjoints ont certes leurs différences mais qui 
marchent main dans la main depuis toujours. 

Vous fonctionnez en vase clos à l'abri du regard et de la critique des citoyen-ennes. Vous 
appartenez au même univers politique, économique et culturel, celui du capitalisme néolibéral 
" pur et dur ". Vous êtes aux mains des mêmes pays et dirigeants des nations les plus riches de 
la planète. : votre fonctionnement basé sur le système des quote-parts en est la preuve. Vous 
vous consultez régulièrement avant d'approuver des prêts. Enfm votre" nouvelle orientation" le 
Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté exige un partenariat encore plus soutenu entre vos 
deux institutions. Vous êtes deux institutions ayant la même orientation politique et économique. 

1.5. L'objet de notre rencontre 

Nous voulons vous parler plus spécifiquement: 

- des fondements de vos grandes orientations politiques et économiques qui, selon 
nous, contribuent au désordre actuel du monde et constituent des obstacles à 
l'épanouissement des femmes et à l'exercice de leurs droits fondamentaux. Nous 
sommes particulièrement frappées de l'obsession avec laquelle vous poussez les pays à 
intégrer l'économie de marché, capitaliste, néolibérale et sexiste ne laissant place à 
aucune diversité ni pluralisme dans les modèles de croissance et de développement. 

- de la dette extérieure publique des pays en développement que nous considérons 
illégitime et dont l'annulation urgente constitue une des conditions pour s'attaquer 



résolument au problème de la pauvreté; 

- des programmes d'ajustements structurels dont les effets sont dramatiques pour 
des générations de femmes depuis les années 80 en particulier; 

- de l'analyse différenciée selon les sexes dont la prise en compte par le FMI en 
particulier et la BM demeure très problématique, plus spécifiquement en ce qui 
concerne le niveau macroéconomique. 

Sur chacun de ces points, la Marche mondiale propose des changements de cap importants Ces 
propositions constituent la dernière partie de notre lettre, celle sur laquelle nous insisterons lors 
de notre rencontre. 

2. LES GRANDES ORIENTATIONS POLITIQUES ET ECONOMIQUES DE VOS 
INSTITUTIONS: DES SOURCES DU DESORDRE DU MONDE ET DES 
OBSTACLES POUR LES FEMMES 

2.1 La dérive troublante des systèmes internationaux dits" de protection" 

Après la deuxième guerre mondiale, après les camps de concentration, après les décolonisations, 
après même la chute du mur de Berlin, nous avions un moment espéré que la communauté 
internationale, à travers l'ONU, en arrive à mettre un terme défInitif aux guerres, aux 
occupations, aux tortures, à toutes les formes de violences envers les femmes. Après les 
multiples crises fmancières du dernier siècle: de la grande Dépression des années 20 à la crise 
asiatique en passant par celle du Mexique et du Brésil (pour ne mentionner que celles-là), nous 
avons souvent rêvé que soit mis fm à la rapacité des prédateurs mondialisés qui sévissent avec 
l'impunité des dictateurs. Nous avons déchanté... ! 

Foree nous est de constater que, malgré ses programmes d'aide et de développement -et ce n'est 
pas rien- qui ont permis d'éviter des catastrophes, l'ONU s'est vue empêchée d'exercer 
pleinement son mandat de prévention et de règlement des conflits, de protection des droits 
humains fondamentaux et donc de pouvoir contrer et éliminer l'écart croissant entre pays et 
entre citoyennes et citoyens, entre riches et pauvres, entre les femmes et les hommes Pendant ce 
temps, les pouvoirs économiques libérés de toute contrainte se comportent en véritable 
" seigneurs de guerre" comme si le monde était leur arrière-cour privée... 

Et que font vos institutions? Elles jouent un rôle de premier plan dans la direction actuelle du 
monde.. Disposant d'un pouvoir plus grand que l'ONU elle-même dans le domaine 
économique, elles instaurent partout des politiques néolibérales, principales souces de la 
croissance des inégalités. Loin de contrer le rouleau compresseur de la mondialisation sauvage 



actuelle, elles s'en font les complices et les porte-étendards. Elles contribuent à 
l'appauvrissement de milliards de personnes et particulièrement des femmes. C'est pourquoi, 
vous nous pennettrez d'entretenir à tout le moins un doute chronique, profond, systématique 
envers un " nouveau" discours de plus en plus" politically correct" contredit régulièrement par 
des politiques" economically incorrect ". 

2.2. La foi dans le capitalisme néolihéral 

Ce qui prime dans les orientations fondamentales du FMI et de la BM, c'est une croyance quasi 
religieuse dans la supériorité du capitalisme et du marché néolibéral ou du libre commerce 
comme seule voie possible de croissance et de développement, comme unique direction à la 
mondialisation. C'est à partir de ce postulat que toutes vos politiques sont orientées: 
libéralisation sans contrainte, privatisation et dérèglementation systématiques. Cette croyance 
vous pennet d'affinner que la libéralisation des marchés engendre automatiquement de la 
démocratie et des chances égales pour toues et tous, reprenant en cela le pronostic du dernier 
directeur du GATT en avril 94 à Marrakech pour lequel, dans le processus de mondialisation 
(00') Il n 'y aura que des gagnants et pas de perdants. 

Et pourtant... vous le savez, le capitalisme néolibéral est loin d'avoir rempli ses" promesses ". 
Copenhague+5 vient de nous rappeler que les engagements des Etats et de la communauté 
internationale à réduire la pauvreté n'ont pas été tenus non plus: l'écrasante majorité de 
l'humanité vit toujours dans la pauvreté, surtout les femmes et les enfants; et pour les femmes, 
les écarts sont encore plus considérables: elles représentent la moitié de la population mondiale 
et fournissent les 2/3 des heures de travail. Mais elles ne gagnent que le 1/10 du revenu mondial 
et possèdent moins de 1/100 de la fortune mondiale 

2.3 Le maintien du pouvoir politique des plus riches 

Le système économique dominant repose sur un système politique lui aussi dominant: la 
"démocratie libérale" dont le fonctionnement à l'échelle internationale consacre la concentration 
du pouvoir politique dans les mains d'un petit nombre de pays riches et, au niveau national, 
dans les mains d'lU1e minorité de citoyens et citoyennes nanti-es. Cette" démocratie" non 
seulement tolère mais engendre de nombreux clivages (de classe, ethniques, sociaux, etc.) qui 
mettent la communauté internationale en péril. Cette "démocratie" a aussi comme 
caractéristique d'exclure massivement les femmes des lieux de pouvoir. 

Vos institutions reposent sur ce pouvoir politique hégémonique des plus riches et vos politiques 
d'intervention, nous les qualifions d'antidémocratiques: imposition unilatérale de 
conditionnalités aux pays en voie de développement, intervention dans les politiques intérieures 



de ces pays, alliances avec des gouvernements corrompus, utilisation des faiblesses structurelles 
des Etats pour leur imposer la logique du marché néolibéral, résistances à consolider 
fmancièrement la société civile malgré un discours qui en fait la promotion, etc. 

Ce" modèle" démocratique est en contradiction avec les idéaux mêmes de démocratie que nous 
portons basée sur la participation, sur le respect des droits humains fondamentaux, sur le juste 
partage des richesses de l'humanité et sur l'égalité entre les fenunes et les honunes. 

2.4. La poursuite de deux objectifs contradictoires en même temps 

Vous prétendez tout à la fois lutter contre la pauvreté et favoriser l'économie de marché 
capitaliste et néolibérale. Le FMI veut faire de la promotion de la libéralisation des 
mouvements de capitaux l'un de ses objectifs. (FMI site internet) La Banque mondiale affmne 
de son côté que le secteur privé est le moteur de la croissance à long terme et veut donc aider 
les pays à créer un climat porteur pour les entreprises et qui "stimule l'efficacité et la 
concurrence n, qui attire les capitaux privés étrangers ": pour cela, il faudra des politiques 
musclées axées entre autres sur la résorption des déficits budgétaires, la privatisation des 
entreprises publiques, la protection des droits de propriété, etc. Ces politiques sont sensées 
permettre le renforcement de la capacité de l'Etat ... à assurer des services de qualité et efficaces 
! (BM, site internet) 

Nous affirmons que ces objectifs sont incompatibles et démentis par la réalité. On ne peut faire 
comme si le système économique que vous prônez ne connaissait pas de ratés, le principal étant 
qu'on devient maintenant de plus en plus pauvre dans des sociétés de plus en plus riches! On 
ne peut faire comme si le marché, laissé à lui-même, produisait automatiquement de l'égalité et 
de la solidarité. 

D'ailleurs, vos institutions éprouvent les plus grandes difficultés avec ce marché dont elles ne 
parviennent pas à prévoir les soubresauts, ni les mouvements contraires à la théorie classique du 
libéralisme. Les critiques, venues de l'intérieur même de vos institutions ont été virulentes 
(Stiglitz, 2000): mauvaises prescriptions macroéconomiques en particulier dans la crise 
asiatique, promotion inconditionnelle de la libéralisation des mouvements de capitaux faisant 
silence sur leur rôle (la spéculation et les mouvements non contrôlés de ces capitaux en 
particulier) dans les crises brésilienne et russe entre autres (BFW, 2000) et dans la 
mondialisation de la pauvreté (Chossudovsky, 1997) 

A la sacralité du marché libre, il nous faut bien opposer la brutalité des faits. Par exemple (...) 
Les rapports consacrés par la CNUCED (dont celui sur l'Afrique subsaharienne) démontrent 
que les pays africains ne tirent aucun profit de plus de dix ans d'ajustements: recul de la 
consommation des ménages, baisse de la production des producteurs locaux pour le marché 
intérieur, augmentation de la dépendance alimentaire, accélération de la chute de la valeur des 
produits exportés par l'Afrique sur le marché mondial, augmentation des charges fiscales 



pesant sur les populations à faible revenu (CADTM) 

2.5. La politique du " ciblage " : version séculaire de la charité 

D'ailleurs vous admettez que cette thérapie de choc n'est pas sans conséquence et la BM (site 
intemet) en particulier dit veiller à atténuer les chocs auxquels s'exposent la centaine de pays en 
développement et en transition en entrant de plein pied dans l'économie mondiale. Vous 
reconnaissez que les réformes économiques exigées et imposées peuvent frapper de plein fouet 
les pauvres et les plus vulnérables et qu'il importe de mettre en place des programmes pour 
protéger les pauvres ou empêcher les plus vulnérables de sombrer dans la pauvreté. Vous êtes 
même prêts à reconnaître que l'Etat doit intervenir mais seulement pour combler les faillites du 
marché 

Vos politiques ne frappent pas bien sûr que les plus pauvres mais ils sont devenus l'objet de toutes vos 
attentions vous pennettant ainsi de faire l'économie d'une remise en cause fondamentale de vos orientations 
politiques et économiques. Puisque l'économie libérale produit quand même quelques" effets indésirables ", 
produisons des programmes pour les plus vulnérables ! C'est la version séculaire de la charité! D'où les 
politiques de " ciblage" des plus pauvres. D'où les innombrables programmes de la BM sur lesquels il serait 
bien difficile de " faire la fme bouche "en particulier pour les femmes pauvres. Mais ces programmes demeurent 
soumis à votre logique économique (Joanny, 2000) qui interdit désormais toute mesure sociale à vocation 
universelle; ils renforcent encore, s'il en était besoin, la privatisation de tous les services (santé, éducation, eau, 
électricité, logement, transport, etc.) et donc l'exclusion et le refoulement de milliards de personnes, 
majoritairement les femmes, aux marges de la société. 

Les femmes indiennes, panni d'autres (PNUD,2000) ont d'ailleurs vivement critiqué et dénoncé ces programmes 
de " ciblage": non fiabilité des statistiques pour fIXer le revenu et les seuils de pauvreté; revenus irréguliers, 
imprévisibles, flexibles, fluctuant d'une journée à l'autre car provenant principalement du secteur informel; 
situation tout aussi difficile et précaire économiquement pour les personries qui sont juste un peu au-dessus du 
seuil de pauvreté; arbitraire bureaucratique et corruption dans la classification des" plus pauvres ", etc. (Women 
Speak, 2000) sans compter la stigmatisation sociale qui accompagne toute politique sélective et qui tue autant 
que la faim. 

Ce que nous exigeons c'est J'envers du "ciblage" i.e. l'application des droits universels (politiques, 
économiques, sociaux, culturels) via des législations et des politiques bénéfiques pour toutes et tous. 

2.6. Nouveau discours, vieille pratique 

Certes, vous reconnaissez vos erreurs... ! "Je crois que nos erreurs viennent du fait que nous 
avons trop focalisé nos analyses et nos anticipations de crises sur des critères financiers. n 
faut aussi prendre en compte la situation sociale d'un pays, le niveau de protection sociale, par 
exemple, qui permettra d'amortir les chocs. Jusqu'à présent, les débats sont restés confinés 
aux ministres des finances et aux institutions financières (Wolfensohn, 1999) . Mais qui paient 
les coûts de vos "erreurs" de conception et de stratégie ? Qui en subit les conséquences ? 
Prendre en compte l'impact humain de vos politiques n'est -il pas aussi important que d'en 
prendre en compte l'impact écologique? 



Certes un nouveau langage, de nouvelles orientations sont apparus au cours des dernières 
années, la principale étant de faire de la lutte à la pauvreté l'axe principal de vos interventions 
jwnelée au développement durable, à la bonne gouvernance et à la participation de la société 
civile (WB, 2000) Les études de la BM sur la pauvreté sont impressionnantes (WB, 2000) et les 
intentions non moins louables. La voix des pauvres pousse en effet le président de la BM à 
inciter les institutions à repenser leurs stratégies et à aider les pauvres - i.e. plus exactement" les 
plus pauvres"- dans leurs propres efforts. On croirait entendre une ONG de défense des droits 
! Le récent Sommet de Copenhague+5 a été l'occasion pour vos institutions, de concert avec 
l'ONU et l'OCDE, de réaffmner que (..) la pauvreté sous toutes ses formes est le plus 
important défi auquel doit faire face la communauté internationale (ONU, BM, FMI, OCDE, 
2000) 

Vous nous permettez d'entretenir un scepticisme solide face à ce nouveau discours puisque les 
politiques d'ajustement structurel, rebaptisées Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté, 
demeurent essentiellement les mêmes. 

2.7. Une nouvelle forme de colonialisme 

I~ous affmnons que les politiques du FMI/BM poursuivent en les modernisant et les renforçant 
les ancieill1es politiques coloniales et impérialistes. Nous retrouvons avec consternation et rage 
un air de déjà COill1U ! Ainsi, de la même manière que l'empire britannique avait tué l'industrie 
nationale du textile en Inde et dans les pays faisant partie du "Dominium ", de même vos 
politiques continuent de tuer toute industrie locale qui ne cadre pas avec la libéralisation des 
marchés. On sait que les femmes forment l'essentiel de la main-d'oeuvre bon marché de cette 
industrie. On ne s'étoill1era pas que vos institutions soient perçues comme les" nouveaux 
colonisateurs" du XXIe siècle et entraînent une résistance tout aussi farouche que celle des 
mouvements anti-colonisation de l'époque. 

Nous savons aussi que vos institutions pratiquent le" deux poids, deux mesures. "en matière de 
subventions aux produits agricoles ou aux vivres pour les catégories pauvres de la population: 
interdit aux pays sous ajustement structurel ...mais toléré pour les pays riches. Même au sein de 
votre propre idéologie d'ouverture tout azimut des marchés...certains sont plus égaux que 
d'autres. Le poids des pays les plus riches agit ici encore comme une forme de colonialisme. Et 
vos institutions frnancières intervieill1ent auprès des" colonisés" avec la bonne conscience des 
ancien colonisateurs...et la rectitude des dames patroill1esses ! 

3. LES FEMMES SERAIENT LES GRANDES GAGN ANTES DE LA 
MONDIALISATION? 



Vous nous dites que les femmes sont les grandes "gagnantes" de la mondialisation, qu'elles ont 
accès à plus d'emplois, que les salaires s'améliorent, que les écarts entre les femmes et les 
hommes s'amenuisent, qu'elles accèdent à l'autonomie fmancière et à une meilleure répartition 

des responsabilités domestiques. 

Pourtant l'expérience de milliers de femmes impliquées dans la Marche mondiale et les 
nombreuses analyses de féministes témoignent du sexisme particulièrement virulent de la 
mondialisation actuelle i.e. de l'impact spécifique sur les femmes des politiques macro­
économiques pratiquées par les transnationales et les marchés fmanciers, encouragées par les 

Etats nationaux et soutenues par vos institutions (MMF 2000; CADTM, 1999, WEDO 1995, 
UNIFEM 1999 Alternatives Sud 1999, etc.) 

- la mondialisation est un processus paradoxal: des entreprises florissantes licencient 
massivement, des femmes accèdent à des emplois mais dans des conditions qui rappellent les 
débuts de l'industrialisation au XIXe siècle. Et souvent, si la situation des femmes semble 
s'améliorer, c'est que celle des hommes s'est détériorée... ! Les Nations Unies ont donc 
souligné dans leur bilan de 1995 que la croissance économique était certes "une condition 
nécessaire, mais pas suffisante, pour améliorer la situation des femmes et pour éliminer la 
pauvreté. Grâce à la globalisation et à l'intégration au marché mondial, les "femmes ont pu 
conquérir plus d'emplois que les hommes, mais elles sont perdantes sur le plan de l'égalité des 
salaires et de la qualité de l'emploi. (UN, 1995) 

- la tendance générale des Etats à réduire leur déficit et les dépenses gouvernementales sous la 
pression directe des marchés financiers, de vos institutions via les programmes d'ajustement 
structurel et de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) provoque des licenciements 
massifs dans le secteur public - en santé et en éducation surtout- où les conditions de travail sont 
en général plus égalitaires que dans le secteur privé et où.. .les femmes sont majoritaires. 

- la privatisation systématique de secteurs aussi sensibles que l'éducation et la santé fait reposer 
sur les femmes, sur leur travail invisible et non payé, les tâches jadis asswnées par l'Etat pour la 
collectivité. Outre bien sûr la privation de droits aussi fondamentaux, que l'accès à la santé et à 
l'éducation, reconnus dans les Conventions internationales, on assiste à une véritable 
substitution de rôles et de responsabilités de l'Etat vers le privé et donc vers les femmes. Cette 
substitution se traduit une crise de surcharge de travail pour les femmes. On a ainsi estimé qu'en 
Amérique latine depuis l'instauration des programmes d'ajustement structurel dans les armées 
80, les femmes travaillent en moyenne une heure de plus par jour, soit l'équivalent d'une 
journée/semaine, ce qui est énorme! (MM, 2000) 

- les deux tiers des enfants qui ne vont pas à l'école dans le monde sont des filles, les familles 
donnant la préférence aux garçons quand elles ne disposent que de peu de moyens financiers 
pour l'éducation des enfants. Et si l'écart de scolarisation primaire et secondaire entre les 



sexes diminue, la progression n'est pas assez rapide pour que cette différence soit entièrement 
éliminée d'ici 2005 (ONU, OCDE, BM, FMI, 2000) 

- la mondialisation exacerbe la crise du travail non rémunéré des femmes, dans un contexte où 
elles sont déjà surchargées. Ce type de travail a bien sûr toujours existé mais ce sont maintenant 
aussi les institutions internationales comme la Banque mondiale à travers les projet 
" d'entraide" et d'aide alimentaire qui organisent le travail non rémunéré des femmes et non 
plus les seuls époux, pères, employeurs ou gouvernements. (Madorin, 2000). 

- dans les pays du Sud, la libéralisation de l'économie avec l'ouverture obligée et 
inconditionnelle des frontières aux produits d'importation en provenance des pays industrialisés 
(lesquels continuent par ailleurs de pratiquer diverses formes de protectionnisme) a littéralement 
tué l'agriculture vivrière majoritairement pratiquée par les femmes. En Inde par exemple, cette 
situation jouxtée à une inflation des prix des aliments de base et au démantèlement du système 
public et subventionné de distribution de nourriture met en péril la sécurité alimentaire de 
millions de personnes. Comme ce sont les femmes qui gèrent le budget de la famille et préparent 
les aliments, eUes mangent moins...parce qu'elles mangent ce qui reste, compte tenu de la 
distribution des rôles au sein de la famille. Si on ajoute l'augmentation des coûts des 
médicaments, ceux des services de santé devenus inaccessibles pour une majorité de personnes, 
on peut affIrmer que l'état de santé des femmes indiennes s'est détériorée au cours de la dernière 
décenrlie(Moghe,2000) 

- dans plusieurs pays du Sud également (Guillen, Martinez, MM 2000) une majorité de femmes 
travaillent dans les zones franches où les salaires et les conditions de travail s'apparentent à un 
véritable esclavage. En République Dominicaine, les médecins ont relevé que les femmes 
travaillant dans les zones franches de production font deux fois plus de fausses couches que 
celles qui ont d'autres activités, deux fois plus d'enfants souffrant d'insuffisance pondérale, 
trois fois plus d'enfants atteints de malformations. (Wichterich, 1999:55) La tendance générale 
à la dérèglementation, qui n'est rien d'autre qu'une règlementation en faveur des entreprises 
transnationales, laisse entrevoir que bientôt ce sont des pays entiers qui seront transformés en 
zones franches. 

- la mondialisation provoque des transformations profondes au niveau du travail des femmes de 
deux façons: d'un côté, par l'augmentation constante du secteur informel où les femmes sont 
majoritaires. C'est un secteur sans droits et sans voix où même les revendications concernant 
l'application de normes sociales n'atteignent pas les femmes concernées. De l'autre, par 
l'introduction dans le secteur formel de pratiques habituellement liées au secteur informel et 
qualifIées de "modèle féminin" susceptibles d'augmenter la compétitivité des entreprises: 
flexibilité totale, travail atypique, à temps très partiel et fragmenté, sur appel, à domicile, en 
sous-traitance, indépendant précaire, clandestin, etc. (Olagné et Zafari, MM 2000) Selon 
l'OCDE, les femmes sont nettement majoritaires dans ce type d'emplois. Et si une minorité de 
femmes accèdent à des emplois dans des secteurs de pointe mieux rémunérés, l'immense 
majorité des femmes continuent d'être femmes de ménage, couturières, marchandes de rue, 



travailleuses agricoles saisonnières, etc. Dans les pays riches, c'est le "modèle" du Sud, 
dérèglementé qui se reproduit de plus en plus au Nord! 

- si les violences faites aux femmes existaient bien sûr avant la mondialisation et relèvent de la 
persistance du rapport de domination des hommes sur les femmes (Rojtman, MM 2000) les 
conditions économiques précaires aggravent la vulnérabilité des femmes à toutes les formes de 
violences. On assiste en particulier à une globalisation du trafic des femmes et de la prostitution 
dus à l'accroissement de la pauvreté, à l'augmentation du tourisme sexuel, à l'expansion de 
l'industrie mondiale du sexe, sans parler de la violence systémique en temps de guerre (viols, 
agressions sexuelles, etc.) Selon la rapporteure spéciale des Nations Unies sur la violence faite 
aux femmes L'exploitation du corps féminin est une industrie internationale. ( ..) Bernées, 
forcées, séduites ou vendues, les femmes se retrouvent dans des situations analogues à 
l'esclavage, qu'elles soient prostituées, employées de maison, ouvrières en sweatshop ou 
simples épouses (Coomaraswamy, 1997). C'est là un visage de la mondialisation 
particulièrement repoussant et dont vos politiques ne tiennent pas compte. Et le chemin de ce 
trafic est le même que celui du remboursement de la dette: du sud vers le nord et de l'Est à 

l'Ouest! 

4. PRISE EN COMPTE DE L'ANALYSE DIFFERENCIEE SELON LES SEXES? 

Vous mettez de l'avant que les discriminations faites aux femmes dans tous les secteurs de la vie constituent des 
obstacles majeurs au développement. Soit. Vous nous dites prendre en compte l'analyse différenciée selon les 
sexes dans vos politiques. C'est un fait: la Banque mondiale a multiplié les projets ciblant les femmes dans la 
santé, l'éducation, la formation professionnelle, etc. (WB, 2000); elle a mis en place des mécanismes 
consultatifs (ex: le Groupe consultatif externe sur le genre) pour tenir compte du point de vue des femmes dans 
ses politiques, etc. 

Et pourtant des études systématiques des programmes de la BM dans dix pays d'Amérique 
latine (WEWB, 2000) arrivent à des constatations troublantes quant à trois indicateurs 
spécifiques: l'adéquation entre le discours et la pratique, l'équité et la participation de la société 
civile dont celle des femmes en particulier: 

- il existe un fossé important entre le discours de la Banque mondiale et sa pratique 
sur le terrain, fossé qui résulte de l'absence d'un cadre conceptuel adéquat concernant 
les questions de genre et d'un manque de ressources humaines et financières. Mais la 
non réalisation des engagements pris à Beij ing relève aussi d'une attitude laxiste de la 
part de la BM face aux gouvernements qui ne veulent pas se conformer aux 
recommandations concernant le genre. Elle est plus directive quand on en vient aux 
conditions pour le secteur financier ou pour les processus de privatisation.... ! 

- la BM s'efforce de promouvoir une équité socio-économique dans les services de santé et 
d'éducation mais l'équité de genre n'en fait pas partie. Bien plus les orientations de certains projets 
font en sorte que les femmes sont confmées à leur rôle traditiOlUlel de mères. De telles politiques 
renforcent les rôles traditionnels et maintiennent les inégalités entre les femmes et les hommes. En 
éducation, les projets se contentent d'accorder une attention à l'accessibilité à l'école pour les filles 



sans se préoccuper des résultats: il n'est donc pas étonnant de retrouver les femmes dans les pires 
emplois, de constater qu'elles gagnent moins que les hommes pour un travail égal et qu'elles sont 
concentrées dans le secteur infOlmel d'où la féminisation de la pauvreté. 

- enfm malgré les tentatives de la BM pour mettre en place des processus 
participatifs, le niveau et la qualité de la participation demeurent très problématiques et 
très éloignés d'un véritable" empowerment" des femmes susceptible d'infléchir les 
politiques de la BM dans le sens de leurs besoins et intérêts. 

De tels résultats nous rendent sceptiques face à un discours qui prétend tenir compte des intérêts des femmes. 

La prise en compte de la perspective genre non couplée à des politiques pennettant une véritable 
sortie de la pauvreté pour les femmes est un leurre. Le PNUD rappelle d'ailleurs que 
l'indifférence aux sexospécificités qui caractérise la plupart des programmes de luttes contre la 
pauvreté reflète lafaiblesse des liens théoriques et pratiques, entre la problématique hommes­
femmes et la pauvreté du fait de problèmes dans l'un et l'autre domaines. Les programmes de 
lutte contre la pauvreté n'ont habituellement pas incorporé l'identité sexuelle comme une 
dimension importante et les programmes en faveur de l'égalité entre les sexes ne se sont guère 
intéressés à la pauvreté (PNUD, 2000:96) 

Bien plus, l'analyse différenciée selon les sexes n'est prise en compte que dans les projets 
micro-économiques et non pas dans les politiques macro-économiques comme les programmes 
d'ajustement structurel. Pour vos institutions en effet, la macro-économie n'a pas de genre! Et 
pourtant le mouvement des femmes a fortement critiqué cette vision réductrice et traditionnelle 
de l'économie. De nombreuses féministes ont depuis longtemps exigé que les politiques macro­
économiques tieIUlent compte des femmes; elles ont exigé la prise en compte du travail non 
rémunéré des femmes comme l'une des constituantes majeures de la production de richesses et 
de bien-être; exigé également la prise en compte des liens économiques entre les secteurs 
rémunérés et non rémunérés; remis en cause la ségrégation verticale et horizontale entre hommes 
et femmes sur le marché du travail; questionné la répartition et les relations de pouvoir dans le 
système économique dominant (Bakker et Elson,1998; Ghosh, 1999; Madorin, 2000) 

Enfm, nous le savons, la prise en compte de l'analyse clifférenciée selon les sexes peut très bien s'accommoder 
du maintien du système économique dominant, certaines femmes progressant dans l'égalité avec les hommes, 
alors que persistent les politiques capitalistes néo libérales. Les femmes de la Marche mondiale refusent de se 
laisser emprisonner dans cette logique et mettent de l'avant la nécessité de lutter simultanément contre le 
capitalisme et le patriarcat. 
5 LA DETTE...... ILLEGITIME 

5.1 Qui doit quoi et à qui? 

C'est bien la question que nous vous posons. Et la réponse pour nous est assez simple. Il faut 
renverser le regard et considérer que c'est le Nord qui doit au Sud des milliards de dollars volés 
tout au cours des 1ge et 20e siècles. 



- vol systématique et "légalisé" durant toute la période coloniale qui a mis à genoux des 
peuples entiers, brisé leur propre potentiel de développement, tué toute émergence d'autres 
modèles de croissance et littéralement assassiné des milliers de persOlmes (tortures, guerres, 
répression, etc.). Les colonisateurs de l'époque ont pillé les richesses naturelles des pays en voie 
de développement. Aujourd'hui les transnationales "occupent" les meilleures terres pour 
l'extraction des matières premières et la culture intensive d'exportation tout comme elles 
contrôlent le marché mondial des matières premières. Autre temps, autres meurs mais même 
politique... 

- vol organisé à partir de la détérioration des termes de l'échange et des politiques d'ajustement 
structurel ayant comme effet de provoquer une surproduction des biens d'exportations par les 
pays du Sud et donc une baisse des prix, diminuant d'autant les revenus disponibles pour le 
paiement des" dettes ". 

- vol entretenu par la politique de prêts qui asservit les peuples du tiers-monde -et récemment 
ceux de l'Europe de l'Est-, assure le transfert de leurs richesses vers les pays déjà riches et les 
maintient dans un cercle vicieux infernal: pays pauvres opprimés qui permettent à ceux du Nord 
de s'enrichir, lesquels étant de plus en plus riches monopolisent les capitaux et peuvent se 
permettent de "prêter" leur propre argent aux pays demandeurs ... ! C'est le monde à l'envers: 
le Sud qui fmance le Nord! Vous en êtes parfaitement conscients: en 1998, les 41 pays pauvres 
très endettés ont transféré vers les créanciers du Nord, 1,680 millions de dollars de plus que ce 
qu'ils ont reçu. (WB, 2000). Sans compter bien sûr tous les autres transferts de richesses du 
sud au nord: fuite des capitaux, transferts de profits, cornmissions/pots-de-vin pour l'obtention 
de contrats, argent placé dans les paradis fiscaux et/ou caché dans les banques suisses protégé 
par le secret bancaire 

L'endettement est à la fois un processus, un système, un mécanisme fort efficace d'oppression, 
de contrôle, de subordination des peuples et des gouvernements des pays du tiers-monde et de 
l'Est aux intérêts des pays les plus riches de la planète, essentiellement le 07 (WB, 2000) et 
dont vos institutions sont complices. Ce système est une atteinte à la souveraineté des Etats. Ce 
système constitue la version moderne du colonialisme et de l'impérialisme. 

Sa " légalité ", sa " légitimité" sont d'ailleurs remises en question par un nombre croissant de 
citoyennes et de citoyens du Sud comme du Nord: la société civile fourmille d'initiatives en ce 
sens dont les campagnes Jubilé 2000 constituent un exemple de taille. Les tribunaux argentins 
viennent aussi de rendre un jugement qui fera tache d'huile déclarant" contraires aux intérêts 
de la nation, les politiques économiques d'emprunts contractés pendant la dictature militaire 
de 76 à 82 (Correo, 2000) Qu'il y ait des gouvernants corrompus au Sud (comme au Nord, mal 
placé pour faire la morale), nul n'en doute, mais quand on prête à des bandits ....on en devient les 
complices. 

5.2. Rien n'est réglé... 



On nous dit que le G7 à Cologne en juin 99 a réglé le problème de la dette des pays du tiers­
monde.... On nous a répété à Okinawa, en juillet dernier, que cette fois-ci, ça y était! C'est 
faux. Toutes les analyses arrivent aux mêmes conclusions dont entre autres (Jubele 2000, 
CADTM, 50 Years is Enough, ATTAC) 

- les montants annoncés n'ont pas été livrés: 

- les créanciers conditionnent toujours l'annulation de la dette aux politiques du Cadre 
stratégique de lutte contre la pauvreté qui sont en fait des programmes d'ajustement structurel 
rebaptisés et qui imposent de nouvelles obligations: 

- les" améliorations" sont microscopiques! Augmenter de 2% les investissements en santé et 
en éducation après les avoir réduits pendant 20 ans ou n'avoir pas investi du tout revient à 
presque rien...A ce rythme, il faudra attendre l'an 2010 pour retrouver le niveau de dépenses de 
1985 ! 

-Les erreurs passées du FMI et de la BM (dont les chartes interdisent de renoncer à une 
créance) seront renflouées par le trésor public des pays industrialisés Vos institutions se feront 
ainsi rembourser et en plus, contribueront à augmenter la spéculation car l'argent sera placé dans 
un Fonds fiduciaire sur les marchés financiers. une situation inextricable. 

- cette initiative concerne seulement le montant de la dette bilatérale d'avant le 1er 
rééchelonnement de paiement alors que le gros de la dette s'est accumulé après... ! 

- c'est une initiative arbitraire qui exclut les pays endettés très pauvres. Et 80% des plus 
pauvres de la planète vivent dans des pays qui ne sont pas des" pays pauvres très endettés ". 

- encore plus grave, les pays industrialisés puiseront dans l'aide publique au développement les 
sommes nécessaires pour rembourser les créanciers, réduisant d'autant le montant déjà 
maigrichon qu'ils affectent à cette assistance économique 

- enfm, le mécanisme utilisé lie la remise de dette à l'achat de matériel au Nord. C'est le cas du 
Japon entre autre 

Rien n'est réglé, loin de là. Les responsables de Jubilé 2000 se prononcent: le règlement n'est 
pas assez rapide (seulement cinq pays qualifiés), pas assez profond (dettes réduites de 
seulement 40%), pas assez large (des pays clés encore exclus) ni juste ni transparent (il faut 
passer à un nouveau processus). La Coalition Jubilée 2000 met en garde les dirigeants du 
monde contre un " scandale qui se profile " si des mesures ne sont pas prises immédiatement 
(Jubilee, 2000) 



5.3. Une condition pour s'attaquer résolument au problème de la pauvreté 

Les pays endettés ont déjà remis leurs dettes plusieurs fois et leur niveau d'endettement n'a fait 
que croître. En 1996, L'Afrique sub-saharienne (600 millions de personnes, 10% de la 
population mondiale, 1% des investissements dans le monde) a payé 14,5 milliards de $ US en 
service de la dette, soit $18, 000 US par minute! Cela représente quasiment le même montant 
que celui qu'elle a reçu en aide publique au développement la même année soit 14 milliards de 
$ Us. (Toussaint, 1998). A ce niveau et à ce rytlune d'endettement, les plus beaux programmes 
de la BM n'aniverontjamais àcolmater les brèches... 

Refuser d'annuler la dette ou le faire à des doses infimes revient à maintenir une partie de 
l'hUmanité sous le joug des "nouveaux colonisateurs" que constituent les créanciers 
internationaux, le FMI, la BM, le Club de Paris et le Club de Londres. 

L'élimination de la dette ne provoquera pas magiquement l'élimination de la pauvreté: mais elle 
en constitue une condition obligée. 

6. IMPACT DES PROGRAMMES D'AJUSTEMENT STRUCTUREL SUR LES 
FEMMES 

Les programmes d'ajustement structurel suivent toujours la même logique: stabilisation 
économique à court terme (dévaluation, contrôle de la masse monétaire, désindexation des 
salaires, austérité budgéaire, libéralisation des prix, etc.) et réforme structurelle (libéralisation du 
commerce, privatisation des entreprises d'Etat, des terres, réfOlme fiscale, libéralisation des 
mouvements de capitaux, du système bancaire, recyclage de l'argent sale vers le service de la 
dette, etc.) (Chossudovsky, 1997). Les témoignages, les expériences et la littérature fourmillent 
de faits et d'analyses quant à l'impact sur les femmes des PAS (UNIFEM, Alternatives Sud, 
etc.). Et ces politiques ont presque toutes les mêmes conséquences sur les femmes quels que 
soient le pays, la culture, le niveau de développement, etc. 

Déjà dans les années 80, vos institutions connaissaient l'impact des PAS sur les femmes. Les 
femmes ont été au centre de la crise économique des années 80 et ont supporté le gros des 
efforts d'ajustement ( ..) Les programmes d'ajustement structurel sont en apparence 
indépendants des considérations de sexe, mais ils ont été plus exigeants à l'égard des femmes 
qu'à l'égard des hommes, tant dans le secteur formel que dans le secteur non structuré de 
l'économie. Ils ont réduit les services essentiels pour la protection de la famille et, dans de 
nombreux cas, enrayé les gains économiques enregistrés par les femmes au cours des trois 
décennies précédentes (ONU, 1995) 

Vingt ans plus tard, la même politique produit les mêmes résultats et d'autres femmes en 
subissent les mêmes conséquences. Ainsi nous pouvons partir d'un exemple (El-Nakkash, 
2000) pour l'étendre à d'autres, similaires (Kanji et Jazdowska, 1999) 



6.1. Féminisation de la pauvreté, de la maladie, précarisation de l'emploi: l'exemple de 
l'Egypte 

Après la signature, par le gouvernement égyptien, d'un accord avec le FMI et la BM en 1991, 
accord engageant le gouvernement égyptien à mettre en place les programmes d'ajustement 
structurel, voici comment les femmes égyptiennes en décrivent les conséquences: 

Féminisation de la pauvreté 

- augmentation du nombre d'enfants en-dessous de l'âge légal qui travaillent dans des 
conditions dangereuses pour leur santé et leur sécurité sans compter les revenus irréguliers: 

- augmentation du nombre d'enfants vivant dans les rues des grandes villes; 

- augmentation du nombre d'enfants -massivement des filles- retirés de l'école; 

- augmentation du nombre de jeunes filles et même de fillettes qui travaillent dans les maisons 
privées ou dans des" ateliers" sans protection légale; 

- augmentation du nombre de femmes travaillant dans le secteur informel sans aucune protection 
légale concernant les heures de travail, l'assurance, les soins de santé ou tout autre droit du 
travail. Cette entrée massive des femmes dans le secteur informel a aussi pour conséquence d'en 
extraire les hommes, les femmes et les enfants travaillant à des revenus moindres, et de les 
condamner au chômage. On sait depuis longtemps que cet état de fait lié au patriarcat fait que les 
hommes quittent la famille: les femmes restent seules à en assumer la responsabilité. 

Féminisation de la maladie 

Le gouvernement égyptien est passé d'investissements en santé de l'ordre de 5.1 % de toutes ses 
dépenses en 1966-67 à 1.4% en 1994-95 avec des conséquences dramatiques pour les femmes: 

- dans une enquête, 57.% des femmes ont déclaré souffrir de dépression contre 24% pour les 
hommes; 

- augmentation de la mortalité des femmes plus elles avancent en âge et qui s'explique par un 
accès réduit aux services de santé et à la prévention des maladies. Ainsi dans un village, 5% des 
femmes seulement ne souffraient pas de maladies transmises sexuellement.: 

- le fait que les services de santé soient privatisés suppose des revenus pour y avoir accès. Or, la 
position des femmes sur le marché de l'emploi est nettement plus précaire que celle des hommes 



d'où l'impossibilité où elles sont souvent de payer les frais médicaux; 

Position précaire sur le marché de l'emploi 

Le gouvernement met de l'avant des positions visant essentiellement à favoriser le monde des 
affaires et à défavoriser celui des travailleuses et travailleurs entre autres par des politiques de 
dérèglementation et de réduction des charges sociales des entreprises;_également par une 
diminution du nombre de fonctionnaires d'Etat Les femmes sont les premières à en payer le 
pnx: 

- chômage accru. Selon le Bureau fédéral des statistiques égyptien ny a de moins en moins 
d'emplois pour les hommes et encore moins pour les femmes. Comme d'habitude en période 
de chômage accru, la réponse la plus simple paraît être de renvoyer les femmes à leur foyer En 
1992, le taux de chômage s'élevait déjà à i7%. Quatre chômeurs enregistrés sur sept étaient 
des fe mmes (Rady, 1997) 

- conditions d'accès au travail rendues de plus en plus difficiles: absence de congés de maternité 
dont les dispositions devierment de plus en plus restrictives et de crèches; 

- passage d'emplois dans le secteur public où les conditions de protection des droits, 
d'assurance-santé, de conditions de travail sécuritaires sont généralement accordées, au secteur 
informel qui demeure pour les femmes un secteur sans voix ni droit.; 

- aucun droit à la syndicalisation ce qui affaiblit la capacité de négociation; 

- maintien de préjugés comme l'interdiction du travail de nuit ...alors qu'on l'autorise dans des 
secteurs comme celui de la santé et accent mis sur la jeunesse et l'apparence des femmes. Une 
enquête a révélé que dans un grand quotidien 28.5% des offres d'emploi concernait des 
"secrétaires séduisantes", 10% des vendeuses...et 0.5% des avocates... ! 

6..2. Restriction de l'accès à la terre et aux cultures locales: l'exemple de l'Ouganda et 
de l'Inde 

lei aussi nous pourrions apporter de multiples exemples: 

- en Ouganda, la BM comme partout ailleurs fait la promotion des cultures d'exportation Mais 
(..) cela chasse des meilleurs sols, les céréales et les légumes qui assuraient l 'auto­
approvisionnement. Le marché occupe la terre la plus féconde, la production vivrière doit se 
retirer sur les terrains marginaux. Les femmes sont contraintes d'aller cultiver la brousse ou 
les coteaux à pic, de surexploiter les sols, préparant ainsi l'érosion future. Les conséquences 



écologiques sont dévastatrices, les bénéfices réduits. La culture vivrière ne cesse de diminuer 
(Wichterich, 1999: 113) 

- en Inde, les pressions sont énonnes (entre autre par la BM qui subventioIIDe ces nouvelles 
productions) pour l'aquaculture et les crevettes, dans le cadre de la " révolution bleue" etc . 
Mais la présence de l'eau salée et des produits chimiques a fait baisser de 30% le rendement 
du riz sur les champs voisins, les récoltes de noix de coco et de mangues ont diminué de moitié, 
celles de légumes sont encore plus mauvaises et les poules et les canards dépérissen (Shiva, 
1994; Wichterich, 1999: 113) 

6.3. Autres exemples: Pérou, Zimbabwe, Zambie... 

Au Pérou, le" choc de Fuji" a produit exactement les même conséquences à partir de 1990 et 
de façon brutale pour les femmes (Wichterich, 1999: 166-167; Mujer y Ajuste) 

- augmentation par trois du prix des vivres et du pétrole en une seule nuit,· 
- en 91, 83% de la population ne consommait pas assez de protéines et le taux de sous-
alimentation des enfants dépassait les 38%; 
- à la campagne, un enfant sur quatre et à Lima un sur six mourait avant d'avoir atteint sa 
cinquième année; 
- la proportion des pauvres était passée de 40% à 60%; 
- diminution de l'accès à la santé car obligation de payer des soins jusqu'alors gratuits. Fin 
des programmes de vaccinations. Avec comme conséquence qu'au cours de l'épidémie de 
choléra de 92, 2000 personnes ont payé cette thérapie de choc de leur vie, et 100,000 de 
pathologies extrêmement graves. La tuberculose a elle aussi pris des dimensions 
endémiques, la malaria et la dengue se sont propagées de manière alarmante 
- transfert vers le secteur non réglementé: à côté des 10% de sans emploi, 77% de la 
population active travaillait en 1993 dans le secteur déréglementé. Ce que les femmes y 
gagnent se situe le plus souvent en-dessous du minimum vital. L'OIT calcule que 84% des 
" nouveaux emplois" qui ont été créés entre 1990 et 1995 en Amérique latine et dans les 
Caraïbes étaient des activités non réglementées -et il convient sans doute d'ajouter: des 
activités qui ne permettent pas de vivre 

Zimbabwe: Ce pays avait COIIDU des améliorations substantielles grâce à la mise en place de 
systèmes publics d'éducation et de santé. Mais après l'instauration d'un système de paiement 
d'honoraires, dans le cadre de l'ajustement structurel, on a fait entre 1991 et 1993,40% de 
radios en moins, entre 20% à 30% des lits d'hôpital sont vides, la mortalité maternelle a 
augmenté en flèche. les contrôles de tuberculose ont cessé du jour au lendemain, l'espérance 
de vie moyenne a chuté, 26% des enfants d'âge scolaire ne fréquentent pas l'école, les 
médecins et les enseignants émigrent en masse dans les pays voisins où les salaires sont plus 
élevés. (Wichterich, 1999: 184) 



En Zambie où 20% de la population est séropositive, le gouvernement consacre $17US par 
personne aux services de santé ...et $30US au service de la dette en application des politiques 
d'ajustement structurel de vos institutions (50 years is Enough) 

Ce ne sont pas seulement les femmes de la Marche mondiale qui constatent l'impact négatif des 
programmes d'ajustement structurel mais les propres organisations de l'ONU. Ainsi, dès 1983, 
l'UNICEF constatait que les femmes et les enfants, notamment, payaient un prix social 
gigantesque pour les programmes d'ajustement structurel L'OMS constate également que les 
investissements dans la santé des femmes reculent dans des proportions dramatiques, à une 
époque de prospérité croissante. La hausse mondiale de la mortalité maternelle est l'un des 
indices de ce phénomène (..) Beaucoup de ces décès seraient faciles à éviter. Ce qui rend les 
femmes malades, c'est la pauvreté et l'impossibilité de s'en sortir., selon la directrice de 
l'OMS (..) La Russie, la Chine, l'Inde et Cuba ont aujourd'hui des taux de mortalité 
maternelle supérieurs à ce qu'ils étaient en 1990. Dans 51 autres Etats, on n'a relevé aucune 
espèce d'amélioration. Selon le Women's Global network for Reproductive Rights, la santé 
n'est plus considérée comme un droit humain fondamental mais comme une marchandise 
qu'il faut acheter sur le marché. (Wichterich, 1999: 184) 

Ajoutons aussi l'augmentation de la violence faite aux femmes dans un contexte de pressions 
financières très fortes sur les familles et les dommages causée à la santé mentale des femmes 
obligées d'assumer de multiples rôles pour assurer la survie de leurs proches (McGowan, 
2000) 

La preuve est faite depuis longtemps que les programmes d'ajustement structurel détruisent les 
sociétés tout aussi efficacement que les bombardements. En effèt, quand une mission du FMI 
exige d'un pays la destruction des ses institutions et infrastructures sociales et économiques 
comme condition à l'obtention d'un prêt, cela ressemble beaucoup à la destruction causée par 
les bonbardements de l'OTAN (Chossudovsky, 2000) 

Ne serait-il pas temps de mettre un terme définitif à ces politiques....? 

7. CE QUE NOUS VOULONS ... 

Ce que vos politiques induisent c'est, à tout le moins un doute et une pelie de crédibilité des 
populations envers vos institutions. Mais ce qu'on voit poindre c'est une lutte farouche de 
secteurs de plus en plus nombreux qui soit exigent des réformes majemes et immédiates ou soit 
veulent faire" table rase" "de ces vieilles institutions et appellent à un nouveau Bretton Woods. 

La Marche mondiale s'inscrit dans ces courants critiques et affirme que, pour vos institutions, il 
y a 2000 bonnes raisons de changer de cap! Assez de paroles: nous exigeons des résultats 
concrets et immédiats ! 



7.1. Un changement de cap 

Entendons-nous bien: nous ne sommes pas contre la mondialisation, bien au contraire: nous voulons une 
mondialisation axée sur le partage équitable de la richesse, sur l'égalité entre les femmes et les hommes, sur la 
solidarité entre pays, sur le respect de l'environnement. 

Des milliers de femmes, à travers la Marche mondiale, exigent non plus des ajustements 
structurels mais des transformations structurelles, sans pour autant posséder un plan de 
rechange tout décidé à l'avance, une sorte de " kit " déjà tout construit. 

Un projet de société nouvelle (aux plans local, régional, national et international), pourra 
émerger à partir des expériences de lutte des femmes et des mouvements citoyens, à partir des 
acquis de la conununauté internationale, en particulier des chartes, conventions, 'protocoles sur le 
respect des droits humains fondamentaux, à partir des exigences de démocratisation de toutes 
les institutions existantes, à partir de propositions novatrices et d'alternatives qui ont déjà fait 
leur preuve en matière de lutte à la pauvreté et d'élimination des violences faites aux fenunes 
(David et Belleau, 2000) La Marche mondiale des femmes apporte ici sa contribution à la 
construction d'une nouvelle architecture mondiale. 

La pauvreté et les violences faites aux femmes et aux enfants ne sont pas des phénomènes 
" naturels": ce sont des phénomènes construits politiquement, économiquement, culturellement 
et socialement. Il nous appartient donc de les éliminer en travaillant simultanément sur les fronts 
politique, économique, culturel et social. 

Vos institutions peuvent jouer ici un rôle important: 

. Encore faut-il qu'elles rompent avec une pratique basée exclusivement sur le capitalisme 
néolibéral, 

- Encore faut-il qu'elles rompent avec une complaisance inacceptable envers le patriarca~ 

- Encore faut-il que la redistribution équitable de la richesse fasse partie intégrante des orientations de vos 
institutions. Car, vous le savez, le problème du monde n'en est pas un de pauvreté - l'humanité n'a jamais été 
aussi riche- mais de distribution et d'appropriation collective de ces richesses qui, produites par toutes et tous, 
doivent appartenir à toutes et tous et non pas à une petite minorité. Que les pays développés refusent encore de 
consacrer 0,7% de leur PNB à l'aide publique au développement demeure inacceptable! Qu'il y ait encore tant 
de résistance, au sein de la communauté internationale, à imposer une " minuscule" taxation des transaction 
fmancières (Taxe Tobin) demeure inconcevable! Que la criminalité fmancière -via les paradis fiscaux et le secret 
bancaire entre autres- puisse continuer d'exister en toute impunité est un scandale! 

- Encore faut-il poser la question fondamentale des institutions financières au niveau 
internationale, de leur réforme ou de leur substitution par de nouvelles institutions; de leurs liens 
avec l'ONU, etc. La Marche mondiale ne s'est pas prononcée sur toutes les propositions qui 
surgissent présentement par exemple, celle d'une Banque centrale mondiale, etc. Mais elle 
entend contribuer au débat en mettant sur la place publique la proposition d'un Conseil pour la 
sécurité économique et financière placé sous l'autorité de l'ONU et chargé de redéfmir les 



règles d'un nouveau système financier mondial juste, participatif et solidaire. 

Il faut donc de toute urgence explorer des voies " autres" que celles déjà fréquentées et qui 
maintiennent les inégalités et les violences faites aux femmes. Vous l'avez affirmé vous mêmes 
dernièrement à Prague Quelque chose ne tourne pas rond sur la terre quand 20% des gens les 
plus riches détiennent 80% de la richesse mondiale (Wolfensohn, Le Devoir, 29 sept. 2000) 

Nous nous engageons à faire en sorte que notre mobilisation constante oblige vos institutions à 
vraiment changer de cap. 

7.2. Nos revendications immédiates 

En alliance avec de nombreux mouvements citoyens à travers le monde, la Marche mondiale des 
femmes, exige de la part de vos institutions: 

Transparence et imputabilité 

une 
transparence et une imputabilité de vos institutions envers la société civile de même 
qu'une participation véritable des femmes dans la conception et la réalisation des 
politiques mises en oeuvre, dans les processus de négociation Etat-BM-FMI, dans les 
évaluations des politiques; 

Intégration et application de l'analyse différenciée selon les sexes dans les politiques et programmes 

l'intégration et l'application de l'analyse différenciée selon les sexes tant dans les 
politiques macroéconomiques du FMI et de la Banque mondiale que dans les 
programmes et projets microéconomiques 

Augmentation des ressources financières pour les femmes 

une 
augmentation substantielle des ressources financières pour les femmes dans les secteurs 
traditionnellement" féminins" (santé, éducation, nutrition) mais aussi dans les secteurs 
non traditionnels (accès à la propriété, au crédit, à la formation, etc.) Il s'agit ici de vrais 
moyens financiers pour permettre aux femmes de sortir de la pauvreté sinon la 
perspective" genre" demeure un simple discours. 

L'annulation de la dette de tous les pays du Tiers-monde en tenant compte des principes de 
responsabilité, de transparence de l'information et d'imputabilité 



- à court terme l'annulation immédiate de la dette des 53 pays les plus pauvres de la 
planète en appui aux objectifs de la campagne Jubilé 2000: 

- à plus long terme, l'annulation de la dette de tous les pays du tiers-monde et la mise en 
place d'un mécanisme de surveillance de la radiation de la dette qui veillera à ce que 
l'argent dégagé serve à l'élimination de la pauvreté et au bien-être de la population la 
plus affectée par les PAS, dont les femmes et les fillettes enfants constituent la majorité. 
La participation vigilante de la société civile à ce mécanisme est une condition sine qua 

non 

Nous exigeons que vos institutions posent inunédiatement ce geste concret. Ce serait le seul véritable signal 
qui pourrait redOllil.er espoir aux peuples appauvris et aux femmes en particulier. Ce serait la pr~uve tangible que 
vos institutions ont vraiment décidé de passer des paroles aux actes. 

La fin des programmes d'ajustement structurel ou de leurs clones 

Tout a été dit sur les effets pervers de ces programmes. Il faut d'emblée les éliminer et ouvrir 
l'espace à des modèles de développement endogène, contrôlés par les populations et en rupture 
avec l'orthodoxie néolibérale. 

EN CONCLUSION 

Cette lettre est une déclaration d'opposition et de résistance pacifique à vos politiques. Nous 
serons partout pour dénoncer, exiger, évaluer, proposer. Car nous marchons: 

- pour que le prochain millénaire inscrive à jamais l'exercice des droits fondamentaux des 
femmes comme indissociable des droits humains universels, pour que l'ensemble des droits de 
la personne soient interdépendants, pour que l'égalité, la justice, la paix et la solidarité soient 
les valeurs dominantes; 
-pour manifester que la participation active des femmes à la vie politique, économique, sociale 
et culturelle est le point de départ d'une libération pour elles-mêmes et pour leurs peuples trop 
souvent exclus des prises de décision qui les concernent; 

-pour enfanter un monde basé sur le partage de la richesse collective, matérielle et spirituelle 
de l 'humanité et pour faire en sorte que chacune et chacun ait à la fois de quoi vivre et des 
raisons de vivre (Pas à Pas...2000) 
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ANNEXE 5 .
 

Marche Mondiale des Femmes, Nous, les femmes exigeons de 
vivre dans un monde délivré de la pauvreté et de toutes les formes de violences 
envers les femmes maintenant! Lettre adressée à Monsieur le Secrétaire général 
des Nations Unies, Montréal, Comité de coordination de la Marche mondiale 
des femmes, 2000. 



NOUS, LES FEMMES
 
EXIGEONS DE VIVRE DANS UN MONDE DELWRE DE LA PAUVRETE
 
ET DE TOUTES LES FORMES DE VIOLENCES ENVERS LES FEMMES...
 

MAINTENANT!
 

Monsieur le Secrétaire général des Nations Unies, Kofi Annan 

Nous tenons d'abord à vous remercier d'avoir accepté de nous rencontrer. Nous 
con.sidérons ce geste comme une preuve de l'importance que vous accordez aux 
mouvements de femmes à travers le monde, comme un signe de l'intérêt que vous portez 
aux problèmes vécus par les femmes et comme un engagement de votre part à écouter nos 
revendications et à les porter au sein de la communauté internationale. 

Notre mobilisation se déroule au même moment que celle des grands rendez-vous onusiens 
de Beijing+5, Copenhague+5 et du Sommet du Millénaire où nombre d'engagements en 
faveur de la paix, de la justice et du développement humain durable ont été renouvelés, 
reformulés ou réaffirmés au nom du nous les peuples.. Nous voulons ici faire entendre la 
voix de millions de femmes de la base engagées dans la Marche mondiale des femmes en 

l'An 2liOO 

Nous les femmes... 

Nous, les femmes de la Marche mondiale, sommes entrées dans le troisième millénaire en 
marchant contre la pauvreté et contre toutes les formes de violence envers les femmes 
parce que ces deux plaies défigurent l'humanité, la fragilise, l'empêchent de parvenir à son 
développement humain intégral. 

Nous, les femmes de la Marche mondiale, sommes les héritières de toutes ces femmes qui 
partout à travers le monde et depuis des décennies, des siècles mêmes ont lutté pour l'accès 
à l'éducation, pour le droit de vote, contre le viol, les agressions sexuelles, les violences 
domestiques, pour la maîtrise de leur corps et de leur sexualité, pour l'égalité et l'équité 
salariale, pour une participation égalitaire en politique, pour l'accès à l'eau et la terre, la 
reconnaissance de leurs droits fondamentaux, etc. Nous voulons bâtir sur ces luttes car rien 
n'est jamais définitivement acquis pour les femmes. Nous refusons que de nouvelles 
générations de femmes soient sacrifiées à ces courants de pensée et à ces forces 
idéologiques, économiques, culturelles, religieuses qui menacent constamment les droits 
des femmes. Lors de Beijing+5, nous avons été plusieurs à craindre le pire devant le 
déploiement des mouvements intégristes et fondamentalistes acharnés à remettre en cause 
nos acquis fondamentaux; tout comme nous avons été nombreuses à manifester notre 



colère devant le refus de prendre en compte les effets négatifs du néolibéralisme sur les 

femmes. 

Nous, les femmes de la Marche mondiale, affirmons qu'il ne saurait y avoir d'avenir 
possible pour l'humanité sans respect de l'intégrité physique et mentale des femmes, sans 
égalité entre les femmes et les hommes, sans partage équitable de la richesse collective. 
L'atteinte de cet objectif est W1e tâche urgente qui ne saurait souffrir aucun délai. 

Nous, les femmes de la Marche mondiale avons choisi l'ONU, le lieu du politique au 
niveau international, pour faire culminer nos activités et présenter nos revendications parce 
que toute notre démarche de mobilisation vise à réaffirmer l'indiscutable priorité du 
politique sur l'économique, à réclamer le renouvellement en profondeur et la 
démocratisation de l'ordre économique mondial, à ce moment précis de l'histoire où les 
marchés frnanciers, fonctionnant sans loi, ni imputabilité citoyenne, transforment le monde 
en un gigantesque supermarché pour bien nantis seulement et livrent à l 'humanité une 
véritable guerre avec ses éclopé-es, ses exclu-es, ses réfugié-es, ses mort-es. A travers 
vous, Monsieur le Secrétaire général, c'est donc à ceux - majoritaires- et à celles - encore 
beaucoup trop minoritaires - qui assument le pouvoir politique que nous nous adressons. 

Nous, les femmes de la Marche mondiale, sommes conscientes que l'ONU s'est déjà 
engagée plusieurs fois en paroles et en déclarations solennelles...à éliminer la pauvreté et 
les violences faites aux femmes. Mais c'est le rachitisme de sa volonté politique, le 
manque de moyens et de politiques concrètes pour passer à l'action qui nous révolte! De 
concert avec nombre de mouvements sociaux, d'organisations non gouvernementales, de 
syndicats, d'associations, nous sommes déterminées à faire en sorte que les promesses, les 
engagements, les déclarations de l'ONU deviennent des réalités ...maintenant ! Nous 
voulons faire du XXIe siècle celui du plein exercice des droits humains fondamentaux : 
droits civils et politiques, droits économiques, sociaux et culturels, droits spécifiques des 
femmes qui sont des droits humains fondamentaux) et celui du partage de la richesse 
collective de l'humanité. 

Nous, les femmes de la Marche mondiale, sommes profondément convaincues que si 
l'ONU est une institution à critiquer et à réformer, elle représente surtout un espoir à 
cultiver pour le XXle siècle. Nous prenons acte de la déclaration finale du Sommet du 
Millénaire où les chefs d'État se sont engagés solennellement àfaire de l'Organisation des 
Nations Unies un instrument plus efficace aux fins de la réalisation des objectifs suivants: 
la lutte pour le développement de tous les peuples du monde, la lutte contre la pauvreté, 
l'ignorance et la maladie, la lutte contre l'injustice, la lutte contre la violence, la terreur et 
la criminalité et la lutte contre la dégradation et la destruction de notre planète. C'est 
parce que nous prenons au sérieux cet engagement que nous entendons formuler nos 
inquiétudes, nos critiques et nos propositions au Secrétaire général de l'ONU 
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Nous, les femmes de la Marche mondiale affirmons que toutes ces luttes ne sauraient se 
réaliser sans l'égalité entre les femmes et les hommes. L'égalité est à la fois une fin et un 
moyen de mener à bien les objectifs de paix, de justice et de développement que nous 
poursuivons. L'ONU doit en prendre la direction. Des millions de personnes à travers le 
monde, et les femmes en tout premier, savent que seule une communauté politique 
internationale forte, déterminée et solidaire pourra venir à bout de la pauvreté et des 

violences faites aux femmes. 

Qui sommes-nous? 

La Marche mondiale des femmes est une initiative née de la Fédération des femmes du 
Québec mais elle est très vite devenue la « propriété collective» de millions de femmes à 
travers le monde. Depuis le 8 mars dernier, des femmes des cinq continents ont commencé 
à fouler la terre de leurs villages, quartiers, régions, pays pour en finir une fois pour toute 
avec la pauvreté et toutes les formes de violence envers les femmes. 

Voyez par vous-même, M. Annan, la puissance de cette mobilisation! Au Maroc, 500,000 
personnes défilent à Rabat en scandant Nous partageons la terre, partageons ses biens. En 
Inde, on choisit la lumière comme symbole des luttes des femmes contre la pauvreté et la 
violence et à Gujarat, les femmes traversent un pont, bougies à la main, pour signifier le 
rôle de « constructrices de ponts» assumé par les femmes dans leur société souvent très 
polarisée et fracturée. En Haïti, la pétition en appui aux revendications de la Marche est 
conçue sur un carton de même grandeur que celui utilisé dans les bidonvilles pour 
construire des maisonnettes et qui sert aussi de lit aux personnes pauvres des milieux 
urbains et ruraux. En République démocratique du Congo, le 8 mars est décrété journée 
sans femmes et commémoré sous le signe du deuil et de la méditation. Les femmes sont 
restées à la maison pour pleurer leurs soeurs, frères, maris et enfants morts pendant les 
guerres ainsi que leurs droits bafoués. À Genève, femmes européennes de l'Est et de 
l'Ouest marchent ensemble devant l'OMC rebaptisée Organisation mondiale criminelle. 
Au Mozambique, malgré les inondations, plus de 3000 femmes participent aux diverses 
activités du lancement de la Marche. Au Brésil, à Sao Paulo les femmes manifestent devant 
la Bourse pour dénoncer les inégalités et exclusions créées par le modèle de 
développement actuel. Elles portent des banderoles et des ballons de couleur lilas et 
frappent sur des casseroles. Les femmes autochtones des Amériques réunies à Panama, 
adoptent une déclaration pour faire entendre leur voix et leurs demandes spécifiques. Aux 
États-Unis, des militantes manifestent devant le bureau d'un sénateur qui empêche la 
ratification de la convention de J'ONU sur l'élimination de toutes les formes de 
discrimination à l'égard des femmes. En Australie une vingtaine de lancements ont lieu 
dans tout le pays. 
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Et nous pourrions multiplier à l'infini les initiatives générées par la Marche mondiale des 
femmes, activités de création, de sensibilisation, d'éducation, de mobilisation. 
Nous sommes des femmes de la base, de toutes origines, de toutes nationalités, de toutes 

religions ou croyances, de toutes orientations politique, culturelle, sexuelle, etc., de toutes 
conditions. Nous sommes un mouvement pluriel composé de femmes aux sensibilités 
différentes, aux expériences variées, aux approches diversifiées mais porteuses d'un projet 
commun. Nous formons la Marche mondiale des femmes en l'an 2000, un mouvement 
autonome de femmes constitué de groupes de femmes, de syndicats et de mouvements 
n'ayant pas de lien structurel avec les gouvernements. Au moment où nous nous 

rencontrons, plus de 5500 groupes dans 157 pays et territoires participent à cette action à la 
fois dans leur pays, dans leur région et au niveau international. Les millions de signatures 
que nous déposons dans cette enceinte témoignent de l'appui solide recueilli par les 
femmes aux revendications de la Marche. 

Cette réponse est le signe que les problèmes vécus par les femmes transcendent toutes les 
divisions géographiques, culturelles, politiques, économiques. Parce que la pauvreté n'a 
pas de frontière et la violence faite aux femmes, pas de classe sociale, parce que pauvreté 
et violence se retrouvent au Nord comme au Sud, à l'Est comme à l'Ouest, les femmes 
africaines, latino-américaines, asiatiques, nord-américaines, européennes de l'Est comme 
de l'Ouest, femmes du Moyen-Orient et du monde arabe, femmes de l'Océanie se sont 
reconnues dans les revendications les unes des autres formant cette chaîne de mobilisation 
autour de notre petite planète. 

2000 bonne raisons de marcher ...quand nous regardons le monde avec les 
yeux des femmes et des petites filles ! 

Plusieurs se demandent pourquoi les femmes continuent de marcher! N'ont-elles pas 
obtenu des gains considérables? L'assemblée de Beijing+5 ne vient-elle pas de confirmer 
et même de pousser plus loin les engagements des États et de l'ONU envers les femmes? 

C'est vrai: un travail considérable a été réalisé par nombre d'ONG de femmes de groupes 
et d'associations féministes depuis la première conférence internationale de Mexico en 
1975. Certains États ont dû céder à ces pressions et ont engagé des actions en vue 
d'éliminer les discriminations à l'encontre des femmes. Les femmes constituent 
certainement pour l'ONU parmi ses alliées les plus importantes. Ce travail nous a fait 
réaliser des bonds de géantes plus particulièrement en ce qui a trait au respect des droits 
fondamentaux des femmes. 

C'est vrai aussi: au cours du XXe siècle, les femmes ont opéré une véritable révolution ... 

sans bain de sang: elles ont bouleversé la vie familiale, changé le travail, transformé les 
relations entre les femmes et les hommes, remis en question les rapports de pouvoir; 
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questionné les rôles de reproduction, gagné en partie le contrôle de leur corps et de leur
 
sexualité, etc.
 
Et pourtant.... vous le savez Monsieur le Secrétaire général : la situation des femmes
 
demeure encore extrêmement difficile. Nous vous demandons de ne jamais cesser, de
 
regarder le monde avec les yeux des femmes et particulièrement ceux des petites filles.
 
Que voyons-nous ?!
 

Pauvreté: Dans le monde, une personne sur cinq vit avec moins d'un dollar par jour et
 
une sur sept souffre chroniquement de la fairru : l'immense majorité de ces personnes
 
pauvres sont des femmes et des enfants. Et les femmes sont plus démunies que les
 
hommes pour se prémunir de la pauvreté ou pour en sortir. Distribution de la richesse:
 
les filles et les femmes possèdent moins de 1% des richesses de la planète; elles
 
fournissent 70% des heures travaillées et ne reçoivent que 10% des revenus. Travail:
 
officiellement, 110 million de filles entre 4 et 14 ans travaillent dans le monde et ce
 
nombre ne tient pas compte du travail domestique; les conditions de travail des fenunes
 
sont presque toujours plus difficiles que celles des hommes (travail informel, atypique,
 
précaire, sur appel, sous-payés), inégalités salariales systémiques (les travailleuses
 
gagnent environ 75% du salaire des hommes avec d'immenses disparités entre les pays)
 
Représentation politique: sauf très rare exception, la représentation politique des
 
femmes dans les gouvernements n'est pas proportionnelle à leur nombre dans la
 
population. On l'a vu au Sommet du Millénaire avec seulement 9 fenunes cheffes de
 
gouvernement! Les Nations Unies estiment qu'il ne faudra pas moins de 500 ans pour
 
parvenir à une représentation égalitaire des hommes et des femmes aux échelons
 
supérieurs du pouvoir économique. Prostitution: un million d'enfants à travers le monde,
 
en majorité des filles, sont enrôlés dans l'industrie du sexe chaque année; Trafic: 4
 
millions de femmes et de filles sont vendues par année pour la prostitution, l'esclavage
 
domestique ou le mariage forcé. Viol: au niveau mondial une fenune sur quatre a été ou
 
sera violée au cours de son existence, souvent par une homme de son entourage;
 
utilisation systématique du viol comme arme de guerre dans tous les conflits armés du
 
XXe siècle et du début du XXle... Violences envers les femmes: la Banque mondiale
 
estime que les violences envers les femmes sont une cause de décès et d'incapacité chez
 
les femmes en âge de procréer aussi importante que le cancer et une cause de mauvaise
 
santé plus importante que les accidents de la route et la malaria combinés ! 3
 

Discrimination sur la base de l'orientation sexuelle: un rapport d'Amnistie
 

1 SEAGER, Joni (1998) Atlas des femmes dans le monde, Editon Autrement, Paris, 1998 et TURENNE,
 
Martine « La planète des femmes ne tourne pas rond », Revue Châtelaine, Juin 1999 à .partir du rapport de
 
Naomi Neft et Ann D. Levine Where Women Stand, An International Report on the Status ofWomen in 140
 
Countries; film de Marquise Lepage Des marelles et des pelitesfilles, produit par Monique Simard,
 
Québec.
 
?ONU, OCDE, FMI, BM (2000) Un monde meilleur pour tous.
 
J HEYZER., Noeleen (2000) Ending the Epidemie of Violence Against Women, Third World Network 
Features, IGe Internet. 
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intemationale4 a révélé l'ampleur de la répression (emprisonnement, torture, lapidation, 
assassinat, aucune reconnaissance des droits fondamentaux, etc) envers les personnes, 
dont des femmes, en raison de leur orientation sexuelle. Ces exactions constituent une 
violation des droits humains fondamentaux. Éducation: les 2/3 des enfants qui ne vont 
pas à l'école sont des filles et les 2/3 des analphabètes dans le monde sont des femmes. 
Travail domestique: dès l'âge de 5 ans, dans les pays en développement, les filles 
travaillent entre 4 et 16 heures par jour aux tâches domestiques. Et tout au long de leur 
vie, les femmes continuent d'asslliller seules la responsabilité quasi exclusive des enfants 
et des personnes âgées Production agricole: les femmes représentent 40% de la main­
d'oeuvre agricole mondiale. Mais elles ne possèdent qu'environ 1% des terres dans le 
monde. Esclavage: 250,000 filles de moins de 15 ans travaillent comme esclaves 
domestiques en Haïti: on les appelle les « restaveks ». Mutilations génitales: malgré les 
efforts et les législations, 2 millions de petites filles sont mutilées chaque année. 

Ces situations compromettent le présent des femmes. Et quant aux petites filles - les 
femmes de demain : ces discriminations assombrissent leur avenir, bloquent leur 
épanouissement, privent la société de leur potentiel. Vous le savez déjà M. Annan. Mais 
pourquoi des générations de femmes sont-elles encore sacrifiées? Pourquoi l'ONU ne fait­
elle pas davantage, plus vite et de façon plus déterminée? Pourquoi seulement les discours 
mais dans les faits la complaisance envers les violences et les discriminations faites aux 
femmes? Pourquoi encore tant de lenteur et de résistance à reconnaître que la violence 
envers les femmes n'est pas n'importe quelle sorte de violence mais qu'elle s'exerce 
envers les femmes parce que femmes? Pourquoi attendre 2015 pour éradiquer l'extrême 
pauvreté (les 1,3 à 1,5 milliards de personnes qui vivent avec 1 $US par jour) quand nous 
en avons présentement les moyens financiers et techniques? La seule taxe Tobin ou le seul 
investissement de 0,7% des pays industrialisés dans l'aide publique au développement 
permettraient d'en venir à bout...aujourd'hui !!! Et pour les 3 milliards de personnes 
pauvres qui survivent à peine avec 2 $US par jour: à quand le tour? 

C'est pour renforcer le travail déjà entrepris aux niveaux local, national, régional et 
international que des millions de femmes ont décidé de prendre la parole...et la route! Car 
nous savons que sans rapport de force les acquis sont vite passés au passif des politiques 
étatiques. Sans mobilisation des femmes, les promesses faites aux femmes risquent de se 
transformer en déceptions pour les femmes. Au moment où nous nous parlons, chaque 
promesse non tenue brime leur développement, viole leurs droits fondamentaux et tue des 
milliers de femmes à travers le monde. 

Nous sommes venues vous dire, Monsieur Arman, que le XXle siècle doit dès maintenant 
devenir le siècle de la réalisation immédiate de tous les engagements, promesses, 
déclarations.. .faites aux femmes. 

4 Amnistie Internationale (1998 ?) Briser le silence: violations des droits de l 'Homme liées à l'orientation 
sexuelle 
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Nous ne voulons plus d'ajustements structurels mais des transformations 
structurelles 

Monsieur le Secrétaire général, la Marche mondiale n'est pas une parade féminine! Elle 

est une action politique, un geste de citoyenneté de millions de femmes à travers le monde. 
Elle ne fait pas que pointer les conséquences mais veut s'attaquer aux causes structurelles à 

la source de l'appauvrissement et des violences faites aux femmes .. La Marche identifie 
clairement le capitalisme néolibéral et le patriarcat comme systèmes dominants qui se 
nourrissent l'un l'autre et se renforcent mutuellement pour maintenir la très grande majorité 

des femmes dans une infériorisation culturelle, une dévalorisation sociale, une 
marginalisation économique, une "invisibilisation" de leur existence et de leur travail, une 

marchandisation de leur corps. Nous n'ignorons pas non plus à quel point les intégrismes, 
les fondamentalismes, les conservatismes de tout acabit se lovent dans cette mouvance. 

Le système économique dominant a un nom que nous ne devons pas craindre d'identifier ­
le capitalisme néo libéral- et un visage, inhumain; un système régi par la compétitivité 

absolue et axé sur la privatisation, la libéralisation, la déréglementation; un système soumis 
à la seule loi du "tout aux marchés", où la pleine jouissance des droits humains 

fondamentaux est subordonnée à la liberté économique et qui provoque des ex.clusions 
intolérables pour les personnes et dangereuses pour la paix dans le monde et pour l'avenir 
de la planète. 

Le patriarcat quant à lui, ne date pas du XXe siècle, et se perpétue depuis des millénaires 
selon des intensités variables et des cultures différentes. Il est basé sur la prétention qu'il 
existerait une infériorité naturelle des femmes en tant qu'êtres humains et sur la 
hiérarchisation des rôles attribués aux femmes et aux hommes dans nos sociétés. Le 

patriarcat s'exprime dans tous les domaines de la vie et se manifeste par différents 
stéréotypes qui conditionnent ou marquent les rapports entre les femmes et les hommes. À 
l'aube du troisième millénaire, nous vivons encore dans un monde dominé par ce système 
qui consacre le pouvoir masculin et engendre violences et exclusions. 

Ces deux forces façonnent l'architecture de la mondialisation actuelle. Pour les femmes, 
cette mondialisation n'est pas seulement capitaliste et néolibérale mais sexiste. Elle affecte 
les femmes d'une autre manière que les hommes. Sinon pourquoi l'immense majorité des 
personnes pauvres de la planète seraient-elles des femmes? Pourquoi l'accès au travail des 

femmes n'a-t-il rien changé ni dans la division sexuelle du travail ni dans le partage des 
responsabilités envers les enfants, ni dans la répartition des tâches domestiques? Pourquoi 

la « croissance» continue-t-elle de s'appuyer largement sur le travail invisible, non 

reconnu et non rémunéré des femmes? Pourquoi la traite des femmes des pays pauvres 
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vers les pays riches s'est-elle accrue? Pourquoi la prostitution fait-elle partie des stratégies 
de « développement» et des moyens de récupérer des devises de plusieurs gouvernements 
? 

vous le reconnaissez vous-même dans la déclaration finale du Sommet du Millénaire Nous 
sommes convaincus que le principal défi que nous devons relever aujourd'hui est de faire 
en sorte que la mondialisation devienne une force positive pour l 'humanité tout entière. 
Car si elle offre des possibilité immense à l 'heure actuelle, ses bienfaits sont très 
inégalement répartis, de même que les charges qu'elle impose. 

Si les bienfaits sont inégalement répartis c'est que le système économique mondial ne vise 
pas la redistribution des richesses mais leur concentration dans des mains de moins en 
moins nombreuses. Il ne s'agit donc pas simplement d'aménager les règles du jeu en 
gardant intact ce même système. Il s'agit de créer de nouvelles règles à partir entre autre 
des expériences et des alternatives proposées par les femmes et les mouvements sociaux 
aux plans local, national et international. 

Vous comprendrez notre inquiétude et notre colère de voir le Secrétaire général des 
Nations Unies mettre de l'avant son Pacte global avec l'entreprise privée et avaliser la 
croyance que le marché laissé à lui-même serait source d'égalité et de progrès pour 
l'humanité! Vous comprendrez notre frustration de voir l'ONU, lors du Sommet de 
Copenhague +5, cosigner un rapport avec la Banque mondiale, le Fonds monétaire 
international et l'Organisation pour le commerce et le développement économique qui 
affirme sa confiance dans le libre échange et la globalisation tout azimut pour réduire de 
moitié l'extrême pauvreté d'ici l'an 2015 ! Vous comprendrez notre scepticisme quand 
d'un côté l'Assemblée du millénaire propose fermement d'établir des partenariats solides 
avec le secteur privé en vue de promouvoir le développement et d'éliminer la pauvreté 
mais de l'autre en est réduite à simplement « encourager »timidement l'industrie 
pharmaceutique à rendre les médicaments essentiels plus largement disponibles et 
abordables pour tous ceux qui en ont besoin dans les pays en développement. !!! 

Il Y a déjà longtemps, Monsieur Annan, que les marchés capitalistes et les corporations 
multinationales ont fait la preuve de leur capacité à générer les inégalités dans le monde et 
de leur incapacité à réduire la pauvreté, en particulier celle des femmes.. Il y a longtemps 
que l'économie mondiale souffre de déficit démocratique. Nous ne pensons pas que l'ONU 
doit développer un partenariat d'égal à égal avec l'entreprise privée. Le partenariat 
premier de l'ONU, c'est avec les peuples qu'il doit se déployer. Nous pensons que l'ONU 

doit développer les moyens d'affirmer son autorité politique et d'exiger le respect des 
valeurs et pratiques liées aux droits humains fondamentaux, droits civils, politiques, 
économiques, sociaux, culturels. Agir autrement met à mal le sérieux, la crédibilité et la 
légitimité de l'ONU. 
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Nos revendications5 ou le monde dans lequel nous voulons vivre 

La Marche mondiale vient ajouter le poids de sa mobilisation et de la participation de 
millions de femmes pour exiger la mise en application immédiate de revendications qui 
sont capables à elles seules de changer considérablement le sort et la condition des femmes 
partout à travers le monde. Ces revendications ont ceci d'important qu'elles sont basées sur 

l'action des États. Nous pensons en effet que des États souverains mais non corrompus, 
nationaux mais z'uverts au pluralisme et à l'immigration, des États démocratiques et 
participatifs doivent assumer la responsabilité d'élaborer et de mettre en oeuvre ces 
revendications et d'en répondre devant les citoyennes et les citoyens. 

Si les organisations non gouvernementales sont appelées à jouer un rôle majeur de 
vigilance entre autre par rapport aux gouvernements, il n'appartient pas à ce que plusieurs 

appellent la « société civile» (qui demeure par ailleurs une réalité floue et fourre-tout) de 
se substituer aux États pour assurer l'exercice des droits humains fondamentaux. De même 
pour la communauté internationale des États membres de l'ONU. Plusieurs de nos 
revendications se situent dans la suite et le renforcement des décisions prises lors des 
grandes conférences récentes de Beijing+5 et Copenhague+5. 

Pour éradiquer les violences faites aux femmes 

Des États de droit soumis au droit internationaL 

Nous nous réjouissons de votre initiative de signatures des pactes et conventions lors du 
Sommet du Millénaire. Nous nous réjouissons de l'entrée en vigueur tout récente du 

Protocole optionnel de la Convention sur toutes les formes de discrimination à l'égard des 
femmes. Nous aussi, nous pensons que le monde doit fonctionner à partir du droit 

international. C'est pourquoi, nous insistons pour exiger la signature et la ratification des 

conventions et protocoles existants, l'élaboration de nouveaux protocoles qui, seuls, 
peuvent assurer que les États font ce qu'ils disent qu'ils font, mais surtout l'application 
dans les faits et au jour le jour de ces instruments internationaux. 

- la ratification sans réserve et l'application des conventions et pactes relatifs aux droits des 

femmes et des enfants .... et l'harmonisation des lois nationales avec ces différents 
instlurnents internationaux; 

5 Texte complet des revendications en Annexe 
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- la ratification sans réserve de la Convention sur toutes les fOlmes de discrimination à 
l' égard des femmes. Vous n'êtes pas sans savoir que cette convention figure parmi celles 

qui comportent le plus grand nombre de réserves dont plusieurs peuvent être considérées 
comme incompatibles avec l'objet et les buts généraux de la Convention ( ..) Le caractère 
des réserves formulées à la Convention montre que la communauté internationale est prête 
à reconnaître formellement les nombreux problèmes d'inégalités auxquels sont confrontées 
les femmes, mais que les États, pris individuellement ne sont pas prêts à le faire et qu'ils 
ne sont pas tenus de modifier leurs pratiques par lesquelles les femmes sont 
subordonnées. 6 

- le renforcement de la Convention de 1949 sur lu répression et l'abolition de la traite des 
êtres humains et de l'exploitation de la prostitution d'autrui par un mécanisme qui tienne 
compte des résolutions de l'ONU sur le trafic des femmes et des enfants et sur les 
travailleuses migrantes. 

- la reconnaissance par tous les États et leur soumission à la juridiction de la Cour 
criminelle internationale 

- un protocole pour l'application du Pacte relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels. 

Des États pro-actifs dans la lutte contre les violences/aites aux/emmes 

Partout à travers le monde, les femmes mobilisées dans la Marche mondiale ont interpellé 
leurs États: elles exigent qu'ils assument un véritable rôle de leadership dans le combat 
contre les violences faites aux femmes. Nous demandons au Secrétaire général de soutenir, 
de stimuler et d'assurer une vigilance constante face aux États-membres de l'ONU en leur 
rappelant qu'ils doivent: 

è)	 condamner tout pouvoir public, religieux, économique ou culturel qui exerce un 
contrôle sur la vie des femmes et des petites filles et dénoncer les régimes qui ne 
respectent pas leurs droits fondamentaux; 

è)	 intégrer dans leurs lois et actions le principe selon lequel toutes les fonnes de violence 
envers les femmes sont des violations des droits humains fondamentaux injustifiables 

par la coutume, la religion, la culture ou le pouvoir politique. Les États doivent 
reconnaître aux femmes le droit de disposer de leur vie et de leur corps et de maîtriser 
leur fécondité; 

BENNINGER-BUDEL, C., LACROIX, A-L. (1999) Violence contre lesfemmes: un rapport, Organisation 
mondiale contre la torture, Genève, p 44 
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't)	 mettre en œuvre des plans d'action, des programmes, des projets efficaces assortis des 
ressources financières et de moyens adéquats pour mettre fin aux violences faites aux 

femmes; 

't)	 accorder le droit d'asile aux femmes victimes de discrimination et de persécutions 
sexistes et/ou de violences sexuelles. 

Des États résolus à contrer les dénis de droits sur la base de l'orientation sexuelle 

Un récent rapport d' Am.r.rsty International 7 démontre l'ampleur de la répression dont SO.1t 
victimes les personnes homosexuelles: criminalisation de l'homosexualité dans plus de la 
moitié des pays avec des sanctions telles emprisonnement, torture, flagellation, lapidation, 
peine de mort; violation systématique des droits humains fondamentaux. Sauf la 
Convention européenne sur la protection des droits de l'Homme et des Libertés 
fondamentales, aucune convention internationale ne leur accorde reconnaissance et 
protection de leurs droits humains fondamentaux. Aucune grande Conférence onusienne- y 
compris Beijing +5, n'a pu venir à bout des tabous et des blocages systématiques de 
certains États sur cette question. Les femmes discriminées sur la base de leur orientation 
sexuelle le sont doublement: comme femme et comme lesbienne. Et l'ampleur de la 
répression rend leur défense souvent très difficile et très risquée pour les groupes de 
femmes et les organismes de défense de droits. La Marche mondiale demande donc à 
l'ONU et à ses États-membres: 

()	 de reconnaître que l'orientation sexuelle ne doit priver personne du plein exercice des 
droits prévus dans les instruments internationaux; 

()	 d'accorder le droit d'asile aux personnes victimes de discrimination et de persécution 
en raison de leur orientation sexuelle.8 

Des États capables de garantir la paix par des politiques de désarmement (armes 
conventionnelles et armes nucléaires et biologiques) et une ONU capable de mettre un 
terme à toute forme d'intervention, d'agression et d'occupation militaire. 

7 Amnisty international section fTaoçaise (1998) Briser le silence Violation des droits de l'Homme liées à 
l'orientation sexuelle. Adaptation de la version anglaise de juillet 1997 de la section britannique d'Amnesty 
International. 

8 On trouvera sur le site web de la Marche mondiale, la üste des groupes, des pays et des coordinations 
nationales qui ont appuyé ces revendications de manière spécifique. 
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Pour en finir avec la pauvreté 

Mettre en oeuvre immédiatement les « nouvelles» vieilles propositions... 

Monsieur le Secrétaire général, la Marche mondiale est profondément convaincue que des 
mesures urgentes peuvent être mises en application qui élimineraient l'extrême pauvreté 

immédiatement. Parmi ces mesures: 

- l'élimination de la dette des pays du tiers-monde 
- la fin des programmes d'ajustement structurel 
- la Taxe Tobin 
- l'investissement de 0,7% du PIB des pays industrialisés dans l'aide 
publique au développement 
- la mise en application de la formule 20/20 entre pays donateurs et 
pays récepteurs de l'aide 

Ce sont de « vieilles» proposition qui n'en finissent plus d'alimenter la réthorique des 
rencontres internationales. La « nouveauté» serait de les appliquer, de les appliquer en 
accordant une importance particulière aux femmes puisqu'elles sont les plus pauvres parmi 
les pauvres. 

Légiférer contre la pauvreté 

Si les États sont sérieux dans leur engagement du millénaire à faire du droit au 
développement une réalité pour tous (et toutes.. .) et à mettre l 'humanité entière à l'abri du 
besoin, alors un des gestes à poser serait que chaque État mette en place une loi-cadre et 
des stratégies nationales d'élimination de la pauvreté (voir détail en annexe). Ces stratégies 
à être épaulées plutôt que téléguidées de l'extérieur par les institutions financières 
internationales selon un modèle néolibéral pur et dur. 

Explorer l'idée de mettre en place un Conseil mondial pour la sécurité économique et 
financière chargé de redéfinir les règles d'un nouveau système économique mondial (voir 
détails en Annexe). La Marche mondiale met de l'avant cette proposition, parmi d'autres, 
afin que la communauté politique internationale cesse de s'en remettre au «tout aux 
marchés» pour en attendre - vainement - une mondialisation profitable à tous et à toutes et 
un partage solidaire des richesses de l'humanité. Un tel Conseil permettrait s'assurer la 
primauté du politique sur l'économique. 

Accroître le rôle pro-actif de l'ONUface à la BM, au FMI, à l'OMC 
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Lors de la rencontre de la Marche mondiale avec les dirigeants de la BM et du FMI: les 
femmes ont réaffirmé que ces institutions financières ont au moins 2000 bonnes raisons de 
changer de cap! Il en est de même pour l'OMC. Nous demandons à l'ONU et à son 
Secrétaire général d'exiger de ces institutions qui façonnent la mondialisation actuelle 
qu'elles soient soumises au respect intégral des droits humains fondamentaux et fassent 
prévaloir sur les profits et la concurrence les valeurs adoptées par l'Assemblée du 
Millénaire: liberté, égalité, solidarité, tolérance, respect de la nature et partage des 
responsabilités du développement économique et social. De telles valeurs sont 
incompatibles avec des projets tels l'Accord multilatéral sur les investissements ou ses 
clones. 
Ce ne sera pas là vaine utopie ou naïveté inconsciente si l'ONU et son Secrétaire général, 
épaulés par les mouvements de femmes et l'ensemble des mouvements sociaux, ONG, 
syndicats, associations, organismes de coopération internationale, etc. qui partagent ces 
orientations, décident d'y consacrer toutes leurs énergies, leur ressources, leurs moyens 
financiers. 

Un rôle exemplaire pour l'ONU 

Et si l'ONU constituait pour l'ensemble des femmes du monde un « modèle» à imiter, une 
source d'inspiration pour leurs États? Nous pensons - et nous nous répétons -que l'ONU 
doit jouer un rôle exemplaire dans sa détermination à lutter contre la pauvreté et toutes les 
violences faites aux femmes ...dans l'action et pas seulement dans les déclarations. A 
commencer par la nécessité de se montrer intraitable face aux exactions de son propre 
personnel, de ses propres troupes lors de leurs opérations de maintien de la paix. Être 
violée par un soldat -aussi casque bleu fut-il- demeure un crime. Et aucun membre du 
personnel de l'ONU ne peut être soustrait de l'application des droits humains 
fondamentaux. 9 

Certes des progrès importants ont été réalisés au sein même de l'ONU et de ses principales 
agences et sous votre leadership en particulier: mais que la route à parcourir reste encore 
longue ! Qu'est-ce qui empêche le Secrétaire général de soumettre toutes les parties 
constituantes de l'ONU au principe de l'égalité absolue entre les femmes et les hommes? 
Qu'est-ce qui empêche l'ONU d'instaurer la parité au niveau salarial, de pratiquer le 50-50 
au niveau des postes de direction et dans tout le système onusien? Pourquoi l'ONU ne 
montrerait-elle pas à la face de l'humanité qu'il est possible maintenant de réaliser l'égalité 
entre les hommes et les femmes? 

9 Voir en particuUer: Anna Lithander (000) Engendering tlte PeaCe Process: a Gender Approach to Dayton 
and beyond, Kvinna Till Kvinna Foundation, Suède; Cris Corren (2000) Gender Audit ofReconstruction 
Programs in South East Europe, Urgent Action Fund and, the Women's Commission for Refugee Women and 
Children, New-York and San Francisco, USA. 
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Qu'est-ce qui empêche l'ONU de se montrer non seulement vigilante mais intraitable 
quant au respect des décisions prises? Car on peut avoir des objectifs chiffrés et des 
échéances mais si l'action ne se fait pas, conunent éviter la perte de confiance des peuples 
dans l'ONU, comment croire à la volonté politique des États de faire respecter les 
engagements pris? Comment des agences aussi vitales pour les femmes que UNIFEM, 
UNICEF, PNUD peuvent-elles remplir adéquatement leur mission sans injection 
substantielle de ressources humaines et financières? Comment continuer de tolérer que les 
États-Unis en particulier se soustraient à leurs obligations financières envers l'ONU, 
contribuant ainsi à son affaiblissement? 

Conclusion 

Monsieur Annan, nous nous adressons à vous en tant qu'homme également: tant que les 
leaders politiques - qui sont encore massivement des hommes- et les leaders d'opinion ­
aussi massivement des hommes- ne mettront pas tout leur poids personnel à se démarquer 
des discriminations envers les femmes, ces discriminations demeureront des « problèmes 
de fenunes » alors qu'ils sont des problèmes d'hommes et de femmes, des problèmes de 
sociétés. C'est aussi comme homme, M. Annan, que nous vous demandons d'intervenir 
chaque fois qu'il vous sera possible de le faire, d'utiliser toutes les tribunes pour 
convaincre l'opinion publique que les violences contre les femmes sont intolérables. 

Nous vous demandons d'intervenir régulièrement auprès de la communauté internationale 
pour rappeler aux chefs d'État que les femmes exigent l'égalité maintenant et non pas dans 
cinq cent ans: c'est l'héritage que nous voulons laisser à nos filles. 

Nous vous demandons de travailler sans relâche JO avec ces femmes sans voix et sans droit 
qui, dans plusieurs parties du monde, sont obligées de se taire et d'accepter; ces femmes 
soumises à de multiples formes de discrimination et de violence avec des espaces de liberté 
confisqués; avec ces femmes qui résistent et qui construisent, depuis longtemps, un autre 
monde sans violence et sans pauvreté. 

Monsieur le secrétaire général, l'ONU devrait être un phare pour ces petites filles nées et à 
naître et qui sont les héritières de nos combats et de nos rêves. 

Et n'en doutez pas, les femmes continueront de marcher 

10 Marche mondiale des femmes 2000 Pas à pas pour changer le monde: mosaïque en hommage aux luttes 
des femmes du monde. 
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ANNEXE 

REVENDICATIONS DE LA MARCHE MONDIALE
 
DES FEMMES EN L'AN 200
 

(Résumé)
 

!POUR ELIMINER LA PAUVRETEI 

P-l La mise en place par tous les États d'une loi-cadre et de stratégies visant 
l'élimination de la pauvreté. Une loi cadre est une loi « parapluie », de pOltée générale, 
qui donne une orientation globale, affirme des principes et établit des objectifs. Cette loi-cadre 
doit être prise en compte pour inspirer d'autres lois qu'un gouvernement voudra promulguer sur 
le même sujet, en l'occurrence l'élimination de la pauvreté. L'appellation « loi-cadre» peut 
varier selon les pays. En Amérique latine par exemple, on utilise « agenda national ». 

Cette loi-cadre doit inclure des mesures pour garantir l'autonomie économique et sociale des 
femmes à travers l'exercice de leurs droits. Elle doit prévoir l'adoption de législations, de 
programmes, de plans d'action, de projets nationaux propres à assurer aux femmes, sans 
discrimination, les droits et l'accès: 

AUX RESSOURCES DE BASE
 
À l'eau potable;
 
À la production et la distribution de la nourriture pour assurer une sécurité alimentaire à la population;
 
Au logement décent;
 
Aux services de santé de première ligne et de santé reproductive;
 
À la protection sociale;
 
À la sécurité du revenu tout au long de la vie.
 

A LA CULTURE
 
À la fin du processus d'homogénéisation des cultures.
 

A LA CITOYENNETÉ
 

À la reconnaissance de la citoyenneté par l'accès aux documents officiels (carte d'identité);
 
À la participation égale des femmes aux instances politiques.
 

AUX RESSOURCES NATURELLES ET ECONOMIQUES
 
À la propriété de biens familiaux et à la répartition équitable de J'héritage;
 
Au crédit.
 

AUX RESSOURCES EN EDUCATION 
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À l'alphabétisation;
 
À la formation professionnelle;
 
Aux connaissances scientifiques et technologiques.
 

A L'EGALITE AU TRAVAIL 
À l'équité et à l'égalité salariales aux plans national et international;
 

Au salaire minimum;
 
À la protection statutaire pour les travailleuses à la maison et dans les secteurs informels de l'économie;
 

À la syndicalisation et à la liberté d'association;
 

À des postes de décision;
 
Au respect des normes du travail (dans tous les lieux de travail y compris les zones franches) telles qu'adoptées par
 

le Bureau International du Travail.
 

A L'EGALITE DANS LE PARTAGE DES TACHES 

Les États doivent promouvoir, par des mesures incitatives, le partage des responsabilités familiales (éducation et soin 
des enfants, tâches domestiques) et adopter des mesures concrètes de soutien aux. familles telles que des garderies 
adaptées aux horaires de travail des parents, des cuisines communautaires, des programmes de soutien aux devoirs et 

leçons, etc. 

Les États doivent donc prendre toutes les mesures nécessaires pour mettre un terme aux valeurs patriarcales et 
sensibiliser la société à l'importance de démocratiser les structures familiales. 

Les femmes revendiquent aussi que cesse la marchandisation de leur corps via les médias pour répondre aux besoins 
dt: marché. Elles insistent enfin pour que les États et les organisations internationales soient tenus de prendre des 

mesures pour contrer et prévenir la corruption. 

Tous les actes, toutes les lois, tous les règlements, toutes les positions des États nationaux seront évalués à la lumière 
d'indicateurs comme: 

J'Indicateur de la pauvreté humaine (PH), proposé dans le Rapport mondial sur le développement humain de
 
1997;
 
l'Indice de développement humain, proposé par le Programme des Nations Unies pour le développement;
 
l'Indicateur sexospécifique de développement humain (incluant un indicateur de représentation des femmes
 
dans les postes de pouvoir), proposé dans le Rapport mondial sur le développement humain de 1995;
 
la Convention 169 de l'Organisation internationale du travail concernant les droits des peuples autochtones.
 

P·2 L'application urgente de mesures comme: 

La taxe Tobin, les revenus de cette taxe seront versés dans un fonds spécial: 

dédié au développement social;
 

géré démocratiquement par l'ensemble de la communauté internationale;
 

selon des critères de respect des droits humains fondamentaux et de démocratie;
 
avec l)ne représentation paritaire des femmes et des hommes;
 
auquel les femmes auront un accès prioritaire.
 

L'investissement de 0,7 % du produit national brut (PNB) des pays riches dans 
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['aide aux pays en voie de développement; 

Le financement adéquat et la démocratisation des programmes des Nations 
Unies essentiels à la défense des droits fondamentaux des femmes et des enfants 
tels UNIFEM (Programme pour les femmes), le PNUD (Programme pour le 
développement) et UNICEF (programme pour les enfants) ; 

La fm des programmes d'ajustements structurels 
La fm des compressions et coupures dans les budgets sociaux et les services 

publics 
Le rejet du projet d'Accord multilatéral sur les investissements (AMI). 

P-3 L'annulation de la dette de tous les pays du tiers-monde en tenant 
compte des principes de responsabilité, de transparence de l'information et 
d'imputabilité. 

Nous exigeons l'annulation immédiate de la dette des pays les plus pauvres de la planète, en appui 
aux objectifs de la campagne «Jubilé 2000». 

À plus long terme, nous demandons l'annulation de la dette de tous les pays du tiers-monde et la 
mise en place d'un mécanisme de surveillance de la radiation de la dette qui veillera à ce que 
l'argent dégagé serve à l'élimination de la pauvreté et au bien-être de la population la plus affectée 
par les programmes d'ajustements structurels, dont les femmes et les enfants (particulièrement les 
petites filles) constituent la majorité. 

P- 4 L'application de la formule 20/20 entre pays donateurs et pays 
récepteurs de l'aide internationale. 

Ainsi, 20 % de l'argent versé par les pays donateurs doit être dédié au développement social et 20 
% des dépenses de l'État qui reçoit des dons doit être consacré aux programmes sociaux. 

P-s Une organisation politique mondiale, non monolithique, ayant autorité 
sur l'économie, avec une représentativité égalitaire et démocratique entre tous 
les pays de la terre (s'assurer d'une parité entre pays pauvres et pays riches) et 
avec une représentativité paritaire entre les femmes et les hommes. 

AU NIVEAU ECONOMIQUE 

La Marche mondiale entend contribuer à mettre en place un système économique mondial juste, 
participatif et solidaire. Elle met donc de l'avant une revendication plus structurelle, un Conseil 
pour la sécurité économique etflnancière chargé: 
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•	 de redéfinir les règles d'un nouveau système financier mondial axé sur une répartition 
juste et équitable des richesses de la planète, sur la justice sociale et l'amélioration du 
bien-être de la population mondiale, en particulier pour les femmes qui en constituent 
plus de la moitié; 

•	 d'exercer un contrôle politique des marchés financiers; 
•	 de les «désarmer», les empêchant ainsi de mettre à mal les sociétés et de créer 

systématiquement de l'instabilité, de l'insécurité et de l'inégalité; 
•	 d'assurer une véritable régulation et une surveillance des organisations à vocation 

économique, fll1ancière et commerciale; 
•	 d'exercer un contrôle démocratique sur les échanges commerciaux ou, en d'autres 

termes, d'appliquer la «tolérance zéro» envers la criminali~ation de l'économie. 

La composition de ce Conseil n'est certes pas arrêtée et doit faire l'objet d'un débat au niveau 
international. Mais la Marche a tenu à indiquer quelques grandes balises incontournables: ainsi, 
la composition du Conseil doit inclure des représentant-e-s de la société civile (des ONG, des 
syndicats, etc.), assurer la parité hommes-femmes et la parité entre pays du Nord et pays du Sud. 

Parmi les conditions de réalisation, la Marche revendique immédiatement: 
•	 l'élimination de tous les paradisflScaux (ils sont au nombre d'environ une quarantaine 

dont Gibraltar, les Iles Caïmans, le Liechtenstein, etc.) dont l'existence même constitue 
une forme de vol légalisé en permettant à des financiers, des entreprises, des dirigeants 
politiques, etc. de cacher « leur » argent et de le soustraire ainsi aux taxes, lois, 
réglementations des États; 

•	 lafin du secret bancaire, pratique anti-démocratique qui constitue également une autre 
forme de vol légalisé; 

•	 la redistribution de la richesse actuellement monopolisée par les sept pays industrialisés les plus riches. 

AU NIVEAU JURIDIQUE 

La Marche mondiale considère l'élimination de la pauvreté non pas simplement comme un 
objectif à atteindre mais comme un droit à mettre en application immédiatement. D'où la 
revendication d'un protocole pour l'application du Pacte relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels. 

P-6 Que soient levés les embargos et les blocus décrétés par les grandes 
puissances à l'égard de plusieurs pays et qui affectent principalement les 
femmes et les enfants. 
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Réaffirmer notre engagement pour la paix et la protection du fonctionnement démocratique et 

autonome des États-nations. 

WOUR ELIMINER LES VIOLENCES FAITES AUX FEMMESI 

V-l Que les gouvernements qui se réclament des droits humains condamnent tout pouvoir 

politique, religieux, économique ou culturel qui exerce un contrôle sur la vie des femmes et des 
fillettes et dénoncent les régimes qui ne respectent pas leurs droits fondamentaux. 

V-2 Que les États reconnaissent dans leurs lois et actions que toutes les formes de violence à 

l'égard des femmes sont des violations des droits humains fondamentaux et ne peuvent être 
justifiées par aucune coutume, religion, pratique culturelle ou pouvoir politique. Ainsi, les États 
doivent reconnaître aux femmes le droit de disposer de leur vie et de leur corps et de maîtriser 

leur fécondité. 

V-3 Que les États mettent en œuvre des plans d'action, des programmes et des projets efficaces 
assortis des ressources financières et des moyens adéquats pour mettre fin aux violences faites 
aux femmes. 

Ces plans d'action doivent comprendre notamment les éléments suivants : prévention, 
sensibilisation du public, répression, « traitement» des agresseurs, recherches et statistiques sur 
les violences faites aux femmes, prise en charge et protection des victimes, lutte contre la 
pornographie, le proxénétisme et les agressions sexuelles dont les viols contre les enfants, 
éducation non sexiste, accès facilité à la procédure pénale, formation des juges et policiers. 

V-4 Que l'ONU fasse de véritables pressions pour que tous les États ratifient sans réserve et 
appliquent les conventions et les pactes relatifs aux droits des femmes et des enfants notamment, 
le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, la Convention sur l'élimination de 
toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes, la Convention sur les droits de l'enfant, 
la Convention internationale pour l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale et la 
Convention sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants. 

Que les États harmonisent leurs lois nationales avec ces différents instruments internationaux en 
plus de la Déclaration universelle des droits de l'Homme, la Déclaration sur l'élimination de la 
violence à l'égard des femmes, les Déclarations du Caire et de Vienne, la Déclaration et le 
Programme d'action de Beijing. 

V -5 Que soient adoptés dans les plus brefs délais des protocoles et des mécanismes de mise en 
œuvre: 

• à la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à 
l'égard des femmes;
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• à la Convention sur les droits de l'enfant. 

Ces protocoles permettront aux personnes et aux groupes de porter plainte contre un État. Ils 
constitueront des moyens de pression à l'échelle internationale pour obliger les États à mettre en 
œuvre les droits énoncés dans ces pactes et conventions. Des sanctions véritables à l'encontre des 

États récalcitrants devront être prévues. 

V-6 Que la Convention de 1949 pour la répression et l'abolition de la traite des êtres humains 

et de l'exploitation de la prostitution d'autrui soit assortie d'un mécanisme d'application qui 
tienne compte des documents récents dont les deux résolutions de l'assemblée générale de l'ONU 
(1995) concernant le trafic des femmes et des fillettes et la violence à l'égard des femmes 
migrantes. 

V-7 Que les États reconnaissent la juridiction de la Cour criminelle internationale et 

souscrivent aux dispositions selon lesquelles notamment les viols et les agressions sexuelles 
constituent des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité. 

V-s Que tous les États mettent en œuvre des politiques de désarmement autant en ce qui a trait 
aux armes classiques qu'aux armes nucléaires et biologiques. Que tous les pays ratifient la 
Convention sur les mines anti-personnelles. 

Que l'ONU mette un terme à toutes formes d'interventions, agressions ou occupations 
militaires, assure le droit des personnes réfugiées de retourner dans leur pays d'origine et fasse 
pression sur les gouvernements pour faire respecter les droits humains et résoudre les conflits. 

V-9 Que soit adoptée dans les plus brefs délais la possibilité du droit d'asile pour les femmes 
victimes de discrimination et de persécutions sexistes et/ou de violences sexuelles. 

Les deux revendications suivantes ont reçu l'appui d'une majorité des femmes 
présentes dans la mesure où il a été proposé qu'elles fassent l'objet d'une 
adoption par pays. Certaines déléguées n'étaient pas en mesure de s'engager à 
les défendre publiquement dans leurs pays. Ces revendications demeurent 
partie intégrante du projet de la Marche mondiale des femmes en l'an 2000. Au 
cours des prochains mois, les noms des pays seront ajoutés. 

v- 10 Que l'ONU et les États de la communauté internationale reconnaissent formellement, au 

nom de l'égalité de toutes les personnes, que l'orientation sexuelle ne doit priver personne du 
plein exercice des droits prévus dans les instruments internationaux que sont: la Déclaration 
universelle des droits de l'Homme, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, le 
Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et la Convention 

internationale sur l'élimination de toutes formes de discrimination à l'égard des femmes. 
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V-11 Que soit adoptée dans les plus brefs délais la possibilité du droit d'asile pour les personnes 
victimes de discrimination et de persécution en raison de leur orientation sexuelle. 
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ANNEXE 6:
 

Pays et territoires participants à la Marche Mondiale des 
Femmes. 



PAYS ET TERRITOIRES PARTICIPANT À LA MARCHE MONDIALE DES FEMMES
 
COUNTRIES ANDTERRITORIES PARTICIPATING IN THE WORLD MARCH OFWO:MEN
 
PAÎSES Y TERRITORIOS PARTICIPANTES EN LA MARCHA MUNDIAL DE LAS MUJERES
 

Ordre alphabétique en français! alphabetical order according to French name! orden alfabético seglin el nombre en 
Francés 

;, = Pays avec coordinations nationales (03-2004) / ;, = Countries with national coordinating bodies (03-2004) / 
;, = Paises con coordinaciones nacionales (03-2004) 

* AFRJQUE DU SUD/ SOUTH AFRJCAI AFRlCA DEL SUR 

ALBANlE/ ALBANlA 

ALGÉRJE/ ALGERlA 

ALLEMAGNE/GERMANY/ALEMAMA 

ANGOLA 

ANTIGUA & BARBUDA 

* ARGENTfNE/ ARGENTINA 

ARMÉNIE/ ARMENIA 

AUSTRALIE/ AUSTRALIA 

AUTRJCHE/ AUSTRJA 

* AzERBA.lDJAN/ AzERBAlJAN/ AzERBA.lYAN 

BAHAMAS 
BAHREIN/ BAHRAIN/ BAHREIN 

BANGLADESH 

BARBADE/BARBADOS 

* BELGIQUE/ BELGIUM! BELGICA 

BELIZE/ BELICE 

BÉNIN 

BERMUDES/ BERMUDA 

* BIRMANIE!BURMAIBIRMANIA 

* BOLIVIE/ BOLIVIA 

BOSNlE - HERZEGOVINE/ BOSNIA - HERZEGOVINA 

BOTSWANA 

* BRESIL! BRAZIL! BRASIL 

BULGARJE/ BULGARJA 

* BURKINA FASO 

* BURUNDI 

CAMBODGE/ CAMBODIA/ CAMBOYA 

CAMEROUN/CAMEROON/CAMERUN 

* CANADA 

CAP-VERT/ CAPE VERDE/ CABO VERDE 

* CHlLl/ CHILE 

CHYPRE/ CYPRUS/ CI-[JPRE 

* COLOl'v1BJE/ COLOMBlA 

COMORES/ COMOROS/ COMORAS 

CONGO 

... COSTA RJCA 

COTE D'IVOIRE! IVORY COAST/ COSTA DE MARFIL 

CROATIE/ CROATIAI CROACIA 

*CUBA 

* DANEMARK! DENMARK! DINAMARCA 

DJIBOUTJ 

DO~QUE/DOMlNICA 

* EGYPTE/ EGYPT/ EGIPTO 

* EL SALVADOR 

* EQUATEUR! ECUADOR 

* ESPAGNE/ SPAfN/ ESPANA 

ESTONIE/ ESTONIA 

ETATS-UNIS D'AMÉRlQUE/ UNITED STATES OF 

AMEIUCA! ESTADOS UNlDOS DE AMEIUCA 

EU-rrOPIE/ ETHIoplA/ ETIOplA 

* FÉDÉRATION DE RUSSIE/ RUSSIAN FEDERATION/ 

FEDERACION DE RUSIA 

FmJ]/ FIJ]
 

FINLANDE/ FINLAND/ FINLANDIA
 

* FRANCE/ FRANCIA
 

GABON
 

* GALICE!GALICIA 

GEORGIE/ GEORGIA 

GHANA 

* GRECE/ GREECE/ GREcrA 

GUADELOUPE 

GUATEMALA 

* GUINEE/ GUINEA 

GUINEE-BISSAU/ GUINEA-BISSAU 

*HAJTI 

* HONDURAS 

HONGKONG 

HONGRlE/ HUNGARY/ HUNGRJA 

ILE RODRJGUEslRODRJGUES ISLAND/ISLA RODRJGUES 

ILES CooK! COOK ISLANDS/ JSLAS COOK 

ILES SALOMON/ SOLOMON ISLANDS/ ISLAS SALOMON 

* INDE/ INDIA 

INDONESIE/INDONESIA 

IRAQ & IRAQI KURDISTAN 

IRLANDE/ lRELAND/ lRLANDA 

ISLANDE/ICELAND/ISLANlA 

ISRAEL 

* ITALIE! ITALy/ITALIA 

JAMAHJRlYA ARABE LlBYENNEILIBYAN ARAB 

JAMAHIRlYAlJAMAHIRJYA ARABE LIBIA 

JANUUQUE/JANUUCA 

* JAPON/ JAPAN 

* JORDANIE/ JORDAN/ JORDANlA 

KENYA 
KJRGHlZISTAN/ K YRGYZSTAN/ KJRGUISTAN 

KOWEIT/ KuwAlT 

LESOTHO 

LIBAN/ LEBANON/ LIBANO 

LlBERlA 

LlTUANlE/ LITHuANlA! LITUANlA 

LUXEMBOURG 

MACÉDOfNE/ MACEDONlA 

MADAGASCAR 

MALA.lSIE/ MALAYSIAI MALASIA 

MALAWI 

* MALI 

~OC/N10ROCCO/~RRUECOS 

* ~TINIQUE/ l'v1A.RTINICA 

MAURlCE/ MAURlTIUS 



* MAURlTANlE/ MAURlTANlA 

* MEXIQUE/ MEXJCO 

* MOZAMBIQUE 

NA.t\1lB1E/ NAMIBIA 

NEPAL 

* NICARAGUA 

NIGER 

NIGERIA 

NORVEGE/ NORWAY/ NORUEGA 

* NOUVELLE CALÉDON1E/ NEW CALEDONlA! NUEVA 

CALEDONlA 

NOlNELLE ZELANDE/ NEW ZEALAND/ NUEVA 

ZELANDIA 

OUGANDA! UGANDA 

* PAKISTAN 

PAlESTINE/PALESTINA 

PANAMA 

PAPOUASIE NOUVELLE GUINEE/ PAPUA NEW GUINEN 

PAPUA NUEVA GUTNEA 

PARAGUAY 

* PAYS BAs/ NETHERLANDS/ P AISES BAJOS 

* PAYS BASQUEIBASQUE COUNTRY/PAis BASCO 

* PEROU/ PERU 

* PHILIPPINES/ FILIPINAS 

POLOGNE/ PORTUGAL/ POLONIA 

PORTO RICO/ PUERTO RICO 

* PORTUGAL
 

*QUEBEC
 

* RÉP. ARABE SYRJENNE/SYRIAN ARAB 

RÉPUBLIC/REP. ARABE SIRlA 

RÉP. CENTRAI'RlCAINE/ CENTRAL AfRlCAN 

RÉPUBLIC/ REpUBLlCA CENROAFRlCANA 

* RÉP. DE CORÉE/ REPUBLIC Of KOREN REpUBLICA
 

DECOREA
 

RÉP. DE MOLDOVA! REpUBLIC Of MOLDOVA/
 

REpUBLICA DE MOLDOVA
 

* RÉP. DÉMOCRATIQUE DU CONGO/ DEMOCRATIC
 

REpUBLlC Of THE CONGO/ REpUBLlCA
 

DEMOCRATlCA DE CONGO
 

RÉP. DEM. POP.	 DE LAOS/ LAO PEOPLE'S DEM. 

REpUBUC/REPUBLlCA OEMOCRATICA POPULAR LAO 

RÉPUBLIQUE DOMINlCAlNE/ DOMlNlCAN REpUBLIC/ 

REpUBLICA DOMlNlCANA 

RÉP. ISLAMIQUE D'IRAN/ ISLAMIC REP. Of IRAN/ REp. 

ISLAMICA DEL IRAN 

RÉP. TCHÉQUE/ CZECH REP./ REP. CHECA 

RÉP. UNlE DE TANZAN1E/ UNlTED REp. Of TANZANlA! 

REp. UNlDA DE T ANZANIA 

RÉUNlON 

* ROUMANIE/ ROMANIN RUMANIA 
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SAMOA 

* SENEGAL 
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SINGAPoUR! SINGAPORE/ SINGAPUR 

SOMALIE/ SOMALI A 
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T ADJlKISTAN/ TAJlKISTAJ'-J/ TA YlK.ISTAN 

TAlWAN 

* TCHAD/ CHAD 

THAJLANDE/ THAJ LAN 0 

* TOGO 

TRINlTE & TOBAGO/ TRlNIDAD & TOBAGO 

TUNISIE/ TuN1SIN TUNEZ 

* TuRQUIE/ TURKEY/ TURQUlA 

UKRAINE/ UCRANIA 

URUGUAY 

VANUATU 

VENEZUELA 

VIETNAM 

* YEMEN 

ZAMBIE/ ZAMBIA
 

ZIMBABWE
 



ANNEXE 7:
 

Coordinations nationales et Comité de Liaison 
International de la Marche Mondiale des Femmes en 
l'an 2000 - en date du 3 septembre 1999. 



- PORTRAIT MONDIAL ­
MARCHE MONDIALE DES FEMMES EN L'AN 2000
 

En date du 13 septembre 1999 

Région du monde 

Afrique de l'est/australe 

Afrique de l'ouest/centrale 

Amérique du nord 

Amérique latine 

Coordination 
nationale (mise sur 

pied ou en voie d'être 
établie) 

Afrique du sud 
Kenya 
Mozambique 
Zambie 
Bénin 
Burkina Faso 
Burundi 
Cameroun 
Congo 
Côte d'Ivoire 
Ghana 
Guinée 
Mali 
Niger 
Nigeria 
Ouganda 
République dém. du Congo 
Rwanda 
Sénégal 
Togo 
Canada 
Etats-Unis 
Québec 
Argentine 
Bolivie 
Brésil 
Chili 
Colombie 
El Salvador 
Équateur 
Guatemala 
Mexique 
Nicaragua 
Pérou 

Membre du Comité de 
liaison international 

Afrique du sud 
Kenya 
Mozambique 
Zambie 

Burkina Faso 

Cameroun 

Mali 

Nigeria 

Rwanda 

Canada (2) 
États-Unis 

Argentine 

Colombie 
El Salvador 

Mexique 

Pérou 



Région du monde 

Asie-Océanie 

Caraïbes 

Europe 

Moyen orient/monde 
arabe 

Réseaux 

TOTAUX 

Italiques: poste à combler 

Coordination 
nationale (mise sur 

pied ou en voie d'être 
établie) 

Australie 
Bangladesh 

Inde 
Népal 
Pakistan 
Philippines (2) 
Sri Lanka 

Haïti 

Belgique 
Chypre 
Danemark 
France 
Pays Bas 

Suisse 

Egypte 
Jordanie 
Liban 
Maroc 
Yémen 

53 pays ayant une 
coordination nationale 

Membre du Comité de 
liaison international 

Australie 
Bangladesh 
Hong Kong 
Îles Fidji 
Inde 

Philippines 

Thaïlande 
Poste Asie de l'est 
Cuba 
Haïti 
Jamaïaue 
Belgique 
Chypre 
Danemark 
France 

Portugal 
Royaume Uni 

2 postes Europe de l'est 
Egypte 
Jordanie 
Liban 
Maroc 

- Fédération démocratique 
internationale des femmes 
- Initiative continentale des 
femmes autochtones (3) 

44 membres du 
Comité de liaison 
international 



LES 14 sOUS-RÉGIONS DU MONDE (Du C.L.I.) 

AFRlQUE / AFRlCA / AFRlCA 

- Afrique australe/ Southern Africa! Africa dei sur 
- Afrique centrale/ Central Africa/ Africa Central 
- Afrique de l'est/ Eastern Africa! Africa dei este 
- Afrique de l'ouest! West Africa / Africa dei oeste 

LES AMÉRlQUES / THE AMERlCAS / LAS AMERlCAS 
- Amérique du nDrd/ North America/ América dei norte 
- Amérique du Sud/ South America/ América dei sur 
- Caraïbe / Caribbean / Caribe 
- Amérique centralelMexique / Central AmericalMexico / América central/ 
Mexico 

ASIE/OCÉANIE / ASIA/OCEANIA / ASIA/OCEANIA 
- Asie de l'est! East Asia/ Asia deI este 
- Asie du sud-est/ South-East Asia! Asia deI sureste 
- Asie du sud/ South Asia! Asia deI sur 
- Océanie/ Oceania! Oceania 

Europe/ Europe/ Europa 

Moyen orient-Monde arabe/ Middle East-Arab World/ Medio oriente-Mundo 
arabe 



ANNEXE 8:
 

Manifeste du Front de libération du Québec, diffusé à la 
radio le 7 octobre 1970 à la télévision le 8. 



Le manifeste du Front de libération du Québec 
diffusé à la radio de 7 octobre 1970, à la télévision le 8. 

Le Front de libération du Québec n'est pas le messie, ni un Robin des bois des temps modernes. C'est un regroupement de travailleurs 
québécois qui sont décidés à tout mettre en oeuvre pour que le peuple du Québec prenne définitivement en mains son destin. 
Le Front de libération du Québec veut l'indépendance totale des Québécois, réunis dans une société libre et purgée à jamais de sa clique de 
requins voraces, les «big boss» patronneux et leurs valets qui ont fait du Québec leur chasse gardée du cheap labor et de l'exploitation sans 
scrupules. 
Le Front de libération du Québec n'est pas un mouvement d'agression, mais la réponse à une agression, celle organisée par la haute finance 
par l'entremise des marionnettes des gouvernements fédéral et provincial (le show de la Brin.ks, le bill 63, la carte électorale, la taxe dite de 
«progrès social» (sic), power corporation, l'assurance-médecins, les gars de Lapalme). 

Manifeste 
Le Front de libération du Québec s'autofinance d'impôts volontaires (sic) prélevés à même les entreprises d'exploitation des ouvriers 
(banques, compagnies de finances, etc.). 

«Les puissances d'argent du staru quo, la plupart des tuteurs traditionnels de notre peuple, ont obtenu la réaction qu'ils espéraient, le recul 
plutôt qu'un changement pour lequel nous avons travaillé comme jamais; pour lequel on va continuer à travailler. » René Lévesque, 29 avril 
1970. 

Nous avons cru un moment qu'il valait la peine de canaliser nos énergies, nos impatiences comme le dit si bien René Lévesque, dans le Parti 
québécois, mais la victoire libérale montre bien que ce qu'on appelle démocratie au Québec n'est en fait et depuis toujours que la « 

democracy » des riches. La victoire du Parti libéral en ce sens n'est en fait que la victoire des faiseurs d'élections Simard-Cotroni. En 
conséquence, le parlementarisme britannique, c'est bien fmi et le Front de libération du Québec ne se laisserajarnais distrdire par les miettes 
électorales que les capitalistes anglo-saxons lancent dans la basse-cour québécoise à tous les quatre ans. Nombre de Québécois ont compris et 
ils vont agir. Bourassa dans l'année qui vient va prendre de la maturité: 100,000 travailleurs révolutionnaires et armés! 

Oui il Yen a des raisons à la victoire libérale. Oui il y en a des raisons à la pauvreté, au chômage, aux taudis, au fait que VOliS M. Bergeron de 
la rue Visitation et aussi vous M. Legendre de Ville de Laval qui gagnez 10,000 dollars par année, vous ne vous sentiez pas libres en notre 
pays le Québec. 

Oui il Yen a des raisons, et les gars de la Lord les connaissent, les pêcheurs de la Gaspésie, les travailleurs de la côte Nord, les mineurs de la 
Iron Ore, de Québec Cartier Mining, de la Noranda les connaissent eux aussi ces raisons. Et les braves travailleurs de Cabano que l'on a tenté 
de fourrer une fois de plus en savent des tas de raisons. 

Oui il y en a des raisons pour que vous M.Tremblay de la rue Panet et vous M.Cloutier qui tTavaillez dans la construction à Saint-Jérôme, 
vous ne puissiez vous payer des «vaisseaux d'om avec la belle zizique et tout le fling flang comme l'a fait Drapeau-l'aristocrate, celui qui se 
préoccupe tellement des taudis qu'il a fait placer des panneaux de couleurs devant ceux-ci pour ne pas que les riches touristes voient notre 
misère. 

Oui il y en a des raisons pour que vous Madame Lemay de St-Hyacinthe vous ne puissiez vous payer des petits voyages en Floride comme le 
tont avec notre argent tous les sales juges et députés. 

Les braves travailleurs de la Vickers et ceux de la Davie Ship les savent ces raisons, eux à qui l'on n'a donné aucune raison qu'ils voulaient se 
syndiquer et à qui les sales juges ont fait payer plus de deux millions de dollars parce qu'ils avaient voulu exercer ce droit élémentaire. Les 
gars de Murdochville la connaissent la justice et ils en connaissent des tas de raisons. 

Oui il Yen a des raisons pour que vous M. Lachance de la rue Ste-Marguerite, vous alliez noyer votre désespoir, votre rancoeur et votre rage 
dans la bière du chien à Molson. Et toi, Lachance fils avec tes cigarettes de mari .. 

Oui il y en a des raisons pour que vous, les assistés sociaux, on vous tienne de génération en génération sur le bien-être social. II y en a des 
tasde raisons, les travailleurs de la domptar à Windsor et à East Angus les savent. Et les travailleurs de la Squibb et de la Ayers et les gars de 
la Régie des Alcools et ceux de la Seven Up et de Victoria Precision, et les cols bleus de Laval et de Montréal et les gars de Lapalme en 
savent des tas de raisons. 

Soldat
 
L'armée à Montréal
 

Les travailleurs de Dupont of Canada en savent aussi, même si bientôt ils ne pourront que les donner en anglais (ainsi assimilés,
 
ils iront grossir le nombre des immigrants, Néo-Québécois, enfants chéris du bill 63).
 

Et les policiers de Montréal auraient dû les comprendre ces raisons, eux qui sont les bras du système; ils auraient dû s'apercevoir que nous 
vivions dans une société terrorisée parce que sans leur force, sans leur violence, plus rien ne fonctionnait le 7 octobre! 

Nous en avons soupé du fédéralisme canadian qui pénalise les producteurs laitiers du Québec pour satisfaire aux besoins anglo-saxons du 
Corrunonwealth; qui maintient les braves chauffeurs de ta.xi de Montréal dans un état de demi-esclaves en protégeant honteusement le 
monopole exclusif de l'écoeurant Murray Hill et de son propriétaire-assassin Charles Hershorn et de son fils Paul qui, à maintes reprises, le 
soir du 7 octobre, arracha des mains de ses employés le fusil de calibre 12 pour tirer sur les chauffeurs et blesser ainsi mortellement le 
caporal Dumas, tué en lllnt que manifestaot; qui pratique une politique insensée des importations en jetant un à un dans la rue les petits 
salariés des Textiles et de la Chaussure, les plus bafoués au Québec, aux profits d'une poignée de maudits «money-makers » roulant en 
cadillac; qui classe la nation québécoise au rang des minorités ethniques du Canada. 



Nous en avons soupé, et de plus en plus de Québécois également, d'un gouvernement de mitaines qui fait mille et une acrobaties pour 
charmer les millionnaires américains en les suppliant de venir investir au Québec, la Belle Province où des milliers de milles carrés de forêts 
remplies de gibier et de lacs poissonneux sont la propriété exclusive de ces mêmes Seigneurs tout-puissants du XXe siècle; d'un hypocrite à 
la Bourassa qui s'appuie sur les blindés de la Brinks, véritable symbole de l'occupation étrangère au Québec, pour tenir les pauvres «natives» 
québécois dans la peur de la misère et du chômage auxquels nous sonunes tant habitués; de nos impôts que l'envoyé d'Onawa au Québec 
veut donner aux boss anglophones pour les «inciter », ma chère, à parler français, à négocier en français: repeat after me : «cheap labor 
means main-d'oeuvre à bon marché»; des promesses de travail et de prospérité, alors que nous serons toujours les serviteurs assidus et les 
lèche-bottes des big-shot, taot qu'il y aura des Westrnount, des Town of Mount-Royal, des Hampstead, des Outremont, tous ces véritables 
châteaux forts de la haute finance de la rue Saint-Jacques et de la Wall Street, tant que nous tous, Québécois, n'aurons pas chassé par tous les 
moyens, y compris la dynamite et les armes, ces big-boss de l'èconomie et de la politique, prêts à toutes les bassesses pour mieux nous 
fourrer. 

Nous vivons dans une société d'esclaves terrorisés, terrorisés par les grands patrons, Steinberg, Clark, Bronfrnan, Smith, Neapole, Timmins, 
Geoffrion, JL. Lévesque, Hershom, Thompson, Nesbitt, Desmarais, Kierans (a côté de ça, Rémi Popol la garcel1e, Drapeau le dog, Bourassa 
le serin des Simard, Trudeau la tapene, c'est des peanuts'). 

TerTl'isés par l'Église capitaliste romaine, même si ça paraît de moins en moins (à qui appartient la Place de la Bourse?), par les paiements à 
rembourser à la Household Finance, par la publicité des grands maîtres de la consommation, Eaton, Simpson, Morgan, Steinberg, General 
Motors ... ; terrorisés par les lieux fermés de la science et de la culture que sont les universités el par leurs singes-directeurs Gaudry et Dorais 
et par le sous-singe Robert Shaw. Nous sommes de plus en plus nombreux à connaître cette société terroriste et le jour s'en vient où tous les 
Weslmount du Québec disparaîtront de la calte. 

Travailleurs de la production, des mines et des forêts; travailleurs des services, enseignants et étudiants, chômeurs, prenez ce qui vous 
appartient, votre travail, vorre détennination et votre 1iberté. 

Et vous, les travailleurs de la General Electric, c'est vous qui faites fonctionner vos usines; vous seuls êtes capables de produire; sans vous, 
General Electric n'est rien! 

Travailleurs du Québec, commencez dès aujourd'hui à reprendre ce qui vous appartient; prenez vous-mêmes ce qui est à vous. Vous seuls 
connaissez vos usines, vos machines, vos hôtels, vos universités, vos syndicats; n'attendez pas d'organisation miracle. 

Faites vous··o1,êmes votre révolution dans vos quartiers, dans vos milieux de travail. Et si vous ne le faites pas vous-mêmes, d'autres 
usurpateurs technocrates ou autres remplaceront la poignée de fumeurs de cigares que nous connaissons maintenant et tout sera a refaire. 
Vous seuls êtes capables de bâtir une société libre. 

Il nous faut lutter, non plus un à un, mais en s'unissant, jusqu'à la victoire, avec tous les moyens que l'on possède comme l'ont fait les 
PalTioles de 1837-1838 (ceux que Notre sainte mère l'Église s'est empressée d'excommunier pour mieux se vendre aux intérêts britanniques). 

Qu'aux quatre coins du Québec, ceux qu'on a osé traiter avec dédain de lousy French et d'alcooliques entreprennent vigoureusement le 
combat conlre les matraqueurs de la liberté el de la justice et mettent hors d'état de nuire tous ces professionnels du hold-up el de 
l'escroquerie: banquiers, businessmen, juges el politicailleurs vendus!!! 

Nous sommes des travailleurs québècois et nous irons jusqu'au bout Nous voulons remplacer avec toute la population cene société d'esclaves 
par une société libre, fonctionnant d'elle-même et pour elle-même, une société ouverte sur le monde. 

Notre lune ne peut être que victorieuse. On ne tient pas longtemps dans la misère et le mépris un peuple en réveil. Laporte 
Mort du ministre Pierre Laporte 

Vive le Québec libre! 
Vives les camarades prisonniers politiques! 
Vive la révolution québécoise! 
Vive le Front de libération du Québec! 
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ft INTRODUCTION
 

À Montréal, Québec, Canada, le 18 octobre 1998, 140 femmes 

venues de 65 pays ont adopté une plate-forme de revendications 

internationales qui seront portées lors de la Marche mondiale des 

femmes en l'an 2000. Vous faites certainement partie du groupe 

de personnes, toujours grandissant, qui prennent le relais de cette 

marche mondiale. Afin d'appuyer les « pone-paroles » de ce 

projet, le Comité de coordination de la Marche vous propose cet 

outil de travail. 

Ce Cahier des revendications mondiales est un outil destiné aux 

individues ou aux groupes de femmes qui vont intervenir auprès 

des femmes à la base ou faire des représentations et des pressions 

politiques auprès de leur gouvernement respectif, des instances 

régionales ou internationales ou lors d'événements spéciaux. 

En plus de situer dans leur contexte social, économique et politi­

que les revendications portées par la Marche mondiale des fem­

mes en l'an 2000, chacune est expliquée à la lumière de l'analyse 

féministe. Analyse qui rejoint fréquemment celle d'autres groupes, 

préoccupés de la défense des droits, de la promotion de l'égalité et 

de la justice. 

Ces mises en contexte visent à permettre aux groupes de s'appro­

prier certains éléments indispensables à la compréhension du sens 

de chaque revendication et de sa portée. Le résumé des revendica­

tions vous est présenté au début du cahier. 

Bien sûr, chaque femme ou chaque groupe adaptera les éléments 

d'analyse présents dans ce cahier selon leur pertinence pour leur 

travail et les complétera selon les situations et les contextes qui 

leur sont spécifiques. 

Une marche pour lutter contre la pauvreté et la violence 
faite aux femmes 

La Marche mondiale des femmes s'inscrit dans une continuité avec 
les quatre grandes conférences mondiales des femmes convoquées 
par les Nations Unies mais encore plus particulièrement avec les fo­
rums parallèles organisés autour de ces rencontres. Nous revendi­
quons de façon urgente le respect des décisions prises dans ces ren­
contres internationales ainsi que le respect des engagements conte­
nus dans les traités, conventions et pactes internationaux signés par 
les États membres. 

Évidemment, nos revendications vont plus loin que les engagements 
déjà pris par les États. La Marche mondiale des femmes en l'an 2000 
est, dans les faits, une « rencontre internationale » auto-convoquée 
par le mouvement des femmes. Pour le mouvement des femmes du 
Québec, elle s'étend sur plusieurs mois ... à partir du mois de mai 
1995, où a eu lieu la marche des femmes contre la pauvreté « Du pain 
et des roses ", puis à Beijing, où des femmes du Québec ont proposé 
un ambitieux projet de mobilisation à l'échelle internationale pour 
contrer la pauvreté et la violence faite aux femmes. Depuis le tout 
début de ce projet, des femmes de différents pays ont contribué à la 
concrétisation de cette rencontre des femmes du monde qu'est la 
Marche mondiale des femmes en l'an 2000. Elle se prépare de rencon­
tres internationales en rencontres nationales chacune dans nos pays. 
Elle se réalisera d'actions internationales en actions nationales avec 
des milliers de femmes à travers l~  monde. 

Le 8 mars 2000 verra le lancement des activités d'éducation populaire 
et de la campagne de signatures en appui aux revendications mon­
diales de la Marche des femmes. En juin 2000, l'Organisation des Na­
tions Unies (ONU) l, à l'occasion de la rencontre Beijing +5, fera un 
bilan international du Programme d'action. Le 17 octobre 2000, 
Journée internationale pour l'élimination de la pauvreté, des femmes 
issues de tous les pays participants se retrouveront devant les Nations 
Unies après avoir marché dans leur pays. 

Il 



Nous sommes convaincues que cette mobilisation internationale, 
cette mise en commun de réflexions, d'analyses va générer une pres­
sion politique mondiale incontournable suffisamment forte pour ini­
tier des changements radicaux, indispensables au mieux-être des po­
pulations. C'est la façon des femmes de faire le saut dans un nouveau 
millénaire: remettre les pendules du monde à l'heure du partage, de 
la paix et de l'égalité formelle et annoncer que les femmes seront plus 
que jamais actrices de changements majeurs. 

Description du Cahier 

La première partie « Dans quel monde vivons-nous? » propose une 
analyse du système social, économique, financier et politique, res­
ponsable en grande partie de la pauvreté généralisée et de la violence 
faite aux femmes. Les deux grands thèmes - pauvreté et violence ­
sont traités à travers des textes d'analyse à l'intérieur desquels sont 
insérés les libellés des revendications. 

Dans la deuxième partie, vous trouverez un résumé de l'ensemble des 
revendications mondiales. Les revendications concernant le thème 
de la pauvreté sont désignées par la lettre « P » tandis que celles con­
cernant la violence le sont par la lettre « V ». Toutes sont suivies du 
même numéro qui leur a été attribué dans le Bulletin spécial. Par la 
suite, chacune des revendications de la Marche mondiale des femmes 
en l'an 2000 est présentée en tenant compte d'une suite logique dé­
tenninée par l'analyse et l'argumentation. C'est la raison pour la­
quelle l'ordre de présentation des revendications a été modifié pour 
suivre le développement de l'argumentation. 

Le Cahier des revendications mondiales se termine avec un texte liant 
divers éléments du Programme d'action de Beijing aux revendications 
de la Marche mondiale des femmes en l'an 2000. C'est en s'inspirant de 
ce Programn1e et des demandes portées par les mouvements de fen1l11es 
à travers le monde que cette plate-forme de revendications a été déve­

loppée. Cette action globale des mouvements de femmes du monde est 
ancrée dans le travail fait par diverses femmes tant au plan local qu'in­
ternational. Elle doit permettre de faire bouger les choses et, à ce titre, 
elle devient un véhicule à utiliser par chacune d'entre nous pour amé­

liorer les conditions de vie des femmes où qu'elles soient. 

En annexe, vous trouverez des éléments d'information ou des défini­
tions concernant les institutions politiques, économiques et juridiques 
qui sont utiles à la compréhension des revendications de la Marche 
mondiale des femmes. 

Les limites objectives d'un projet en progression constante 

Le temps et les ressources matérielles ont été les limites objectives de 
cette réalisation. La multiplication des réflexions, des échanges et des 
rencontres passées et à venir repousse ces limites et donne à cet outil 
son caractère de progression. Le défi de la rédaction de ces pages était de 
rendre disponibles, le plus simplement possible, et rapidement, des in­
forn1ations et des arguments à la lumière de l'évolution de la situation 
mondiale. À nous toutes maintenant de l'enrichir avec les informa­
tions, notes, citations, et stratégies qui seront développées dans les pro­
chains mois. 

L'équipe de femmes qui ont travaillé à ce texte sont très 
majoritairement des nord-américaines - avec la particularité d'être 
des francophones. Vous retrouverez certainement à travers ou entre 
les lignes cette influence. Loin d'être insensibles à cet état de fait, 
nous vous invitons fortement à enrichir le texte de votre point de 
vue, à partir de votre réalité. n faut voir ce document comme un pro­
duit collectif en évolution continuelle. 

NOTE 
1. Voir en annexe pour plus d'informations concemant la structure de l'ONU et ses diffé­

rents instruments internationaux 
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 UN MONDE
 
..... 

A REFAIRE
 

DANS QUEL MONDE VIVONS-NOUS? 

Le triomphe intolérable des inégalités... dans un monde de plus 
en plus riche! 

Nous vivons dans un monde où triomphent les inégalités. À l'aube de 
l'an 2000, il existe encore des déséquilibres profonds, injustifiables et 
intolérables, entre les honU11es et les fellU11es, entre les pays du Nord 
et les pays du Sud, entre ceux de l'Est et ceux de l'Ouest, et, parmi la 
population d'un même pays, entre les riches et les pauvres, entre les 
jeunes et les plus âgés, entre les villes et les campagnes. 

Nous vivons dans un monde qui connaît des développements tech­
niques et scientifiques spectaculaires, une amélioration substantielle 
de la productivité industrielle et agricole, une explosion des moyens 

de cOllU11unication. Pourtant, il y a des milliards de personnes sans 
emploi et sans accès à un minimum vital en ce qui a trait à la nourri­
ture et à l'eau potable, au logement, aux so~ns  de santé, à l'éducation, 
à la culture, à l'information, aux sources d'énergie et aux modes de 
transport. Quel paradoxe: partout, il est rrtaintenant possible de de­
venir de plus en plus pauvre dans des sociétés de plus en plus riches! 
En effet, l'humanité ne souffre pas d'un manque de ressources ou 
d'une insuffisance de production des richesses mais d'un problème 
grave d'accès universel, de distribution équitable et de gestion res­
ponsable de ces richesses et ces ressources qui ne sont pas illimitées. 
Et ce sont les femD1es qui, très majoritairement, souffrent de ce mal­
développement. 

La tolérance et la complaisance tenaces envers toutes les violences 
faites aux femmes 

Nous vivons dans un monde où les violences à l'égard des fenunes 
continuent d'être une réalité universelle: violence conjugale, agres­
sions sexuelles, mutilations sexuelles, viols systématiques en temps 
de guerre, voilà le lot de millions de femD1es. 

Cette violence traduit des rapports de force historiquement inégaux 
entre les hOmD1es et les femmes et constitue juridiquement une vio­
lation des droits humains et des libertés fondamentales. C'est une 
réalité universelle: elle s'exerce dans toutes les sociétés quels que 
soient la classe sociale, le revenu et la culture. Toutes les femmes sont 
touchées. TI serait difficile de trouver une seule femme qui, à un mo­
ment ou l'autre de sa vie, n'a pas eu peur du simple fait d'être une 
femme. Des gestes aussi simples que marcher dans la rue le soir ou 
travailler de nuit peuvent représenter des problèmes importants de 
sécurité pour elles. 

La violence physique, sexuelle et psychologique est trop souvent per­
pétrée ou tolérée par les États qui font primer les coutumes et les tra­
ditions sur les droits fondamentaux. Dans certains pays, le fait même 
d'être femme signifie voir ses droits fondamentaux bafoués. 

Une crise profonde de culture et de solidarité 

Nous vivons dans un monde en crise d'identité, de valeurs, de pro­
jets, de solidarité sociale, où les relations humaines sont mises à mal 
par la prédominance de l'économisme; dans un monde où l'art, la lit­
térature, le théâtre, la poésie, la musique, la danse sont dangereusement 
relégués en fin de liste des « priorités » économiques et où le « monde 
de l'être » reste soumis au « monde de l'avoir », alors que l'inverse 
devrait gouverner nos existences. Nous vivons dans un monde en 
crise de culture, d'où une perte de repères, un repli dans des sectes, 
des fondamentalismes religieux, des intégrismes; un monde qui som­
bre dans le racisme, l'homophobie et, de façon plus générale, l'intolé­
rance envers la diversité. Cette crise bloque le dialogue entre les cul­
tures dont le pluralisme constitue une des grandes richesses de l'hu­
manité. 
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Les guerres toujours sales 

Nous vivons dans un monde ravagé par de multiples conflits armés 
dits de «basse intensité» qui décin,ent les populations civiles et grè­

vent les budgets des États concernés au profit de l'industIie de l'arme­
ment. Des massacres inter-ethniques, aux bombardements occiden­
taux sur l'ex-Yougoslavie, les hommes continuent à priviléger les 
guerres pour « régler» leurs conflits. En temps de guerre, les femmes 
quant à elles, souffrent des formes spécifiques de violence dont les 
viols systém.atiques reconnus comme crimes de guerre seulement de­
puis 1993. Partout, les femmes se lèvent pour exiger la fin des hostili­
tés et la recherche de solutions politiques aux conflits. 

Le productivisme boulimique et l'agonie de la planète 

Nous vivons dans un monde où, de façon dramatique, l'équilibre est 
rompu entre les humains et la nature; où surtout les pays dits « déve­
loppés » sont engagés depuis longtemps dans une course effrénée à la 
croissance à tout prix. n y a boulimie de production et de consomma­
tion - dont un nombre considérable d'objets inutiles - qui maintient 
le cercle vicieux: on produit pour consommer et on consomme parce 
qu'on produit! Ce productivisme débridé entraîne l'épuisement des 
richesses naturelles et le ravage de l'environnement provoquant 
l'agonie de la planète et mettant les générations futures en péril. Ce 
sont les femmes qui, très majoritairement encore, souffrent de cette 
fausse croissance. 

la corruption scandaleuse érigée en système 

Nous vivons dans un monde où la con"uption est, dans plusieurs 
pays, érigée en système et, au niveau international, « légalisée ». 

C0ITll11ent appeler autrement cette fabuleuse richesse concentrée 
dans quelques mains seulement, ces fortunes colossales provenant de 
biens publics et accumulées au détriment des obligations fiscales en­
vers les États, ou très souvent avec leur complicité. 

Ces richesses sont systématiquement volées, détournées, blanchies 
par des entrepreneurs privés, des corporations de tout ordre, des ins­
titutions financières, des fonctionnaires de tous niveaux, des diri­

geants politiques et même des gouvernements entiers. Elles sont ca­
chées dans des paradis fiscaux et le secret bancaire couvre l'identité 
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de ces voleurs en leur assurant une impunité dont seuls les dictateurs 
ont pu jouir jusqu'à présent. 

Des États qui abdiquent leurs responsabilités envers leurs citoyen­
nes et leurs citoyens et des démocraties malades 

Nous vivons dans un monde où les États refusent souvent d'assumer 
leurs responsabilités et leurs obligations face aux citoyennes et ci­
toyens et où ils abdiquent devant la dictature des marchés organisés 
en un pouvoir supranational non élu et composé de grandes institu­
tions financières, de banques, de corporations industrielles, de multi­
nationales, etc. 

Ce pouvoir supranational impose aux États ses règles de lutte aux 
déficits sous forme de Programmes d'ajustement structurel au Sud, de 
compressions dans les progranunes sociaux au Nord ou du projet 
d'Accord multilatéral sur l'investissement (AMI) et autres projets du 
même genre. Les États font souvent preuve de complaisance et de 
complicité envers ce pouvoir l'assurant de généreuses subventions, 
ou encore de « congés de taxation », ou encore de crédits à taux pré­
férentiels. 

Nous vivons dans un monde où la démocratie est ainsi mise en péril 
quand le sort du monde repose entre les mains de ces nouveaux « sei­
gneurs de guerre » qui fonctionnent sans loi ni sanction sociale, sans 
devoir rendre de compte à personne, hors contrôle démocratique, 
sans imputabilité citoyenne. 

La dérive troublante des systèmes internationaux dits 
cc de protection» 

Nous vivons dans un monde où l'on a tenté de civiliser les rapports 
entre les pays et de harnacher quelque peu la toute-puissance des 
marchés. Nous sommes obligées de constater, à la veille du troisième 
millénaire, que rien ne va plus. L'ONU éprouve de grandes difficultés 
à prévenir ou à régler des conflits et les pouvoirs économiques rè­
gnent en maîtres plus que jamais. 



UN MONDE PROGRESSIVEMENT CONSTRUIT PAR LA fORCE 
CONJUGUÉE DE DEUX PHÉNOMÈNES MONDIAUX 

La domination d'un système économique unique àla grandeur de la 
planète: le capitalisme néolibéral 

Le système économique dominant a un nom -le capitalisme néolibé­
ral - et un visage, inhumain; un système régi par la compétitivité ab­
solue et axé sur la privatisation, la libéralisation, la déréglementa­
tion; un système soumis à la seule loi du « tout aux marchés », où la 
pleine jouissance des droits humai ns fondamentaux est subordonnée 
à la liberté économique et qui provoque des exclusions intolérables 
pour les personnes et dangereuses pour la paix dans le monde et pour 
l'avenir de la planète. 

La perpétuation d'un système social et politique dominant envers 
les femmes :le patriarcat 

Le patriarcat ne date pas du XXe siècle! Des millénaires ont vu naître 
et se consolider, selon des intensités variables et des cultures différen­
tes, ce système de valeurs, de règles, de normes, de politiques basé sur 
la prétention qu'il existerait une infériorité naturelle des femmes en 
tant qu'êtres humains et sur la hiérarchisation des rôles attribués 
dans nos sociétés aux hommes et aux femmes. 

Le patriarcat s'exprime dans tous les domaines de la vie et se mani­
feste par différents stéréotypes qui conditionnent ou marquent les 
rapports entre les femmes et les hommes. À l'aube du troisième millé­
naire, nous vivons encore dans un monde dominé par ce système qui 
consacre le pouvoir masculin et engendre violences et exclusions. 

Néolibéralisme et patriarcat se nourrissent l'un l'autre et se renfor­
cent mutuellement pour maintenir la très grande majorité des fem­
mes dans une infériorisation culturelle, une dévalorisation sociale, 
une marginalisation économique, une « invisibilisation » de leur 
existence et de leur travail, une marchandisation de leur corps, toutes 
situations qui s'apparentent à un véritable « apartheid ». 

UN AUTRE MONDE RÉSISTE ET SE CONSTRUIT DÉJÀ 

il n'est pas inutile de rappeler que ce sont les luttes ouvrières du XIXe 
siècle, puis celles des mouvements sociaux (écologique, pacitïste, 
communau taire), jumelés au rôle de plus en plus important de l'État, 
qui ont permis de « civiliser» les excès du capitalisme naissant. Les 
mouvements féministes ont, quant à eux, mené des luttes acharnées 
pour la reconnaissance des droits fondamentaux des femmes dans 
tous les domaines. 

Aujourd'hui, nous vivons aussi dans un monde aux initiatives in­
nombrables issues du mouvement autonome des femmes et qui sont 
autant de résistances aux inégalités, aux oppressions, aux exclusions. 
Pensons seulement aux multiples groupes de défense de droits, aux 
coopératives, aux cuisines collectives, aux centres de femmes, aux 
maisons d'hébergement, etc. Pensons aussi aux luttes pour l'accès au 
logement et à la propriété de la terre, pour la syndicalisation, la dé­
mocratisation des États, l'amélioration des services sociaux et de 
santé, l'éducation des enfants et la protection de l'environnement. 
Les ferrunes sont toujours des participantes engagées et tenaces dans 
ces luttes; elles en sont souvent les initiatrices et les leaders. 

DANS QUEL MONDE VOULONS-NOUS VIVRE? 
À l'échelle planétaire, la Marche des femmes en l'an 2000 veut rom­
pre définitivement avec le capitalisme néolibéral. Il ne s'agit pas sim­
plement d'aménager les règles du jeu en gardant intact ce même sys­
tème. Il s'agit véritablement de repenser ces règles, d'en créer de nou­
velles à partir des expériences et des alternatives proposées par les 
femn1es et les mouvements sociaux aux plans local, national et inter­
national. 

À l'échelle planétaire, la Marche des femmes en l'an 2000 veut rom­
pre définitivement avec le patriarcat et en finir avec toutes les formes 
de violence faite aux femmes. Nous condamnons l'inaction, l'ineffica­
cité et le silence des États alors qu'ils sont dans l'obligation de fournir 
des moyens pour combattre la violence à l'égard des femmes. 

U N MON 0 E il REFAIREII 



Nous ,·éclamons le respect de l'intégrité de notre corps et de notre 
être. Nous voulons des actions concrètes de la part des États. 

Nous voulons entrer dans le prochain millénaire avec la certitude 
que nous pouvons changer le monde, le pacifier, l'humaniser. Nous 
marcherons donc de façon pacifique pour remettre l'être humain au 
cœur de nos préoccupations, pour mondialiser nos solidarités. 

Nous marcherons pour que le prochain millénaire inscrive à jamais 
l'exercice des droits fondamentaux des femmes comme indissociable 
des droits humains universels, pour que l'ensemble des droits de la 
personne soient interdépendants, pour que l'égalité, la justice, la 
paix et la solidarité soient les valeurs dominantes. 

Nous marcherons pour manifester que la partICipation active des 
femmes à la vie politique, économique, sociale et culturelle est le 
point de départ d'une libération pour elles-mêmes et pour leurs peu­
ples trop souvent exclus des prises de décisions qui les concernent. 

Nous marcherons pour mettre fin aux processus d'homogénéisation 
des cultures et à la marchandisation des femmes via les médias pour 
répondre aux besoins du marché. 

Nous marcherons pour réaffirmer notre engagement pour la paix et 
la protection du fonctionnement démocratique des États-nations 

Nous marcherons pour mettre en commun de nouvelles options de 
coopération et de partage orientées vers d'indispensables change­
ments. 

Nous marcherons pour mettre fin à toutes les formes de discrimina­
tion et de violence contre les femmes. 

Nous marcherons pour enfanter un monde basé sur le partage de la 
richesse collective, matérielle et spirituelle de l'humanité et pour 
faire en sorte que chacune et chacun ait à la fois de quoi vivre et des 
raisons de vivre. 
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LES REVENDICATIONS MONDIALES DE LA MARCHE 

Éliminer la pauvreté 

P-l	 La mise en place par tous les États d'une loi-cadre et de 
stratégies visant l'élimination de la pauvreté. 

Les États sont tenus de mettre en œuvre des politiques, pro­
grammes, plans d'action et projets nationaux de lutte contre 
la pauvreté incluant des mesures spécifiques pour éliminer la 
pauvreté des femmes et garantir leur autonomie économique 
et sociale à travers l'exercice de leur droit: 

à l'éducation;
 
au travail avec une protection statutaire pour les tra­

vailleuses à la maison et dans les secteurs informels de
 
l'économie;
 
à l'équité et à l'égalité salariale au plan national et inter­

national;
 
d'association et de syndicalisation;
 
à la propriété et au contrôle de l'eau potable;
 
au logement décent;
 
aux soins de santé et à la protection sociale;
 
à la culture;
 
à la sécurité du revenu tout au long de la vie;
 
aux ressources naturelles et économiques (crédit, pro­

priété, formation professionnelle, technologies);
 
à la citoyenneté pleine et entière dont, notamment, la re­

connaissance de l'identité et l'accès aux documents la re­

connaissant (carte d'identité);
 
au salaire social minimum.
 

Les États doivent garantir, comme droit fondamental, la pro­
duction et la distribution de la nourriture pour assurer une 
sécurité alimentaire à la population. 

Les États doivent promouvoir, par des mesures incitatives, le 
partage des responsabilités familiales (éducation et soin des 
enfants, tâches domestiques) et adopter des mesures concrè­
tes de soutien aux familles telles que des garderies adaptées 
aux horaires de travail des parents, des cuisines COIIill1unau­
taires, des programmes de soutien aux devoirs et leçons, etc. 

Les États doivent promouvoir "accès des femmes à des postes 
de décision. 

Les États sont tenus de ratifier et de respecter les normes du 
travail du Bureau international du travail (BIT). Ils doivent 
imposer le respect des normes nationales de travail dans les 
zones franches. 

Les États et les organisations internationales sont tenus de 
prendre des mesures pour contrer et prévenir la corruption. 

Tous les actes, toutes les lois, tous les règleJnents, toutes les 
positions des États nationaux seront évalués à la lumière~'in­
dicateurs comme l'Indicateur de la pauvreté humaine (PH), pro­
posé dans le Rapport mondial sur le développement humain 
de 1997, l'Indice de développement humain, proposé par le Pro­
gramme des Nations Unies pour le développement, l'Indica­
teur sexospécifique de développement humain (incluant un indica­
teur de représentation des femmes dans les postes de pouvoir), 
proposé dans le Rapport mondial sur le développement humain de 
1995, et la Convention 169 de l'Organisation internationale du 
travail concernant les droits des peuples autochtones. 

Les États doivent mette fin aux processus d'homogénéisation 
des cultures et à la marchandisation des femmes via les mé­
dias pour répondre aux besoins du marché. 

Les États doivent prendre des dispositions pour assurer la par­
ticipation égale des femmes aux instances politiques. 

Les États doivent prendre toutes les mesures nécessaires pour 
mettre un terme aux valeurs patriarcales et sensibiliser la so­
ciété à l'importance de démocratiser les structures familiales. l 

P-2	 rapplication urgente de mesures comme: 

P-2 a)	 la taxe Tobin, les revenus de cette taxe seront versés dans un 
fonds spécial : 

dédié au développement social;
 
géré démocratiquement par l'ensemble de la commu­

nauté internationale;
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selon des critères de respect des droits humains fonda­

mentaux et de démocratie;
 
avec une représentation paritaire des femmes et des hom­

mes;
 
auquel les fenunes (qui représentent 70 % des 1 milliard
 
300 millions de personnes vivant dans un état de pau­

vreté extrême) auront un accès prioritaire;
 

P-2 b)	 l'investissement de 0,7 % du produit national brut (PNB) des 
pays riches dans l'aide aux pays en voie de développement; 

P-2 c)	 le financement adéquat et la démocratisation des program­
mes des Nations Unies essentiels à la défense des droits fon­
damentaux des femmes et des enfants tels UNIFEM (Pro­
gramme pour les femmes), le PNUD (Programme pour le dé­
veloppement) et UNICEF (programme pour les enfants) ; 

P-2 d)	 la fin des programmes d'ajustement structurel; 

P-2 e)	 la fin des compressions et coupures dans les budgets sociaux 
et les services publics; 

P-2 f)	 le rejet du projet d'Accord multilatéral sur les investissements 
(AMI). 

P-3	 L'annulation de la dette de tous les pays du tiers-monde en 
tenant compte des principes de responsabilité, de transpa­
rence de l'information et d'imputabilité. 

Nous exigeons l'annulation immédiate de la dette des 53 
pays les plus pauvres de la planète, en appui aux objectifs de 
la campagne « Jubilé 2000 ». 

À plus long terme, nous demandons l'annulation de la dette 
de tous les pays du tiers-monde et la mise en place d'un méca­
nisme de surveillance de la radiation de la dette qui veillera à 
ce que l'argent dégagé serve à l'élimination de la pauvreté et 
au bien-être de la population la plus affectée par les program­
mes d'ajustement structurel, dont les femmes et les fillettes 
constituent la majorité. 

p- 4	 L'application de la formule 20/20 entre pays donateurs et 
pays récepteurs de l'aide internationale. 

Ainsi, 20 % de l'argent versé par les pays donateurs doit être 
dédié au développement social et 20 % des dépenses de l'État 
qui reçoit des dons doit être consacré aux programmes sociaux. 

P-S	 Une organisation politique mondiale, non monolithique, ayant
autorité sur l'économie, avec une représentativité égalitaire 
et démocratique entre tous les pays de la terre (s'assurer
d'une parité entre pays pauvres et pays riches) et avec une 
représentativité paritaire entre les femmes et les hommes. 

Cette organisation devra avoir un pouvoir réel pour décider 
et agir afin de mettre en place un système économique mon­
dial, juste, participatif et solidaire. De manière immédiate, les 
mesures suivantes doivent être mises en place: 

un Conseil mondial pour la sécurité économique et fi­
nancière chargé de redéfinir les règles d'un nouveau sys­
tème financier mondial axé sur une répartition juste et 
équitable des richesses de la planète et basé sur l'amélio­
ration du bien-être fondé sur lajustice sociale pour la po­
pulation mondiale et en particulier pour les femmes qui 
en constituent plus de la moitié. La parité femmes-hom­
mes devra être respectée au sein des membres de ce Con­
seil. De plus, sa composition doit inclure des représentant­
e-s de la société civile, c'est-à-dire des ONG, des syndicats, 
etc. et assurer la parité entre les pays du Nord et du Sud; 
la subordination aux droits humains fondamentaux, in­
dividuels et collectifs, de toutes les conventions et ac­
cords commerciaux. Le commerce doit être soumis aux 
droits humains et non l'inverse; 
l'élimination des paradis fiscaux; 
la fin du secret bancaire; 
la redistribution de la richesse par les sept pays les plus liches; 
un protocole pour l'application du Pacte international 
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. 
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P-G	 Que soient levés les embargos et les blocus décrétés par les 
grandes puissances àl'égard de plusieurs pays et qui affec­
tent principalement les femmes et les enfants. 

Réaffirmer notre engagement pour la paix et la protection du 
fonctionnement démocratique et autonome des États-na­
tions. 2 

Éliminer la violence faite aux femmes 

V-1	 Que les gouvernements qui se réclament des droits humains 
condamnent tout pouvoir politique, religieux, économique 
ou culturel qui exerce un contrôle sur la vie des fernn1es et des 
fillettes et dénoncent les régimes qui ne respectent pas leurs 
droits fondamentaux. 

V-2	 Que les États reconnaissent dans leurs lois et actions que tou­
tes les formes de violence à l'égard des femn1es sont des viola­
tions des droits humains fondamentaux et ne peuvent être 
justifiées par aucune coutume, religion, pratique culturelle 
ou pouvoir politique. Ainsi, les États doivent reconnaître aux 
femmes le droit de disposer de leur vie et de leur corps et de 
maîtriser leur fécondi té. 

V-3	 Que les États mettent en œuvre des plans d'action, des pro­
gramn1es et des projets efficaces assortis des ressources finan­
cières et des moyens adéquats pour mettre fin aux violences 
faites aux femn1es. 

Ces plans d'action doivent comprendre notamn1ent les élé­
ments suivants: prévention, sensibilisation du public, pour­
suites judiciaires, « traitement» des agresseurs, recherches et 
statistiques sur les violences faites aux femmes, prise en 
charge et protection des victimes, lutte contre la pornogra­
phie, le proxénétisme et les agressions sexuelles dont les viols 
contre les enfants, éducation non sexiste, accès facilité à la 
procédure pénale, formation des juges et policiers. 

V-4	 Que l'ONU fasse de véritables pressions pour que tous les 
États ratifient sans réserve et appliquent les conventions et 
les pactes relatifs aux droits des femn1es et des enfants no­

tamment, le Pacte international relatif aux droits civils et po­
litiques, la Convention sur l'élimination de toutes les formes 
de discrimination à l'égard des femmes, la Convention sur les 
droits de l'enfant, la Convention internationale pour l'élimina­
tion de toutes les formes de discrimination raciale et la Con­
vention sur la protection des droits de tous les travailleurs mi­
grants. 

Que les États harmonisent leurs lois nationales avec ces diffé­
rents instruments internationaux en plus de la Déclaration 
universelle des droits de l'Homme, la Déclaration sur l'élimi­
nation de la violence à l'égard des femmes, les Déclarations 
du Caire et de Vienne, la Déclaration et le Programme d'ac­
tion de Beijing. 

V-s	 Que soient adoptés dans les plus brefs délais des protocoles et 
des	 mécanismes de mise en œuvre: 

à la Convention sur l'élimination de toutes les formes de 
discrimination à l'égard des femmes; 
à la Convention sur les droits de l'enfant. 

Ces protocoles permettront aux personnes et aux groupes de 
porter plainte contre un État. Ils constitueront des moyens de 
pression à l'échelle internationale pour obliger les États à 
mettre en œuvre les droits énoncés dans ces pactes et conven­
tions. Des sanctions véritables à l'encontre des États récalci­
trants devront être prévues. 

V-G	 Que la Convention de 1949 pour la répression et l'abolition 
de la traite des êtres humains et de l'exploitation de la prosti ­
tution d'autrui soit assortie d'un mécanisme d'application 
qui tienne compte des documents récents, dont les deux ré­
solutions de l'assemblée générale de l'ONU (1996) concer­
nant le trafic des femmes et des fillettes et la violence à 
l'égard des femmes migrantes. 

V-7	 Que les États reconnaissent la juridiction de la Cour crimi­
nelle internationale et souscrivent aux dispositions selon les­
quelles, notamment, les viols et les agressions sexuelles cons­
tituent des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité. 
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V-8 

V-9 

Que tous les États mettent en œuvre des politiques de désar­
m.ement, autant en ce qui a trait aux armes classiques qu'aux 
armes nucléaires et biologiques. 

Que tons les pays ratifient la Convention sur les mines anti ­
personnelles. 

Que l'ONU mette un terme à toute forme d'interventions, 
agressions ou occupation militaires, assure le droit des per­
sonnes réfugiées de retourner dans leur pays d'origine et fasse 
pression sur les gouvernements pour faire respecter les droits 
humains et résoudre les conflits. 3 

Que soit adoptée dans les plus brefs délais la possibilité du 
droit d'asile pour les femmes victimes de discrimination et de 
persécutions sexistes et/ou de violences sexuelles. 

Les deux revendications suivantes ont reçu l'appui d'une majorité 
des femmes présentes dans la mesure où il a été proposé qu'elles 
fassent l'objet d'une adoption par pays. Certaines deléguées 
n'étaient pas en mesure de s'engager à les défendre publiquement 
dans leurs pays. Ces revendications demeurent partie intégrante 
du projet de la Marche mondiale des femmes en l'an 2000. Au 
cours des prochains mois, les noms des pays seront ajoutés. 

V-lU Que l'ONU et les États de la communauté internationale re­
connaissent formellement, au nom de l'égalité de toutes les 
personnes, que l'orientation sexuelle ne doit priver personne 
du plein exercice des droits prévus dans les Înstrulnents inter­

nationaux que sont: la Déclaration universelle des droits de 
l'Homme, le Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques, le Pacte international relatif aux droits économi­
ques, sociaux et culturels et la Convention sur l'élimination 
de toutes formes de discrimination à l'égard des femmes. 

V-ll	 Que soit adoptée dans les plus brefs délais la possibilité du 
droit d'asile pour les personnes victimes de discrimination et 
de persécution en raison de leur orientation sexuelle. 

NOTES 
1	 Lors de la Rencontre internationale préparatoire, les déléguées ont adopté les trois nou­

velles revendications précédentes sans toutefois les intégrer aux deux thèmes. Le Bulle­
tin spécial les désignait par « A », « B )' et «C» mais le présent texte les incorpore à 
J'ensemble. 

2	 Cette revendication a été intégrée à l'ensemble après la Rencontre Internationale pré­
paratoire. EUe était désignée par la lettre « D » dans le Bulletin spécial. 

3	 Ces revendications ont été intégrées à l'ensemble après la Rencontre internationale 
prép3.l·atoire. Elles étaient désignées par les lettres « E », « F» et « G » dans le Bulletin 
spécial. 

IIMARCHE MONDIALE DES FEMMES EN L'AN 2000 



EL'M'NE~:; , 
LA PAUVRETE•

, 

CONSTATER D'ABORD 
1 

L'an 2000: la population mondiale atteint pr~s  pe6 tnilliards de per­
sonnes mais l'écrasante majorité de l'humanité vit d~ns  la pauvreté: 
4 milliards de personnes vivent sous le seuil ~e  ~aùvteté  relatif, dont 
une très large majorité de femmes et d'enf~nts,  et 1·,3 milliard sous 
le seuil de pauvreté absolu, dont 70 % SOlit <fies femines '. 

Les écarts entre les pays n'ont cessé de s'agrardir ~u  cours des trente 
dernières années: ' 

i 

•	 Le revenu des pays les plus riches est aujohr~'Iiui  59 fois celui 
des pays les plus pauvres (contre 30 fois ~n  :19~0)  1 Il en va de 
même pour les individus: l'écart entre la; tr~nthe des 20 % de la 
population mondiale la plus riche et ia tranche des 20 % la 
plus pauvre a doublé. 

. l , 
•	 La richesse mondiale s'est multipliée par 5albnl que la propor­

tion de personnes pau vres augmentait dans le même rapport 
soit de 3 pour l à 15 pour 1 ! 

Ces écarts sont encore plus considérables pour les.fetnmes. Ainsi, les 
femmes représentent la moitié de la populdtion imbndiale et four­
nissent les 213 des heures d~  travail. ~ar  cpnttr~.  etle~  ne gagnent 
que le 1110 du revenu mondJal et possederl.t mmns de 11 100 de la 
fortune mondiale. 

. . . • • • . . • . . • i 

Une image vaut mille mots... 

Le président de Nike possède 4,5 milliards de dollars US à$on actif, dont un salaire 
de 1million de dollars. Une ouvrière indonésienne, qui traVaille pour Nike dans une 
des entreprises de sous-traitance dispersées à travers le Inondel (15 000 ouvriers­
ères au total, dont la %sont des femmes entre 11et 21 ad~), gad,ne l'équivalent de 
360 dollars US par année. Elle devrait donc travailler 15 si~f4f pour avoir le même 
salaire annuel que le président. 1 

La pauvreté humaine « signifie davantage que l'absence de ce qui est 
nécessaire au bien-être matériel: elle est la négation des opportunités 
et des possibilités de choix les plus essentielles au développement 
humain - longévité, santé, créativité - mais aussi des conditions de 
vie décentes - dignité, respect de soi-même et des autres, accès à tout 
ce qui donne sa valeur à la vie. » 2 

La pauvreté, c'est la négation des droits humains fondamentaux, 
c'est un interdit de citoyenneté. Les personnes pauvres sont ainsi re­
léguées en marge de l'humanité et, parmi celles-ci, les femmes sont 
repoussées encore plus loin. Pour les femmes, la pauvreté pèse parti ­
culièrement lourd car elles ont, la plupart du temps, la charge de 
nourrir et d'élever leurs enfants, et ce, dans des conditions souvent très 
précaires. La pauvreté vient aussi renforcer leur vulnérabilité face à la 
discrimination et la violence dont elles sont les principales victimes. 

Pour en finir avec la pauvreté, la Marche des femmes veut s'attaquer 
aux causes structurelles de ce phénomène, mobiliser la communauté 
internationale pour assurer l'égalité entre les femmes et les hommes, 
et exiger de chaque État la mise en œuvre d'un plan d'élimination de 
la pau vreté. 

S'ATTAQUER AUX CAUSES STRUCTURELLES DE LA PAUVRETÉ 
La Marche mondiale ne veut pas simplement diminuer la pauvreté 
ou en atténuer les « conséquences fâcheuses ». À la veille d'un nou­
veau millénaire, la Marche mobilise les femmes du monde entier 
pour que l'humanité se débarrasse enfin de cette pauvreté qui ravage 
la vie de milliards d'individus, particulièrement des femmes. 

Si des formes particulières de pauvreté ont existé à chaque époque de 
l'humanité, cela ne signifie en rien qu'il s'agit là d'un phénomène 
« naturel » ou inéluctable. Si de tout temps des hommes et surtout 
des femmes ont vécu dans la pauvreté, cela ne signifie en rien qu'il 
s'agit là d'une « tare génétique» ou du résultat de quelques « mauvais 
comportements », contrairement aux préjugés souvent véhiculés par 
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la société. Les femmes étaient plus pauvres que les hommes bien 
avant l'apparition du capitalisme néolibéral. Au cours des siècles der­
niers, et malgré des luttes révolutionnaires ou de, libération des peu­
ples, les feffillles ont été reléguées au rang de citoy~nnes  de seconde 
zone. Elles dépendaient, pour la plupart d'entre eUes, du revenu de 
leur époux. Elles n'avaient pas le droit de posséder la terre. En fait, 
elles n'avaient aucun droit juridique. Mais elles ont dû peiner fort pour 
contribuer à la subsistance de leur farnille tout en I?0rtant l'entière res­
ponsabilité de l'éducation des enfants. Décrire cela,: c'est illustrer l'idéo­
logie patriarcale qui perdure, même à la veille du Jb4e siècle. 

Bien sûr, grâce à leurs luttes, les feffillles ont progressé dans la recon­
naissance de leurs droits, surtout depuis la Seconde <Guerre mondiale. 
Mais la pauvreté d'une majorité d'entre elles s'e«.plique encore par 
leur confinement à des emplois instables et sous-payés, par la diffi­
culté qu'ont des millions de petites filles à avoir accès à l'éducation, 
par la responsabilité des enfants, etc. 

La pauvreté est un phénomène construit politiqu~ment,  économi­
quement, culturellement et socialement. Il nows :appartient donc 
d'en finir avec elle. 

1 
, 1 

D'où la nécessité de s'attaquer aux causes structtirelles de ce phéno­
mène qui relève principalement, dans l'histoire plus récente, de poli­
tiques issues du capitalisme néolibéral jumelées au patriarcat et à ses 
différentes formes de discrimination à l'égard des femnl.es. 

La domination d'un système économique unique:
 
le capitalisme néolibéral
 

Il n'est pas inutile de rappeler que le capitalisme naissant de la fin du 
XVIIIe siècle s'est construit sur le travail gratuit dd femmes dans la 
sphère domestique; sur l'exploitation des travaillbuses et des tra­
vailleurs, enfants y compris; sur la colonisation et l'impérialisme en­
vers les peuples d'Asie, d'Afrique, d'Amérique latine et d'Amérique 
du Nord; sur la domination et la destruction des peuples autochtones 
en Australie et dans les Amériques en particulier. 

Il n'est pas inutile de rappeler que la croissance économique n'allait 
pas de pair avec le progrès social et que, s'il y a eu une véritable explo­
sion des moyens de production, cette production s'est accompagnée 
d'une dislocation catastrophique de la vie des peuples. 
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Le néolibéralisme actuel n'est que le clône du même vieux capita­
lisme sauvage du début du siècle, mais recyclé pour cadrer davantage 
avec la mondialisation des marchés. 

Alors que la mondialisation en soi pourrait être un formidable levier 
de solidarité entre les peuples et les cultures, elle se trouve pervertie 
par la volonté de domination des puissants de ce monde. À la mon­
dialisation des marchés correspond la mondialisation de la pauvreté 
et de l'exclusion car les inégalités s'accroissent. Les droits ne sont plus 
ni promus, ni protégés: ils sont subordonnés aux impératifs du mar­
ché et du profit. Les femmes en particulier sont maintenues dans un 
état endémique d'infériorité économique. 

Mais le système continue d'affirmer que seul le marché libéré de 
toute contrainte peut assurer à la fois la production maximale de ri­
chesses et leur distribution équitable ... ' D'où les pressions énormes 
aux niveaux national et international pour la privatisation, la déré­
glementation, la libre circulation des capitaux. Le monde devient 
ainsi un vaste supermarché... pour bien nantis. Le libéralisme écono­
mique prend de nouveaux visages: les zones franches, les accords de 
libre échange, la spéculation, etc. 

Les zones franches 

Les zones franches sont des enclaves territoriales installées dans les 
pays, avec la complicité des gouvernements, et dont les activités 
échappent à toute législation ou tout contrôle national. Les multina­
tionales utilisent ce moyen pour y transformer leurs produits à des 
coûts de production défiant toute concurrence. Les salaires et les con­
ditions de travail s'apparentent à un quasi-esclavage. Les investis­
seurs peuvent ainsi échapper à toutes les règles minimales concer­
nant la sécurité au travail, les normes en matière de santé et la protec­
tion de l'environnement. La situation des femmes y est particulière­
ment dramatique. 

Les accords de libre-échange 

L'intégration des marchés et l'ouverture des frontières aux échanges 
commerciaux se sont accélérées depuis la fin de la Deuxième Guerre 
mondiale. Ces échanges sont régis par des accords de libre-échange 
qui ont en commun: 



• de se négocier en cercle fenné, loin des forunîs dénîocratiques ; 
• d'abolir les politiques protectionnistes 3; 
• de consacrer des nouveaux droits aux investisseurs. 

Par exemple, une entreprise peut poursuivre un gouvernement afin 
d'obtenir compensation si elle estime qu'une politique nuit à ses pro­
fits. Ces droits fonctionnent à sens unique, puisque les États, eux, 
n'ont pas de recours contre les entreprises. 

Le libre-échange exacerbe la concurrence et la compétitivité sans li­
mite. Les lois du marché provoquent un nivellement par le bas des 
conditions de travail et des politiques sociales: c'est le plus petit dé­
nonunateur commun qui s'impose. 

Les organisations syndicales et populaires ainsi que le mouvement des 
femmes, le mouvement écologique et les organismes de défense de 
droits font des pressions politiques afin que ces accords respectent les 
droits des travailleuses et des travailleurs, des fenunes et des autochto­
nes et qu'ils considèrent la protection de l'environnement. Timide ré­
sultat: deux accords parallèles à l'Accord de libre-échange nord-améri­
cain (ALENA) portant sur le travail et l'environnement. Résultat plutôt 
symbolique puisqu'il n'existe aucun mécanisme de sanction. 

L'AMI et ses semblables: un exemple éloquent de l'orientation des 
investisseurs capitalistes 

L'AccoPd multilatéral sur l'investissement (AMI) a été concocté en secret au sein de 
l'Organisation de coopération et de développement économique (OCDE). Il visait à 
adopter une Charte des droits des investisseurs pour permettre la libre circulation 
des capitaux au-dessus de tout pouvoir étatique. À la suite d'une forte réaction popu­
laire, le projet a été retiré, mais il réapparaÎt maintenant piloté par l'Organisation 
mondiale du commerce (OMC) 4 et se déploie en plusieurs traités distincts. Ces defL 
niers visent tous le même objectif: l'accès inconditionnel à tous les marchés, dans 
tous les secteurs. Les zones franches constituent un autre exemple de la prépondé­
rance des droits des investisseurs. 

i.Y.Bisa.m.a u __ -- ­

P-2 f)	 Le rejet du projet
 
d'Accord lRulfilatéral sur les
 
investissements (AMI)
 

La spéculation 

Nous sommes entrés dans l'ère de l'économie virtuelle, c'est-à-dire
 
hautement spéculative. 5
 

Dans toute l'année 1995, il s'est échangé pour 4300 milliards de dol­
lars de produits et de services à l'échelle planétaire, alors que chaque 
jour, il se transigeait pour 1 300 milliard de dollars en transactions de 
change. 

Ce marché est si important et si volatile que les États ne sont plus en 
mesure de protéger leur devise nationale. En une fraction de seconde, 
il est possible de retirer des centaines de milliards de dollars d'un 
pays, de vider sa banque centrale de ses réserves, mettant son écono­
mie en péril et provoquant ainsi de graves crises sociales. Encore très 
récenunent, le Mexique, le Brésil, la Russie, les pays du Sud-Est asiati ­
que ont tous goûté à cette médecine amère des marchés financiers. 

Ce système financier produit de l'instabilité, de l'insécurité et des iné­
galités. il faut de toute urgence mettre en place (même à l'état em­
bryonnaire) des systèmes de contrôle et, éventuellement, d'élimina­
tion de la spéculation. il faut de toute urgence expérimenter diverses 
formes de taxation du capital à l'échelle mondiale. 

Agir sur la spéculation par la taxe Tobin 

En 1972, pour freiner la spéculation grandissante, l'économiste et 
conseiller du président Kennedy, James Tobin propose de prélever 
une faible taxe de 0,1 % à 0,5 % sur chaque transaction spéculative. 

Comment différencier une transaction spéculative d'une transaction 
de capitaux destinée à l'investissement de produits et de services? Par 
sa vitesse et sa répétition. Les transactions spéculatives sur les mon­
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naies se répètent mille fois pendant une journée. Les transactions 
d'investissement restent inunobilisées pendant un temps donné avec 
comme conséquence de permettre aux éconoqu~s  nationales de 
prospérer. Ce sont les transactions spéculatives qu;~  la taxe Tobin veut 
contrôler davantage en établissant un droit de passage à chaque fois 
que des devises changent de mains, de portefeuilles. 

La Conférence des Nations Unies sur le commerce: et le développe­
ment (CNUCED) évalue à 40 milliards de dollars .US par année la 
somme nécessaire pour éliminer l'extrême pauvret~,  permettre l'ac­
cès universel à l'eau potable et aux services essentiels (santé, éduca­
tion en particulier). Or, une taxation basée sur 1000, milliards de dol­
lars US par jour imposés à un taux aussi faible gue 0, t % engendrerait 
des revenus de 72 milliards de dollars US par année'... de quoi élimi­
ner presque deux fois l'extrême pauvreté! Avec 'une imposition de 
1%, la CNUCED calcule des recettes de 720 miqi,ds: de dollars US 
par année, une somme colossale avec laquelle Il ser~it technique­
ment possible d'en finir avec la pauvreté. 

Certes, à elle seule la taxe Tobin ne peut prétendreré$ler définitive­
ment le problème de la spéculation, encore moins celui des inégalités 
croissantes. Mais elle contribue à jeter un peu de sable; dans les roua­
ges bien huilés de la spéculation financière. Elle s'instrit également 
dans l'émergence d'autres propositions de taxation du capital. 

: 
. 

!
i 

La Marche mondiale a choisi de cibler la taxe Tobin en particulier, à la 
fois pour son impact immédiat sur la spéculation et parce gue cette 
taxe pern1ettrait de dégager un fonds mondial impdrtant. La taxe 
Tobin est un objectif atteignable à court terme. Déjà, de nombreux 
mouvements de citoyennes et de citoyens à travers leo monde s'acti­
vent à en exiger l'adoption par leurs gouvernements respectifs. 

•	 Le parlement canadien a adopté la proposition d'une taxe ~obin. 

•	 En Allemagne, le parti au pouvoir s'apprête àproposer àson parlement l'adop­
tion d'une taxe Tobin pour l'automne 1999. 

•	 Des ministres et parlementaires de la France, de la Belgique, de la Finlande et 
du Brésil proposent l'adoption de mesures allant vers le contrôle de la spécula­
tion, dans le même sens que la taxe Tobin, 

ATTAC-Québec (Association pour une taxation de lJ'ansactions financières POU! l'aide aux citoyens) 

La Marche mondiale des femmes en l'an 2000 met donc de l'avant la 
revendication de la taxe Tobin mais exige que soit pris en compte, 
dans son orientation et son application, le caractère spécifique de la 
pauvreté des femmes ainsi que la nécessaire parité dans la représenta­
tion f'mme-homme pour la gestion d'un fonds mondial. 

P-2a)	 L'application urgente de 
mesures comme la Taxe Tobin 

Pour freiner la spéculation et créer un fonds spécial: 

•	 dédié au développement social; 

•	 géré démocratiquement par l'ensemble de la
 
communauté internationale;
 

•	 selon des critères de respect des droits humains
 
fondamentaux et de démocratie;
 

•	 avec une représentation paritaire des femmes et des 
hommes; 

•	 auquel les femmes auront un accès prioritaire. 

La prépondérance de l'économique sur le politique ou l'abdication des 
États devant les marchés 

Le déséquilibre actuel entre les pouvoirs supranationaux du monde 
de la finance et ceux des États se manifeste notamment par une perte 
de plus en plus grande du pouvoir de taxation des États, par l'imposi­
tion de mesures visant à réduire leur déficit, et de mesures draconien­
nes comme les programmes d'ajustement structurel. Pendant ce temps 
l'aide internationale stagne ou diminue. 

L'érosion	 de l'assiette fiscale des États 

La mondialisation érode l'assiette fiscale des États par le démantèle­
ment des frontières, la volatilité des capitaux et les congés de taxe con­
sentis aux investisseurs pour les attirer. Par exemple, on ne peut taxer 
les profits liés à la spéculation financière ni les produits consommés par 
le biais d'Internet où il n'existe ni frontières ni taxes versées. 
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La réduction des déficits 

Afin de se conformer aux normes édictées par les grands financiers, 
les États du Nord se sont donnés l'objectif de réduire leur déficit. Les 
conséquences de ces compressions budgétaires ont été néfastes sur 
l'ensemble des mesures sociales, dont la qualité et l'accès aux services 
de santé et d'éducation. Les réductions dans les programmes sociaux 
(assurance-chômage, assistance sociale, logement social) ont forte­
ment affecté les conditions de vie des fen1Illes et des enfants. Les ser­
vices qui ne sont plus dispensés par les pouvoirs publics sont 
majoritairement repris par les fen1Illes qui font un travail non re­
connu et non rémunéré dans la sphère privée. 

Les prograrrunes d'ajusteITlent structurel (PAS) 

Les programmes d'ajustement structurel (PAS) sont imposés par la 
Banque mondiale (BM) 6 et le Fonds monétaire international (FMI) 
aux pays en développement afin de faire pression pour qu'ils rem­
boursent leurs dettes internationales en stabilisant et en restructu­
rant leur économie. Les PAS affectent: 

les politiques monétaires: dévaluation des monnaies, augmen­
tation des taux d'intérêts; 
les politiques budgétaires: augmentation des taxes, réduction 
des services publics et privatisation des entreprises publiques; 
les politiques de marché: levée des contrôles sur les prix et les 
salaires et suppression des subventions; 
les politiques cornrnerciales : levée des obstacles aux échanges, 
promotion de la croissance à l'exportation et attraction des inves­
tissen"lents extérieurs. 

Les PAS ont un effet désastreux sur: les services publics, l'emploi, 
par les licenciements dans le secteur public; le niveau de vie, par 
la réduction des dépenses sociales; la balance commerciale, le 
taux d'endettement et l'environnement. En Afrique subsaha­
rienne, par exemple, on assiste au démantèlement des écoles pu­
bliques et à la réapparition de maladies contagieuses découlant de 
la rareté des ressources allouées à l'hygiène la plus fondamentale 
dans les services de santé. 

Ces ajustements comportent aussi des conséquences plus lourdes 
pour les femmes: baisse de revenus, compressions dans les services 
essentiels, suppression de l'aide alimentaire. Les fen1Illes et les petites 

filles se voient trop souvent privées d'éducation, de nourriture et de 
soins de santé au profit des garçons et des hommes de leur famille. 

Il est donc clair que le FMI impose des mesures qui punissent les 
États, les élus et surtout, les citoyens et citoyennes. 

Devrait-on se réjouir? 

Dans une entrevue accordée au quotidien Le Monde, le président de la Banque mon­
diale, Monsieur James Wolfensohn, qui travaille de concel't avec le président du 
FMI, aaffirmé « je crois que nos meurs viennent du fait que nous avons trop foca­
lisé nos analyses et nos anticipations de crises SUI' des critères financiers. 1/ faut 
aussi prendre en compte la situation sociale d'un pays, le niveau de protection so­
ciale, pal' exemple, qui permettra d'amortir les chocs. Jusqu'à présent, les dé­
bats sont trop l'estés confinés aux ministres des Finances et aux institutions fi­
nancières» '. 

La Marche mondiale ne veut plus d'ajustement structurel, mais des 
changements structurels. 

-- -. 

2d) et e)	 La fin des programmes
 
d~ajustementstructurel et la
 
fin des compressions et
 
coupures dans les budgets
 
sociaux et les services publics.
 

La spirale de l'endetteITlent 

À partir des années 70, plusieurs facteurs ont fait augmenter la dette 
des pays du tiers monde: 

Années 70: 
Crise du pétrole. Le prix du pétrole a quadruplé en 1972, puis 
subi lIne nouvelle hausse en 1979, ce qui a fait monter son coût 
pour tous les pays avec des conséquences plus désastreuses pour 
les pays pauvres; 
Prêts des banques commerciales aux pays du tiers monde. 
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Années 80; 
Hausse majeure des taux d'intérêt. Les taux q~i  étaient de 1 % de­
puis 1944 sont montés à 5 % et 6 % au début~e~  années 70, puis 
à 20 % et 22 % dans les années 80, ce qui a fait grimper en flèche 
les coûts de remboursement de la dette; 

Baisse des prix des matières premières sur les marchés mondiaux 
(ont chuté de 30 % en moyenne). Les revenus du tiers-monde ont 
piqué du nez, freinant ainsi le remboursement de la dette exté­
rieure; 

Entrée en vigueur des progranunes d'ajustement structurel. 

Années 90 
•	 Intensification de l'endettement extérieur et libéralisation des éco­

nomies des pays endettés. 

Les conséquences de la dette: 
•	 Le tiers-monde rembourse chaque année plus dé 200 milliards de 

dollars. Les gouvernements d'Afrique sub saharienne dépensent 
quatre fois plus pour le remboursement de la dette extérieure que 
pour la santé et l'éducation de leur populatioh. L'Afrique doit 
maintenant trois fois plus que ce qu'elle a initialement emprunté; 

•	 Les pays pauvres très endettés présentent des raux de mortalité 
infantile, de maladie, d'analphabétisme et de malnutrition plus 
élevés que ceux des autres pays en développement; 

Pour chaque 1 $ de l'aide publique au développdnent reçu par les 
pays endettés, 3 $ sont retournés en remboursement de la dette 
ex térieure; 

Les pays incapables de rembourser leurs dettes doivent se tourner 
vers le FMI, qui offre des prêts supplémentaires; selon des condi­
tions sévères, les Programmes d'ajustement structurel (PAS); 

Les forêts tropicales sont en train d'être détruites, les bancs de 
poissons sont épuisés, le sol est dépouillé afin d'augmenter [es 
exportations pour payer la dette extérieure. 

1 --- --­

P-3: L?annulation de la dette de 
tous les pays du tiers-llJonde 
en tenant compte des principes 
de responsabilité? de 
transparence de I?information 
et d?imputabilité. 

•	 Nous exigeons l'annulation immédiate de la dette 
(environ 341 milliards dollars US) des 53 pays les plus 
pauvres de la planète, en appui aux objectifs de la 
campagne « Jubilé 2000 ». 

La Coalition Jubilée 2000 a amassé 12 millions de 
signatures à travers le monde pour sa campagne « Jubilée 
2000 ». Les 12 millions de signatures ont été déposées à 
Cologne en Allemagne où s'est déroulé le sommet du G8 du 
18 au 20 juin 1999. 

•	 À plus long terme, nous demandons l'annulation de la 
dette de tous les pays du tiers-monde et la mise en 
place d'un mécanisme de surveillance de la radiation 
de la dette, mécanisme qui veillera à ce que l'argent 
dégagé serve à l'élimination de la pauvreté et au bien­
être de la population la plus affectée par les 
programmes d'ajustement structurel, majoritairement 
constituée par les femmes et les fillettes. 

La réduction constante de l'aide internationale 

L'aide publique au développement est l'assistance financière publi ­
que fournie par des entités publiques officielles, y compris l'État et les 
pouvoirs publics locaux, à des pays en développement ou à des insti ­
tutions multilatérales, sous forme de donations ou de prêts à faibles 
taux d'intérêts. L'aide aux achats de matériel militaire est exclue. 

Proposée pour la première fois en 1992, la formule 20/20 fixe des 
principes directeurs pour un accès universel aux services sociaux élé­
mentaires. Ainsi, 20 % de l'argent versé par les pays donateurs doit 
être dédié au développement social et 20 % des dépenses de l'État qui 
reçoit des dons doit être consacré aux programmes sociaux. 
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La FOI-mule d'Oslo (1996) définit les services sociaux élémentaires 
comme suit: « l'éducation de base, les soins de santé primaires, notam­
ment les soins de gynécologie et d'obstétIique;et les programmes axés sur la 
population, les programmes de nutrition, l'accès à l'eau potable et aux in­
frastructures sanitaires, ainsi que les moyens institutionnels de fourniture 
de ces services. » Pour la Marche mondiale, il s'agit là non pas simple­
ment de « besoins» mais bien de « droits» fondamentaux. 

À la fin d'un siècle qui a vu la croissance éconoITÙque augmenter de 
façon exponentielle, devoir encore parler « d'aide» envers certains 
pays démontre l'échec du capitalisme néolibéral et son incapacité à 
mettre un terme aux inégalités. Seul le « sommerce équitable» aurait 
permis le développement équitable de tous les peuples. Or, nous en 
sommes encore très loin. 

Qui plus est, l'aide publique au développement ne cesse de rétrécir 
comme une peau de chagrin. En pourcentage du produit national 
brut (PNB) des pays donateurs, cette aide est tombée à 0,25 % en 
moyenne en 1996, comparée à 0,34 % en 1990. C'est le taux le plus 
faible enregistré depuis 1970, date à laquelle la cible avait été fixée à 
0,7 % du PNB. L'aide publique au développement fournie par l'en­
semble des pays industrialisés a diITÙnué pour la cinquième année 
consécutive. Seulement la Suède, la Norvège, les Pays-Bas et le Dane­
mark maintiennent leur aide à un minimum de 0,7% de leur PNB. 

Selon l'ONU, à ce rythme décroissant, cette aide aura disparu en l'an 
2015. 

.----------- --­
" . 'T, .It '" 

P-4 :	 L~application de la formule 
20/20	 entre pays donateurs 
et pays	 récepteurs de I~aide  

internationale. 

P-2b) :	 L~investissement de 0~7  %
 
du produit national brut
 
(PNB) des pays riches dans
 
I~aide  aux pays en voie de
 
développement.
 

MOBILISER LA COMMUNAUTÉ INTERNATIONALE 

Le changement par la mobilisation 

La Marche mondiale des femmes s'inscrit dans la longue lignée de 
celles et ceux qui tentent de mobiliser et d'organiser la communauté 
internationale de façon à assurer la justice et l'égalité entre tous les 
habitants de la planète. La Marche mondiale est une initiative auto­
nome du mouvement des femmes, une initiative de la base. Elle vise 
à influencer les pouvoirs économiques et politiques, à agir sur les «déci­
deurs» des États et de l'Organisation des Nations Unies. 

La rencontre internationale d'octobre 1998 ne constituait qu'une des 
innombrables initiatives de la société civile où des femmes réaffir­
maient solidairement leur détermination à éliminer la pauvreté et la 
violence faite aux femmes et leur conviction que ce changement 
passe par une mobilisation massive des femmes à l'échelle mondiale. 

Certes, cette rencontre internationale n'avait pas pour objectif prin­
cipal de faire une analyse systématique des Nations Unies. Mais plu­
sieurs participantes ont fait part de leurs questionnements face à 
l'ONU et de leur espoir que des changements substantiels permet­
tent à cette organisation internationale d'intervenir efficacement et 
structurellement contre la pauvreté et la violence faite aux femmes. 

rONU :une organisation àquestionner 

En effet, de la première Conférence de La Haye en 1898 jusqu'à la 
création de l'ONU en 1945, de nombreux dirigeants politiques se sont 
succédés pour tenter de mettre en place à l'échelle internationale une 
structure susceptible d'assurer la paix et la sécurité, de régler pacifi­
quement les différends entre les nations et pour ce, de renoncer à 
l'utilisation des armes (conventionnelles ou nucléaires), de dévelop­
per tous les moyens pour réaliser la coopération entre pays et entre 
citoyennes et citoyens, de doter le monde des instruments interna­
tionaux (déclarations, pactes, conventions, protocoles, cours de jus­
tice) garants de la protection des droits fondamentaux de tous les 
êtres humains. 

Malgré des progrès considérables, force est de constater les difficultés 
énormes rencontrées dans ce parcours et souvent l'impossibilité et 
l'impuissance de cette organisation internationale face aux muIti-
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pIes contlits qui ont ravagé notre siècle et con tin lIlell t de perturber 
la paix et la sécurité du monde: deux guerres IT\Pridiàles, camps de 

h ,­
concentration nazis, persistance de conflits armés au sein des Etats et 
entre nations. 

L'ONU demeure encore largement dominée par l~  ptays occidentaux, 
leurs valeurs et leur vision de la modernité, au détriment des peuples 
d'Asie, d'Afrique et d'Amérique latine. Ses institu~io!nsiéconomiques  

(le FMI et la Banque mondiale en particulier) dispos~nt  d'un pouvoir 
plus grand que l'ONU elle-même dans le doma,5nb économique et 
instaurent partout des politiques néolibérales, prindipales sources de 
la croissance des inégalités. La technocratie et la bureaucratie consti­
tuent souvent des freins à une participation dém<;>cr.atique vivante et 
vigilante. . 

" ,: 

Malgré ses prograrrunes d'aide et de développem~n~- :bt ce n'est pas 
rien - qui ont permis d'éviter des catastrophes, 1'0$0 s'est montrée 
jusqu'à ce jour incapable de contribuer à contret e:t e)iminer l'écart 
croissant entre pays et entre citoyennes et citoybns, entre riches et 
pauvres, entre les fenunes et les honunes. 

L'ONU: un espoir àcultiver 

C'est à ce défi que l'ONU fait face en ce début du; troisième millé­
naire. De multiples propositions surgissent de la, sdci~té civile pour 
réclamer une véritable démocratisation de l'organishti~n  internatio­
nale (dont une réforme en profondeur du Conseil d~  sécurité et la 
suppression du droit de veto), la création d'une ass~m'plée  mondiale 
annuelle des acteurs non étatiques (une sorte d'ass~mblée  perma­
nente d'ONG), une réforme non moins substantielle des institutions 
financières internationales. 

Certes, la Marche mondiale ne se prononce pas sur chacune de ces 
propositions, mais elle a mis de l'avant une reven(lic~tion  qui, sans 
prétendre épuiser la question - loin de là ! - indique pliutôt l'orienta­
tion générale souhaitée pour l'ONU et la volonté dJ~  ferrunes d'en 
consolider la légitimité politique. 

1 --- -­

DE MANIÈRE PLUS IMMÉDIATE; 
NOUS MARCHERONS POUR: 

P-2c):	 Le financement adéquat et 
la démocratisation des 
programmes des Nations Unies 
essentiels à la défense des 
droits fondamentaux des 
femmes et des enfants tels 
UNIFEM (Programme pour les 
femmes)!' le PNUD (Programme 
pour le développement) et 
UNICEF (Programme pour les 
enfants). 

P-S:	 Une organisation politique 
mondiale!, non monolithique!, 
ayant autorité sur I~économie!,  

avec une représentativité 
égalitaire et démocratique 
entre tous les pays de la terre 
(s!'assurer d~une  parité entre 
pays pauvres et pays riches) 
et avec une représentativité 
paritaire entre les femmes et 
les hommes. 

AU NIVEAU ÉCONOMIQUE 

La Marche mondiale entend contribuer à mettre en place 
un système économique mondial juste, participatif et 
solidaire. Elle met donc de l'avant une revendication plus 
structurelle, un Conseil pour la sécurité économique et 
financière 8 chargé: 
•	 de redéfinir les règles d'un nouveau système financier 

mondial axé sur une répartition juste et équitable des 
richesses de la planète, sur la justice sociale et 
l'amélioration du bien-être de la population mondiale, 
en particulier pour les femmes qui en constituent plus 
de la moitié; 
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•	 d'exercer un contrôle politique des marchés financiers; 
•	 de les « désarmer ", les empêchant ainsi de mettre à 

mal les sociétés et de créer systématiquement de 
l'instabilité, de l'insécurité et de l'inégalité; 

•	 d'assurer une véritable régulation et une surveillance 
des organisations à vocation économique, financière et 
commerciale; 

•	 d'exercer un contrôle démocratique sur les échanges 
commerciaux ou, en d'autres termes, d'appliquer la 
« tolérance zéro » envers la criminalisation de 
l'économie. 

La composition de ce Conseil n'est certes pas arrêtée et 
doit faire l'objet d'un débat au niveau international. Mais 
la Marche a tenu à indiquer quelques grandes balises 
incontournables: ainsi, la composition du Conseil doit 
inclure des représentants-es de la société civile (des ONG, 
des syndicats, etc.), assurer la parité hommes-femmes et la 
parité entre pays du Nord et pays du Sud. 

Parmi les conditions de réalisation, la Marche revendique 
immédiatement: 
•	 l'élimination de tous les paradis fiscaux (ils sont au 

nombre d'environ une quarantaine dont Gibraltar, les 
/les Caïmans, le Liechtenstein, etc.) dont l'existence 
même constitue une forme de vol légalisé en 
permettant à des financiers, des entreprises, des 
dirigeants politiques, etc_ de cacher « leur » argent et 
de le soustraire ainsi aux taxes, lois, réglementations 
des États; 

•	 la fin du secret bancaire, pratique anti-démocratique 
qui constitue également une autre forme de vol 
légalisé; 

•	 la redistribution de la richesse actuellement monopolisée 
par les sept pays industrialisés les plus riches. 

AU NIVEAU JURIDIQUE 

La Marche mondiale considère l'élimination de la pauvreté 
non pas simplement comme un objectif à atteindre mais 
comme un droit à mettre en application immédiatement. 
D'où la revendication d'un protocole pour l'application du 
Pacte relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. 

EXIGER DE CHAQUE ÉTAT LA MISE EN ŒUVRE 
D'UN PLAN D'ÉLIMINATION DE LA PAUVRETÉ ET PLUS 
SPÉCIFIQUEMENT DE LA PAUVRETÉ DES FEMMES 

Le patriarcat agit de façon discriminatoire sur les conditions de vie 
des femmes. De tout temps, et quel que soit le système économique 
dominant, le patriarcat désavantage les femmes: absence de droit à la 
propriété et à l'ensemble des ressources naturelles, difficulté d'accès 
aux emplois bien rémunérés, main-d'œuvre à bon marché dans les 
zones franches, mises à pied, iniquité, gel ou réductions dans les sa­
laires. Les fenunes se retrouvent toujours à la queue pour bénéficier 
des retombées de la croissance économique. 

Traditionnellement, elles assument plus de responsabilités auprès de 
leurs proches, enfants, vieillards ou malades. Et encore davantage 
lorsque surviennent des compressions dans les programmes sociaux, 
mettant en péril leur propre santé et leur emploi. Comme principales 
responsables du bien-être de leurs enfants, ce sont elles qui sont à la 
recherche de l'eau, de la nourriture et du gîte pour elles et leurs fa­
milles dans un monde où le partage des ressources, même vitales, ne 
se conjugue pas au même temps que la croissance économique. 

Ces conditions de pauvreté constituent un obstacle aux droits des 
femmes de jouir de l'ensemble de leurs droits humains et de profiter 
des retombées d'un développement économique équitable. Des con­
ditions qui conduisent à l'exclusion sociale et qui portent atteinte à 
leur droit à l'égalité. Ces atteintes sont contraires à l'ensemble des 
engagements adoptés par les États à : 

LA CONFÉRENCE DE VIENNE SUR LES DROITS HUMAINS
 
(I993);
 
LA SOMMET DE COPENHAGUE SUR LE DÉVELOPPEMENT
 
SOCIAL (I995);
 
LA CONFÉRENCE DE BEIJING 9 (I995).
 

Ce sont les États qui doivent assumer le rôle de premier responsable 
de la redistribution de la richesse et des ressources. Ils doivent donc 
indiquer clairement leur volonté politique d'en finir avec la pauvreté 
et, tout particulièrement, avec la pauvreté des femmes. D'où l'exi­
gence pour les États d'inscrire à leur programme politique la promo-
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tion et la mise en œuvre de mesures concrètes d'élimiOlltion de la 
pauvreté des femmes et de garantie d'exercice dr'~eurs  çlroits. 

Cette revendication de la Marche s'inscrit dans l'~ppeldJjàlancé par 
le rapporteur spécial de l'ONU qui recommand~t« d'élaborer des pro­
grammes nationaux de lutte contre la pauvreté dev~At,rev&tir  ~n  caractère 
normatif sous la forme d'une loi-cadre prévoyant des méc31iSmes d'appli­
cation ... » 10. ! 

,-----~~~-- ­

i' 

i 
! 
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P-1 :	 L_a nJise en pla..ce par 1 t9~flles 

Etats d~une  lOI-cadre: et ~el  

stratégies visa_nt I~élim;pf~;on  

de la pauvrete. : (• 
: , ,: ,1 

, " 
Une loi cadre est une loi" parapluie n, de porté,elJl~"érale,  

qui donne une orientation globale, affirme dès prl!k;pes et 
établit des objectifs. Cette loi.cadre doit être prfs~  ~~  

compte pour inspirer d'autres lois qu'un gou~é,ftle~"t  

voudra promulguer sur le même sujet, en "ocfitr~c~  

l'élimination de la pauvreté. L'appellation " 'li!,c~prf n 

peut varier selon les pays. En Amérique latine' p~r  'exrmPle, 
on utilise" agenda national n. : . 

, .1 
1 1" :' 

Cette loi·cadre doit inclure des mesures pour gaf~ff1  

l'autonomie économique et sociale des femm,i .~.  ~r.ers  

l'exercice de leurs droits. Elle doit prévoir "a~J  h de 
législations, de programmes, de plans d'actiorl.~r  ~  Projets 
nationaux propres à assurer aux femmes, sans; 
discrimination, les droits et l'accès; 

~UX RESSOURCES DE BASE 1
 
A l'eau potable; 1
 

À la production et la distribution de la nourrituf:~f~~r 
 

assurer une sécurité alimentaire à la population;:,
 1 

Au logement décent;
 
Aux services de santé de première ligne et de santé
 
reproductive; ,
 
À la protection sociale;
 
À la sécurité du revenu tout au long de la vie.
 

, i 

À LA CULTURE
 
À la fin du processus d'homogénéisation des cultures.
 

A LA CITOYENNETÉ 
À la reconnaissance de la citoyenneté par l'accès aux
 
documents officiels (carte d'identité);
 
À la participation égale des femmes aux instances
 
politiques.
 

AUX RESSOURCES NATURELLES ET ÉCONOMIQUES
 
À la propriété de biens familiaux et à la répartition
 
équitable de l'héritage;
 
Au crédit.
 

AUX RESSOURCES EN ÉDUCATION
 
À l'alphabétisation;
 
À la formation professionnelle;
 
Aux connaissances scientifiques et technologiques.
 

À L'ÉGALITÉ AU TRAVAIL
 
À l'équité et à l'égalité salariales aux plans national et
 
international;
 
Au salaire minimum;
 
À la protection statutaire pour les travailleuses à la
 
maison et dans les secteurs informels de l'économie;
 
À la syndicalisation et à la liberté d'association;
 
À des postes de décision;
 
Au respect des normes du travail (dans tous les lieux de
 
travail y compris les zones franches) telles qu'adoptées par
 
le Bureau International du Travail.
 

À L'ÉGALITÉ DANS LE PARTAGE DES TÂCHES
 
Les États doivent promouvoir, par des mesures incitatives,
 
le partage des responsabilités familiales (éducation et soin
 
des enfants, tâches domestiques) et adopter des mesures
 
concrètes de soutien aux familles telles que des garderies
 
adaptées aux horaires de travail des parents, des cuisines
 
communautaires, des programmes de soutien aux devoirs
 
et leçons, etc. Les États doivent donc prendre toutes les
 
mesures nécessaires pour mettre un terme aux valeurs
 
patriarcales et sensibiliser la société à l'importance de
 
démocratiser les structures familiales.
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NOTES 

Les femmes revendiquent aussi que cesse la 
marchandisation de leur corps via les médias pour 
répondre aux besoins du marché. Elles insistent enfin pour 
que les États et les organisations internationales soient 
tenus de prendre des mesures pour contrer et prévenir la 
corruption. 

Tous les actes, toutes les lois, tous les règlements, toutes les 
positions des États nationaux seront évalués à la lumière 
d'indicateurs 11 comme: 

•	 l'Indicateur de la pauvreté humaine (PH), proposé dans 
le Rapport mondial sur le développement humain de 
1997; 

•	 l'Indice de développement humain, proposé par le 
Programme des Nations Unies pour le développement; 

•	 l'Indicateur sexospécifique de développement humain 
(incluant un indicateur de représentation des femmes 
dans les postes de pouvoir), proposé dans le Rapport 
mondial sur le développement humain de 1995; 

•	 la Convention 169 de l'Organisation internationale du 
travail concernant les droits des peuples autochtones. 

1	 Pour détenniner qui est pauvre. on utilise en général « les .seuils de pauvrelé ». Les 
seuils de pauvreté absolus son! définis par rapport à un panier fixe de biens et de 
services considérés comme nécessaires pour satisfaire les besoins essentiels. On établit 
le coût monétaire d'un panier par pays pour déterminer le seuil de pauvreté absolu. 
AJ:biu-ui.rcnl.ent, les insr:ant.:cs inlCrnü.tionalcs ont éu\bli Ct; ..-cuil LIe puuvrc;té absOlu il 
rnoins de 370 $ US par an. Sont pauvres tous ceux et toutes celles qui gagnent moins 
que le seuil ainsi construit! Par ailleurs, les seuils de pauvreté relatifs sont mesurés par 
rapport au niveau de vie de la moyenne de la population d'un pays. 

2	 Rapport mondial sur le développement humain, UNDP, J998. 
3 Politiques d'échange visant à protéger les prix de certains biens ou secteurs de produits 

dans un pays donné en vue de préserver l'économie locale et les emplois. 
4 Voir annexe pour plus d'informations sur l'OCDE er l'OMC. 
5 Dans le cas présent, il s'agit de spéculation sur les transactions financières, c'est-à-dire 

l'achat et la vente de devises (monnaies) en vue de faire un profit important dans un 
court laps de temps. 

6 Voir en annelle pour plus d'informations concemant la Banque mondiale et le Fonds 
monétaire intemational. 

7	 Serge Truffaut. (1999). La démocratie violée. Le Devoir, 5 février 1999. 
8	 L'idée d'un Conseil mondial pour la sécurité économique et financière a été proposée 

par Ricardo Petrella dans son livre Le bien commun: éloge de la soldaJ"ieé, Édition Labor, 
Bruxelles, 1996. Cette idée circulait déjà depuis un certain temps dans les milieux poli ­
tiques progressistes du Parlement européen. 

9 Voir en annexe pour plus d'informations concernant ces trois conférences. 
JO Léandro Despouy. (juin 1996). Rapport final sur les Droies de ["homme ee J'extrême pau­

vreeé. Commission des Droits de l'Homme, ONU. 
11 Voir en annexe pour plus d'infom)a~ionsconcernant ces indicateurs et indices. 
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• ELIMINER LA VIOLENCE
 
FAITE AUX FEMMES
 

CONSTATER D'ABORD 

La violence à l'égard des femmes est une réalité universelle qui tra­
duit des rapports de force historiquement inégaux entre les hommes 
et les fenunes. La violence n'est pas une fatalité, pas plus que la pau­
vreté. Elle prend sa source dans ce système -le patriarcat - qui, depuis 
des temps inunémoriaux, exerce un contrôle sur la vie des femmes. 

La violence touche toutes les fenunes et les filles, mais y sont particu­
lièrement vulnérables celles qui vivent dans des conditions de préca­
rité absolue ou qui sont discriminées sur la base de la race, de la lan­
gue, de l'ethnie, de la culture, de l'âge, de l'opinion, de la condition 
sociale, de la religion, de l'orientation sexuelle, du handicap, ou de 
l'appartenance à des groupes minoritaires, ainsi que les femmes 
autochtones et les fenunes déplacées, migrantes, réfugiées ou vivant 
sous occupation étrangère. 

La violence peut prendre différentes formes et affecter à la fois l'inté­
grité physique et psychologique des femmes. Elle connaît bien des raf­
finements. Souvent imperceptible de l'extérieur, la violence vécue 
n'en est pas moins dévastatrice de l'intérieur. Elle désigne « tout acte de 
violence dirigé con cre le sexe féminin et causant ou pou vant causer un préju­
dice ou des souffrances physiques, sexuelles ou psychologiques, y compris la 
menace de tels actes, la contrainte ou la privation arbitraire de liberté, que 
ce soit dans la vie publique ou dans la vie pri vée. Elle constitue une violation 
des droits de la personne humaine et des libertés fondamentales et empêche 
partiellement Ol! totalement les femmes de jouir des dits droits et libertés» 1. 

La violence physique, sexuelle et psychologique à l'égard des fenunes 
au sein du couple et de la famille se traduit par des coups, des sévi­
ces sexuels, des mutilations génitales et autres pratiques traditionnel­
les préjudiciables aux femmes et aux fillettes, comme le viol conju­
gal, les violences liées à la dot, l'inceste, la violence non conjugale, 

par exemple, celle d'un fils à l'égard de sa mère, celle liée à l'exploita­
tion ou à la privation de toute liberté. 
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La violence physique, sexuelle et psychologique à l'égard des femmes 
au sein de la collectivité s'exerce notalnn1ent par des coups, le viol, 
les sévices sexuels, le harcèlement sexuel et l'intimidation au travail, 
les traitements forcés et la médication abusive, l'exploitation et la 
marchandisation du corps des femmes. Cette marchandisation ac­
crue est en relation avec leur appauvrissement causé largement par 
un libéralisme économique débridé. La violence à l'égard des femmes 
comprend aussi la contraception imposée par la contrainte ou la 
force, les stérilisations ou les avortements forcés, l'avortement sélec­
tif des fœtus de sexe fém..inin et l'infanticide des petites filles. 

La violence physique, sexuelle et psychologique est trop souvent to­
lérée ou perpétrée par les États qui font primer les coutumes et les 
traditions sur les droits fondamentaux. La montée des intégrismes re­
ligieux est extrêmement inquiétante en regard des droits des femmes 
à leur autonomie économique et leur liberté de choix. Dans certains 
pays, on assiste à une véritable exclusion sociale des fenunes, créant 
ainsi une nouvelle forme d'apartheid. Les femmes sont ainsi considé­
rées comme des êtres de seconde catégorie ou de moindre valeur, pri­
vées de leurs droits fondamentaux. 

Les zones de conflits armés constituent des lieux où les actes de vio­
lence à l'égard des fenunes s'exercent comn1e armes de guerre, no­
tamment par le meurtre, le viol systématique, les sévices et l'escla­
vage sexuels, les prises d'otages et les grossesses forcées. 

La Rapporteure spéciale de la Commission des droits de l'Homme sur 
la violence à l'égard des fenunes établit comme manifestation sup­
plémentaire de violation des libertés et des droits fondamentaux «la 
traite des femmes et des fllIettes, la prostitution forcée, le viol, les sévices et 
le tourisme sexuel, lesquels sont souvent le fait de réseaux internationaux 
de crime organisé ». De plus, elle ajoute que «des mesures additionnelles 
doivent être prises pour mettre fin à toute forme de travail forcé, de commer­
cialisation du sexe et de mariage forcé. En outre, les femmes et les fillettes 
sont exposées à des risques supplémentaires concernant les grossesses non 
désirées et les maladies sexuellement transmises dont le VII-flSIDA. » 2 



S'ATTAQUER AUX CAUSES STRUCTURELLES 
DE LA VIOLENCE 
Les causes de la violence faite aux femmes dépassent donc le système 
économique dans lequel nous vivons et ne relèvent pas, non plus, de 
la faiblesse ou de la fragilité des femmes. Les tentatives d'explications 
reposant uniquement sur les comportements individuels déviants ne 
sont pas, elles non plus, adéquates lorsqu'il s'agit de comprendre un 
phénomène aussi universel ou systémique que celui-là. L'ampleur, la 
fréquence et les différentes dimensions de la violence faite aux fem­
mes sont des conséquences de l'inégalité entre les sexes inhérente à la 
structure même de nos sociétés. 

Cette inégalité s'exprime et se reproduit par l'éducation, la culture, la 
langue, la religion et peut être amplifiée par toutes les autres formes 
d'inégalités sociales et économiques. S'attaquer aux causes de la vio­
lence, c'est donc s'attaquer à toutes les manifestations individuelles 
et collectives du sexisme ainsi qu'aux mythes et mensonges qui les 
entretiennent et les perpétuent. 

LA NÉCESSITÉ D'UNE ACTION CONCERTÉE 
Les fen1Dles connaissent les moyens d'action pour contrer la violence: 
l'éducation aux droits, l'accès aux services adaptés aux diverses réali­
tés, les réformes juridiques comprenant une adéquation entre les lois 
nationales et les lois internationales, la criminalisation des actes de 
violence à l'égard des femmes, la réforme des tribunaux, la formation 
de la magistrature et du personnel des services publics, l'instauration 
de mécanismes de plainte, le financement inscrit au budget national 
pour assurer des ressources suffisantes à l'élimination de la violence, 
l'éducation du public, la sensibilisation des médias. 

Les fen1Dles condamnent l'inaction, l'inefficacité et le silence des États 
alors que ces derniers sont dans l'obligation de fournir des moyens pour 
combattre la violence à l'égard des femmes, notanunent par la 
criminalisation des auteurs de crimes de violence, l'obligation de répara­
tion et de mise en œuvre de campagnes de sensibilisation et d'éducation 
concernant la violence faite aux femmes. De plus, les États doivent in­
clure la violence systémique à l'égard des femmes dans les critères pour 
l'obtention du statut de réfugiée. Enfrn, tel que le Programme d'action 
de Beijing l'a énoncé, les considérations de coutumes, de traditions ou 
de religions doivent être subordonnées aux droits fondamentaux. 

Les fen1ll1es réclament le respect de l'intégrité de leur corps et de leur 
être. Elles veulent voir des acticms concrètes et un investissement réel 
pour l'élimination de toutes les formes de violence à leur endroit. El­
les veulent une société où les gouvernements prennent au sérieux leur 
responsabilité d'assurer la sécurité de l'ensemble de leur population. 

Elles veulent une société où tous les hon1Dles (les maris, les conjoints, 
les fils, les pères, les grands-pères, les oncles, les cousins, les voisins) 
s'engagent à rompre définitivement avec toutes les formes de vio­
lence envers les femmes, dénoncent eux-mêmes sans complaisance 
et avec vigueur toutes les exactions commises envers les femmes et 
développent avec elles des relations basées sur l'égalité et le respect. 
Les femmes, quant à elles, continueront de s'engager collectivement 
dans la lutte pour que cesse la violence. 

La Marche mondiale des femmes en l'an 2000 veut s'attaquer à la vio­
lence faite aux femmes en : 

revendiquant l'application effective des engagements pris à tra­
vers les instruments internationaux et ce, pour toutes les femmes 
sans exception; 
faisant la promotion de la Cour criminelle internationale; 

•	 faisant la promotion de la construction de la paix; 
prônant le droit d'asile dans le cas de discrimination sexiste ou 
basée sur l'orientation sexuelle; 

•	 pressant les États de se doter d'un plan de lutte national contre la 
violence faite aux femmes. 

Des conventions, des pactes àappliquer sans réserve 

Depuis le début du siècle, et plus spécifiquement depuis 1975, Année 
internationale de la femnle, des engagements ayant un impact sur les 
conditions de vie des feffill1es se prennent au niveau mondial. Des ren­
contres internationales se sont tenues; des déclarations, des conven­
tions, des pactes et même des protocoles ont été adoptés par l'Assem­
blée générale de l'ONU. 

Quelques pays n'ont pas ratifié certaines de ces ententes, ou encore 
ne se soumettent pas aux processus de contrôle institués par l'ONU. 
Plus précisément, ils n'ont pas soumis de plan d'application au Pro­
granune d'action de Beijing. Les réserves rendent souvent inopérants 
des pans entiers de différents traités en permettant de se soustraire à 
des obligations. Ces réserves sont donc incompatibles avec l'objet et 
le but mêmes d'une convention. 

ËLIMINER LA VIOLENCE FAITE AUX FEMMESED 



. ,;; _._-----­

I! , 
1 i 

V-4	 Que It'ONU fasse de vér;'~~te$  

Rressions pour que to,,'~  [
Etats ratifient sans résfr.r~.  ~t  

appliquent les con!venf,Qn-,; ,;( 
les pactes relatifs ~ux  dtO/ff i 

des femmes et des en,.hts ; 
notamment~	 ; . :' ~  

, ;, 
: ., l	 ~ 

•	 le Pacte international relatif aux dro(ts rcfl(i1s: et 
politiques; . '. i:; 

·	 'a. Co.nv~nti?n s~r ':élimination de tout8$JjJfdrmes de 
d,scflmmatlOn a regard des femmes; • .! : l 

•	 la Convention sur les droits de "fmfan'.f;f fI,! : 
•	 la Convention internationale pour "élilrtipfltipn de 

toutes les f?rmes de discrimi.nation r~tJ'fle[ ~ il: 
•	 la ConventIon sur la protectIon des drOIts dè tbf:lS les 

travailleurs migrants. 
. 1 

V-4 b)	 Que les États harmoni~lfht  

leurs lois nationales .v.eç : 
; : i j 

•	 la Déclaration universelle des droits de ,'i:t~rr,m~ 4; 
•	 la, Déclaration sur l'élimination de la v;MerCtâ; 

l'egard des femmes; ; , i : 

•	 les Déclarations du Caire et de Vienne; ,,;', ~  1: 
•	 la Déclaration et le Programme d'actUm ~IBlJijing. 

La répression de la traite des êtres hUDJains 
1 

, 
En 1949, l'ONU a regroupé dans la Convention pour Ùl r~ptession et 
l'abolition de la traite des êtres humains et de l'exploidtion de la 
prostitution d'autrui l'ensemble des éléments conteq\.l~  dhns quatre 
autres documents que la communauté internationale; ,v,it adoptés 
depuis le début du siècle. . 

~ i 
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Depuis, ces questions ont été traitées entre autres: 

À Mexico, en 1975 : la Conférence mondiale de l'Année internatio­
nale de la femme souligne que la prostitution constitue une atteinte 
des plus graves à la dignité des femmes et demande que soient prises 
des mesures énergiques pour mettre fin à la prostitution forcée et à la 
traite des femmes. En 1978, la Commission de la condition des fem­
mes demande un rapport sur l'application de la Convention de 1949. 
En 1980, à Copenhague, la Conférence mondiale de la Décennie des 
Nations Unies pour la femme demande à l'ONU le dépôt du rapport 
et invite les gouvernements à ratifier la Convention et à soumettre 
leur rapport. Entrée en vigueur en 1981, la Convention sur l'élimina­
tion de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes sti­
pule à l'Article #6 que:« Les États partie prennent toutes les mesures ap­
propriées, y compris des djspositions législati ves, pour supprimer, sous tou­
tes leurs formes le trafic des femmes et l'exploitation de la prostitution des 
femmes ». En 1982, l'ONU nomme un rapporteur spécial dont le rap­
port amène le Conseil économique et social 5 en 1983 à élaborer les 
conditions nécessaires aux politiques pour contrer ce fléau. À Beijing, 
en 1995, les femmes ont réitéré la nécessité et l'urgence d'éliminer la 
traite des femmes et d'aider les femmes victimes de violences liées à 
la prostitution et à la traite. En 1996, l'Assemblée générale de l'ONU a 
adopté deux résolutions invitant les États membres à prendre des 
mesures actives pour documenter ce phénomène, le prévenir, le cri­
minaliser et offrir le soutien nécessaire aux femmes victimes de cette 
forme de violence. 

Deux études sont à venir: l'une sur la vente des enfants et l'autre sur 
les problèmes juridiques et sociaux des minorités sexuelles, y compris 
la prostitution masculine, études qui seront soumises à la Sous-Com­
mission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protec­
tion des minorités. De plus, la Rapporteure spéciale de la Comm.is­
sion des Nations Unies sur les droits de l'Homme doit déposer sous 
peu un rapport sur la question du trafic des personnes. 

Cependant, force est de constater qu'à l'aube d'un nouveau millé­
naire peu de choses ont évolué dans ce domaine. 
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V-G	 Que la Convention de 't 949 
pour la répression et r'abolition 
de la traite des êtres humains 
et de r'exploitation de la prosti­
tution d!!autrui soit assortie d!!un 
mécanisme d!!application qui 
tienne compte des documents 
récents dont les deux résolutions 
de I!!assemblée générale de I!!ONU 
(1996) concernant le trafic des 
femmes et des fillettes et la 
violence à régard des femmes 
migrantes. 

Les droits des lesbiennes 

À l'exception d'une loi 6, les lois internationales sur les droits hu­
mains n'offrent pas de protection aux lesbiennes en matière de droits 
et libertés de la personne. Près de la moitié des pays du monde crimi­
nalisent l'homosexualité. Aucun pays dans le monde n'offre une éga­
lité des droits des lesbiennes, ce qui donne lieu à de nombreux types 
de violation à des droits pourtant reconnus pour tout le monde: 
droit à la vie, à la sécurité et à l'intégrité de sa personne; à la liberté 
d'expression et à la liberté d'association; droit de ne pas être soumise 
au harcèlement, aux détentions arbitraires, à la torture et à toute 
autre forme de violence et de discrimination; droit de vivre son 
orientation sexuelle et de ne pas être soumise au mariage forcé. 

Toutes les femmes doivent avoir droit à la vie, au respect et à la di­
gnité de leur personne. Toutes les femmes doivent avoir le droit de ne 
pas être discriminées ou violentées. 

V-'tO	 Que rONU et les États de la 
communauté internationale 
reconnaissent formellement!! au 
nom de lfIégalité de toutes les 
personnes!! que l!1orientation 
sexuelle ne doit priver personne 
du plein exercice des droits pré­
vus dans les instruments interna­
tionaux que sont: 
•	 la Déclaration universelle des droits de 

l'Homme; 
•	 le Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques; 
•	 le Pacte international relatif aux droits 

économiques, sociaux et culturels; 
•	 la Convention sur l'élimination de toutes les 

formes de discrimination à l'égard des femmes. 

Les mécanismes de plainte et de contrôle 

L'application et la mise en œuvre des engagements multilatéraux de­
mandent un suivi de la communauté internationale. Des mesures de 
contrôle et de résultats sont déjà prévues. À ce titre, les protocoles 
donnent la possibilité de porter plainte. 

1 ---. 

v-s	 Que soient adoptés dans les 
plus brefs délais des protocoles 
et des mécanismes de mise en 
œuvre: 
•	 à la Convention sur l'élimination de toutes 

les fonnes de discrimination à l'égard des 
femmes; 

•	 à la Convention sur les droits de l'enfant. 
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La Cour criminelle internationale 

La Cour crimjnelle internationale va permettre à la ~tte  contre l'im­
punité de faire un bond gigantesque et de pousser l~  États à adopter 
une politique extérieure transparente et davantage ~fl  accord avec le 
respect des nombreux traités internationaux condernant les droits 
humains. Elle va faciliter la défense des droits des ~iÇt:i.tnes  afin que ces 
denlières puissent connaître la vérité, qu'elles aient recours à une jus­
tice impartiale et indépendante de tout pouvoir politique. 

Le viol co.rrrme crime de guerre 

Le Programme d'action de Beijing rappelle que le rviql est un crime de 
guerre et un crime contre l'humallité. Le viol est mflintenant reconnu 
comme acte de génocide dans certaines circonstanc~I';,te qui est un élé­
ment nouveau dans les documents des Nations Ulli:es. 

Dans cette perspective, cette Cour pourra aussi pennet;tre de reconnaître 
les violations aux droits fondamentaux des femmes et faire en sorte que 
les viols et les agressions sexuelles soient jugés par une cour capable 
d'exercer véritablement son pouvoir d'enquêter et ce, d'tns le respect des 
droits des témoins. 

V-7	 Que les États reconnaissl(]'!Wt la 
juridiction de la Cour criMinelle 
internationale et souscritttnt aux 
dispositions selon lesque.ifps!1 no­
tamment!1 les viols et les ~gres­
sions sexuelles constituent des 
crimes de guerre et des crImes 
contre l!1humanité. 

•	 Que les États soutiennent sa mise en place rapide. 

•	 Que son financement soit indépendant, qu'elle puisse agir 
rapidement afin que le temps ne soit plus un élément 
permettant aux tortionnaires de demeurer impunis parce 
que les témoins ne sont plus là pour dire la vérité! 

La construction de la paix 

Les femmes, ou du moins la plupart d'entre elles, sont profondément 
en désaccord avec l'utilisation de la violence entre les peuples et à 

l'intérieur d'un même peuple. Elles privilégient la négociation à la 
confrontation. Elles ont démontré leur attachement à la paix à plu­
sieurs occasions en participant à des marches interethniques ou en se 
réunissant dans des associations mondiales pour la paix. 

Les feITU11es dénoncent les marchands d'armes et les pays qui s'endet­
tent pour acheter du matériel militaire plutôt que d'investir dans la 
santé ou l'éducation. 

V-B	 Que tous les États mettent en 
œuvre des politiques de désar­
mement!1 autant en ce qui a trait 
aux armes classiques qu!1aux ar­
mes nucléaires et biologiques. 

Que tous les pays ratifient la 
Convention sur les mines anti­
personnelles. 

Que l'ONU mette un terme à toute forme 
d'interventions, agressions ou occupation 
militaires, assure le droit des personnes réfugiées 
de retourner dans leur pays d'origine et fasse 
pression sur les gouvernements pour faire respecter 
les droits humains et résoudre les conflits. 

P-S	 Que soient levés les embargos et 
les blocus décrétés par les grandes 
puissances à l!1égard de plusieurs 
pays et qui affectent principale­
ment les femmes et les enfants. 
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Le droit d'asile 

Pour bon nombre de juristes féministes, le droit d'asile pour les fem­
ITl.es victim.es de discrimination, de persécutions sexistes et de violen­
ces sexuelles est déjà pris en compte par la Convention relative au statut 
des réfugiés des Nations Unies. 

Cette convention prévoit le droit d'asile pour les femmes victimes de 
discrimination, de persécutions sexistes et de violences sexuelles 
dans le sens que les États contractants ne peuvent expulser ou refou­
ler de quelque manière que ce soit un-e réfugié-e aux frontières des 
territoires où sa vie ou sa liberté serait menacée en raison de sa race, 
de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain 
groupe social ou de ses opinions politiques. 

Les termes « groupe social» et « opinions politiques» ont été élargis 
pour inclure la question de la discrimination envers les femmes, dont 
celle liée à l'orientation sexuelle. Les femmes représentent un groupe 
social et elles peuvent être poursuivies pour leur opinion sur des ques­
tions telles que les mutilations sexuelles ou la stérilisation forcée. Elles 
deviennent alors des réfugiées pour des raisons politiques. 

Toutefois, les revendications suivantes devraient être promues afin 
de garantir l'exercice du droit d'asile pour les motifs invoqués. 

V-9	 Que soit adoptée dans les plus 
brefs délais la possibilité du 
droit d~asile  pour les femmes 
victimes de discrimination et de 
persécutions sexistes et/ou de 
violences sexuelles. 

V-II	 Que soit adoptée dans les plus 
brefs délais la possibilité du 
droit d~asile  pour les personnes 
victimes de discrimination et de 
persécution en raison de leur 
orientation sexuelle. 

DES PLANS DE LUTTE NATIONAUX CONTRE LA VIOLENCE 
FAITE AUX FEMMES 
Tout comme le Programme d'action de Beijing, la Marche mondiale 
revendique ces plans de lutte contre la violence. De nouveaux élé­
ments sont énoncés: obligation pour les États de légiférer contre la 
violence, de poursuivre et de punir les auteurs d'actes de violence et 
de former notamment les travailleurs sociaux, les travailleurs médi­
caux et ceux qui s'occupent des réfugiés pour leur permettre de re­
connaître la violence fondée sur le sexe et d'y réagir avec sensibilité. 
On denlande aux tribunaux internationaux des droits de la personne 
d'adopter une attitude fondée sur les différences entre les sexes dans 
leur travaiL Le texte renouvelle en termes fermes le mandat de la 
Rapporteure spéciale sur la violence faite aux femmes. 

,----------------------- - - - ­

V-3 Que les États mettent en œuvre 
des plans d~action~  des program­
mes et des projets efficaces as­
sortis des ressources financières 
et des moyens adéquats pour 
mettre fin aux violences faites 
aux femmes. 

Ces plans d'action doivent comprendre notamment 
les éléments suivants: 
•	 prévention, sensibilisation du public, éducation 

non sexiste, formation des juges et policiers; 
•	 recherches et statistiques sur les violences faites 

aux femmes; 

•	 lutte contre la pornographie, le proxénétisme 
et les agressions sexuelles, dont les viols contre 
les enfants; 

•	 accès facilité à la procédure pénale, les 
poursuites judiciaires, le " traitement» des 
agresseurs, la prise en charge et la protection 
des victimes. 

ÉLIMINER LA VIOLENCE FAITE AUX FEMMESED 



La protection de l'intégrité des femmes 

Plusieurs États tentent d'argumenter que les coutb~s,  les traditions 
ou la culture religieuse peuvent expliquer des pr~ti9ues  discrimina­
toires envers les femmes. C'est ainsi qu'ils justifieroJlt l'excision, le 
port obligatoire du voile, l'interdiction du divorc~,  Œè mariage forcé, 
les inégalités salariales, etc. Les féministes du monde entier réfutent 
cet argument et plaident plutôt pour une complHe ~galité  entre les 
hOinmes et les femmes puisque celles-ci doivent,: Comme êtres hu­
mains, bénéficier en tous points des mêmes droi6> !ihPividuels et col­
lectifs. , 

Dans la section «Les femmes et la santé du Progranune d'action de 
Beijing », il est reconnu que « les droits fondament~ux  des femmes , ' , 

comprennent le droit d'être maîtresse de leur sexuiliï~é,  y compris en 
matière de sexualité et de procréation, sans aucune!côntrainte, discri­
mination ou violence... » (paragraphe 96). . ! 

La Conférence du Caire sur la population et le qéJeloppement de 
1994, affirme que les droits de la femme en matièr;e: de reproduction 
sont des droits fondamentaux pour les couples et individus; réaffirme 
les droits des femmes par rapport aux services de ,s~t;lté  durant la ma­
ternité et aux services d'information rapide dans ke domaine de la 
santé sexuelle et reproductive. li arrive fréquemmeritj que la violence 

,	 1 

se manifeste dans le contrôle du corps des fenm1.es, surtout dans leur 
fonction reproductive. 

V~2 	 Que les États reconnaisse~tdans 
leurs lois et actions que toutes 
les formes de violence à I!!fjgard 
des femmes sont des violaitions 
des droits humains fondamen­
taux et ne peuvent être iUSt'tifiées 
par aucune coutume!! relirt on!! 
pratique culturelle ou pou .~  oir 
politique. 

Ainsi, les États doivent reconnaÎtre aux femmes le droit 
de disposer de leur vie et de leur corps et de maÎtriser 
leur fécondité. 

Plusieurs gouvernements se prétendent les défenseurs des droits 
humains mais manifestent une certaine réticence à reconnaître les 
exactions commises sur leur propre territoire. Aussi, les intérêts com­
merciaux ou géo-politiques de ces gouvernements priment sur la né­
cessité d'intervenir vigoureusement auprès des États qui bafouent 
systématiquement les droits humains fondamentaux, dont ceux des 
femmes. 

V-1	 Que les gouvernements qui se 
réclament des droits humains 
condamnent tout pouvoir politi­
que!! religieux!! économique ou 
culturel qui exerce un contrôle 
sur la vie des femmes et des 
fillettes et dénoncent les régimes 
qui ne respectent pas leurs droits 
fondamentaux. 

NOTES 
1 Tel que défini au paragraphe lU du Programme d'action de la Quatrième conférence 

mondiale des Nations Unies sur les femmes, Beijing. 1995. 
2 Cette citation est extraite d'un rapport de Madame Radhika Coomaraswamy, 

Rapporteure spéciale. 
3 Voir en annexe pour plus d'informations concemant le Pacte et les deux conventions 

susmentionnés. 
4 Voir résumé de cene déclaration en annexe. 
5 Voir annexe 
6	 La Convention européenne sur la protection des droit.< de l'Homme et des libertés fondamenta­

les reconnaît certaines protections aux couples de même sexe. 
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LIENS ENTRE LES REVEN DICATIO NS DE LA MARCHE 

et le Pro gram me d'actio n de Beijin g (se pte mbre 1995) 

De nombreux liens peuvent être tracés entre les revendications contre 
la pauvreté et la violence faite aux femmes portées par la Marche mon­
diale des femmes et le Progranune d'action adopté par consensus par les 
189 États ayant participé à la Quatrième conférence mondiale sur les 
femmes à Beijing en septembre 1995. En effet, parmi les 12 thèmes 
traités dans ce programme on retrouve: la pauvreté, l'éducation, la 
santé, la violence à l'égard des femmes, les conflits armés, la prise de 
décision, les droits fondamentaux des femmes et des petites filles. 
Comme le Programme d'action est un texte négocié entre de nombreux 
États ayant des points de vue très différents sur toutes ces questions, les 
analyses proposées sont souvent le fruit de concessions et de compro­
mis. Dans tout ce processus de négociations, les organisations non gou­
vernementales réussissent parlois à faire valoir leur point de vue auprès 
de certains États qui soumettront l'idée aux autres États dans le cadre de 
leurs discussions. 

De nombreux objectifs stratégiques visés par le Programme propo­
sent des mesures qui vont dans le sens des revendications portées par 
la Marche, quoique celles-ci aillent beaucoup plus loin. Mais comme 
le Programme n'est pas un document juridique international, il n'a 
pas force de loi et un État ne peut être contraint de s'y conformer. Par 
contre, son contenu peut servir à interpréter de façon plus favorable 
aux femmes les divers conventions et pactes internationaux dont il a 
été question dans ce cahier. De plus, sous l'effet des pressions exer­
cées par les mouvements de femmes à travers le monde comme dans 
le cas de cette Marche mondiale des femmes en l'an 2000, les États 
pourraient décider d'adopter les politiques que nous réclamons et 
respecter enfin les engagements qu'ils ont pris en souscrivant aux 
prograrnmes d'action tels que celui de la Quatrième conférence mon­
diale sur les femmes. Il sera donc important dans le cadre de « Beijing 
+5» de rappeler les gouvernements à leurs devoirs. 

Voici d'une façon schématique les analyses et les objectifs stratégi­
ques, nomnlés « domaines critiques» contenus dans le Programnle 
d'action de Beijing qui sont particulièrement en lien avec les revendi­
cations de la Marche. 

DOMAINES CRITIQUES 

A.	 Les femmes et la pauvreté (liens avec les revendications P-l, 
P-3 et P-2d de la Marche) 

A.l.	 Revoir, adopter et appliquer des politiques macro-éconoTTÙques 
et des stratégies de développement répondant aux besoins et 
aux efforts des femmes vivant dans la pauvreté. 

A.2.	 Réviser les législations et les pratiques administratives en vue 
d'assurer l'égalité des droits aux ressources économiques et un 
accès plus large des femnles à ces ressources. 

B.	 Les femmes et l'éducation (lien avec la revendication P-l de 
la Marche) 

B.l.	 Assurer un accès égal à l'éducation. 

C.	 Les femmes et la santé (liens avec les revendications P-l ,V-2 
et V-l 0de la Marche) 

Dans cette section, il est reconnu que « les droits fondamen­
taux des femmes comprennent le droit d'être maîtresses de leur 
sexualité, y compris leur santé en matière de sexualité et de pro­
création, sans aucune contrainte, discrimination ou violence, 
et de prendre librement et de manière responsable des déci­
sions dans ce domaine ... » (paragraphe 96). 

C.l.	 Élargir l'accès des femmes tout au long de leur vie à des soins de 
santé, à l'information, et à des services connexes adaptés, abor­
dables et de bonne qualité. 

LIENS AVEC LA CONFÉRENCE DE BEIJINGED 



D.	 La violence àl'égard des femmes (liens avec les revendica~ 

tions V-2, V-3 et V-6 de la Marche) 

D.l.	 Prendre des mesures concertées afin de prévenir et d'éliminer la 
violence à l'égard des femmes. 

D.2.	 Étudier les causes et conséquences de la violence à l'égard des 
femmes et l'efficacité des mesures de prévention. 

D.3	 Éliminer la traite des femmes et aider les femmes victimes de 
violence liées à la prostitution et à la traite. 

E.	 Les femmes et les conflits armés (liens avec les revendica~ 

tions V~ 7, V-g et V-ll de la Marche) 

Un paragraphe d'analyse rappelle que la Déclaration et le Programme 
d'action de Vienne, adoptés à la Conférence mondiale sur les droits 
humains, stipulent que « les violations des droits fondamentaux des 
ferrunes dans les conflits armés constituent des violations des princi­
pes fondamentaux des droits de l'homme internationaux et du droit 
humanitaire» (Par. 132). 

E2.	 Réduire les dépenses militaires excessives et contrôler la dispo­
nibilité des armements. Le paragraphe 143 fait référence à la 
mise en oeuvre de politiques de désarmement. 

E.3.	 Promouvoir des fom1es non violentes de règlement des conflits 
et réduire les violations des droits fondamentaux dans les situa­
tions de conflit. 

EA.	 Promouvoir la contribution des femmes au développement 
d'une culture valorisant la paix. 

E.S.	 Fournir protection, assistance et formation aux réfugiées, aux 
autres femmes déplacées ayant besoin d'une protection inter­
nationale et aux femmes déplacées à l'intérieur de leur propre 
pays. 

F. Les femmes et l'économie (liens avec la revendication p~ 1de 
la Marche) 

L'analyse de la mondialisation de l'économie, telle que nous la re­
trouvons dans le Programme d'action adopté à Beijing est très peu 
critique. Cette analyse reflète l'adhésion des États aux thèses 
néolibérales. On y trouve cependant ce qui suit: 

El.	 Promouvoir les droits et l'indépendance économique des fem­
mes, notamment l'accès à l'emploi, des conditions de travail 
appropriées et l'accès aux ressources économiques. 

F.2.	 Faciliter l'égalité d'accès des femmes aux ressources, à l'emploi, 
aux marchés et aux échanges commerciaux. 

E3.	 Fournir aux femmes, notamment à celles à faible revenu, des 
services professionnels et des moyens de formation, et leur 
ouvrir l'accès aux marchés, à l'information et à la technologie. 

FA.	 Renforcer la capacité économique et les réseaux commerciaux 
des femmes. 

ES.	 Éliminer la ségrégation professionnelle et toutes les formes de 
discrimination dans l'emploi. 

E6.	 Pem1ettre aux hommes et aux femmes de concilier responsabi­
lités familiales et responsabilités professionnelles. 

G.	 Les femmes et la prise de décision (liens avec la revendication 
p~ 1de la Marche) 

G.l.	 Prendre des mesures propres à assurer aux femmes l'égalité 
d'accès et la pleine participation aux structures du pouvoir et à 
la prise de décisions. 

G.2.	 Donner aux femmes les moyens de participer à la prise de déci­
sion et d'exercer des responsabilités. 
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1.	 Les droits fondamentaux des femmes (liens avec les revendi­
cations V-4 et V-S de la Marche) 

LI.	 Promouvoir et protéger les droits fondamentaux des femmes 
par la pleine application de tous les instruments relatifs aux 
droits de l'homme, en particulier la Convention sur l'élimina­
tion de toutes les formes de discrimination à l'égard des fem­
mes. 

1.2.	 Garantir la non discrimination et l'égalité devant la loi et dans 
la pratique. 

J.	 Les femmes et les médias (lien avec la revendication V-3 de 
la Marche) 

J.I	 Promouvoir une image équilibrée et non stéréotypée des fem­
mes dans les médias. 

EN CONCLUSION 
L'analyse proposée par le Programme d'action ne fait aucune critique 
directe du capitalisme néolibéral et du système patriarcal. Par contre, 
plusieurs des mesures proposées aux gouvernements pourraient avoir 
pour effet, si elles étaient effectivement appliquées, de limiter la sou­
mission de la vie politique et sociale aux impératifs des marchés. De 
plus, plusieurs de ces mesures visent le respect des droits fondamen­
taux des femmes, notamment le droit de disposer de leur vie et de 
leur corps et de maîtriser leur fécondité. 

La Marche veut donc franchir un pas de plus en identifiant le capita­
lisme néolibéral et le patriarcat comme causes structurelles de la pau­
vreté et des violences à l'égard de toutes les femmes. La Marche pro­
pose des mesures concrètes pour combattre la pauvreté et les violen­
ces à l'égard des femmes. De plus, la Marche tient à rappeler que la 
pauvreté constitue une violation des droits économiques et sociaux 
tout comme les violences faites aux femmes sont des violations des 
droits humains fondamentaux. 

LIENS AVEC LA CONHRENCE DE BEIJING ID 



_ANNEXE 

L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

L'Assemblée générale: 
185 PAYS MEMBRES, 1 PAYS =1 VOTE
 
Elle se réunit une fois l'an, de la mi-septembre à la mi-décembre.
 
Elle a un pouvoir de recommandation auprès des pays membres.
 

Le Conseil de sécurité : 
5 PAYS MEMBRES PERMANENTS: ÉTATS-UNIS, FRANCE, ANGLE­

TERRE, CHINE, RUSSIE
 
10 PAYS MEMBRES PROVISOIRES, ÉLUS POUR 2 ANS
 
Ce conseil prend des décisions pour le maintien de la paix.
 

Le Conseil économique et social (ECOSOC) : 
54 PAYS MEMBRES (ÉLUS POUR 3 ANS)
 
Il coordonne les activités économiques et sociales et fait des études
 
en santé, éducation, économie et affaires sociales.
 
Il met sur pied des commissions et des comités.
 

Les commissions et comités sont sous l'égide de l'ECOSOC. Leurs rô­

les consistent à faire les études et remettre des rapports afin que le
 
Conseil économique puisse faire des recommandations à l'Assemblée
 
générale de l'ONU.
 

Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des fem­

mes;
 
Commission sur la condition des femmes;
 
Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires
 
et de la protection des minorités.
 

Les Rapporteurs 

Le mécanisme des « rapporteurs spéciaux » a été développé par la
 
Commission des droits de l'Homme de l'ONU. Les deux suivants ont
 
trait aux deux problématiques portées par la Marche des femmes:
 

Pauvreté: deux rapporteurs ont soumis leurs rapports dernière­

ment, l'un sur les droits humains et l'extrême pauvreté (1996), et
 
l'autre sur les droits économiques, sociaux et culturels et SUI' la redis­

tribution des revenus (1997).
 
Violence: deux rapporteures ont été chargées de faire une sélie de
 
rapports sur les causes et les conséquences de la violence faite aux
 
femmes, et sur la vente des enfants, la prostitution et la pornographie
 
juvéniles.
 

LA COUR CRIMINELLE INTERNATIONALE (CCI) 

Le statut de la Cour criminelle internationale a été adopté par la Con­
vention de Rome en juillet 1998. La Cour entrera en fonction quand 
soixante (60) États auront ratifié cette convention. Cent vingt (120) 
pays étaient représentés à la Convention de Rome. Les États-Unis, la 
Libye, l'Irak, Israël et la Chine ont refusé d'emblée de la ratifier, les 
autres sont engagés dans le processus de ratification. 

Cette Cour sera chargée de juger des crimes contre l'humanité, des 
crimes de guerre et des génocides, indépendamment du lieu ou du 
moment où ils ont été commis. La CCI est indépendante de tout pou­
voir politique et son pouvoir d'enquêter n'est subordonné à aucun 
mécanisme d'acceptation ou de consentement des différents États. 

Par contre, elle ne pourra poursuivre que des individus dont l'État a 
accepté la compétence de la Cour ou qui ont commis des exactions 
dans un pays signataire. 

Elle pourra être saisie par un État signataire, le Conseil de sécurité des 
Nations unies ou le procureur chargé de recueillir les témoignages et 
les informations. 

Elle n'interviendra que si la justice de l'État concerné ne peut P'll> 
s'exercer correctement. À titre transitoire, les pays ont la faculté, pen­
dant sept ans, de ne pas reconnaître la compétence de la Cour. 
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Les résistances vis-à-vis cette Cour ont des racines profondes, certains 
États nationaux ne veulent pas qu'un pouvoir extérieur ait la possibi­
lité d'intervenir au-dessus de leur compétence. On affirme qu'une 
telle Cour peut nuire aux interventions diplomatiques et retarder 
l'obtention d'un cessez-le-feu. Pourtant, les deux tribunaux interna­
tionaux les plus récents: le Tribunal pénal international pour l'ex­
Yougoslavie (depuis février 1993) et le Tribunal pénal international 
pour le Rwanda (depuis 1994) ont démontré, contrairement à l'idée 
des pays qui ne veulent pas adhérer, que l'impunité envers les crimi­
nels de guerre est un facteur nourrissant la vengeance et retarde juste­
ment le règlement des conflits. 

Cette Cour va au contraire permettre de faire avancer à grands pas la 
lutte contre l'impunité et pousser les États à une politique extérieure 
transparente davantage en accord avec le respect des nombreux trai­
tés internationaux concernant les droits humains. Elle va faciliter 
la défense des droits des victimes afin que celles-ci puissent con­
naître la vérité et qu'elles aient recours à une justice indépen­
dante de tout pouvoir politique. 

Dans cette perspective, cela pourra aussi permettre de reconnaître les 
violations aux droits fondamentaux des femmes afin que les viols et 
les agressions sexuelles soient jugés par une cour capable d'exercer 
véritablement son pouvoir d'enquêter, et ce, dans le respect des 
droits des témoins. 

LES TROIS PILIERS DE LA CHARTE INTERNATIONALE DES 
DROITS DE L'HOMME (1948) 

La Déclaration universelle des droits de l'Homme 
C'est la première source d'universalisation des droits de la personne. 
L'égalité des droits des hommes et des femmes y est proclamée ainsi 
que la dignité de la personne, le droit à la vie, à la liberté et à la sûreté 
de sa personne, l'interdiction de la torture, etc. Cependant, dans 
l'usage qui en est fait, on n'invoque jamais ses articles pour défendre 
les droits des femmes. Aucune trace, par exemple, de la lutte des fem­
mes pour le respect à la vie (cf. art. 3). 

Les droits doivent produire des effets. Ceux exprimés dans la Déclara­
tion seront précisés ou explicités dans d'autres instruments tels: 

Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
Adopté en 1966, entré en vigueur en 1976, ratifié par 140 pays, il 
énonce notamment: 

l'interdiction de la discrimination; 
la prohibition des traitements cruels, inhumains ou dégradants; 
la prohibition des mariages forcés, etc. 

Il est accompagné d'un protocole facultatif à l'intention des particu­
liers seulement. 

Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux 
et culturels 
Adopté en 1966, entré en vigueur en 1976, ratifié par 137 pays, il 
énonce notan1.ffient : 

les droits généraux au travail, à un niveau de vie suffisant, à la sé­

curité sociale, à la santé, à l'éducation;
 
la liberté d'association.
 

L'adoption d'un protocole facultatif est présentement à l'étude. 

LES INSTRUMENTS DE DROIT INTERNATIONAL 
Les instruments internationaux constituent un moyen pour faire 
pression sur les États en ce qui concerne la reconnaissance des droits 
des femn1es. Pour avoir une existence juridique, un instrument inter­
national doit: être adopté à la majorité (50 + 1) par l'Assemblée géné­
rale de l'ONU; être ratifié par un nombre déjà prévu dans la conven­
tion et avoir une date prévue d'entrée en vigueur après ratification. 

La déclaration 

Une déclaration affirme, reconnaît des principes et des droits. Elle 
n'a pas un caractère exécutoire. Les déclarations ne sont pas des trai ­
tés, elles ne sont pas ratifiées. 

A N N X E m 



Le pacte et la convention 

Le pacte et la convention ont un caractère exécutoi.re; ce sont des traités. 

En ratifiant des pactes et des conventions, un État s'engage à adopter 
des lois et des mesures pour mettre en œuvre les droits qui y sont pro­
clamés. Un comité en est le gardien et est chargé de recueillir les rap­
ports des États quant à leur application. Habituellement, le pacte ou 
la convention est assorti d'un protocole. 

Le protocole 

Le protocole permet à un État, à un groupe ou à une personne de 
porter plainte. Les protocoles constituent des moyens de pression à 
l'échelle internationale pour obliger les États à mettre en œuvre les 
droits énoncés dans ces pactes et conventions. Le contenu des proto­
coles peut varier selon les groupes visés par le processus de plainte. 
Chaque État doit signer individuellement le protocole. On parle 
donc de protocole facultatif. 

Les réserves 

Une réserve est une procédure par laquelle un État peut se soustraire 
à des engagements contenus à l'intérieur d'un traité qu'il a ratifié. 

Deux conventions mises de l'avant par la Marche 

La Convention sur l'élimination de toutes les fonnes 
de discrimination à l'égard des ferrunes 

Elle a été adoptée en 1979 et elle est entrée en vigueur en 1981, rati ­
fiée par 160 États. 

Un mouvement vise actuellement à obtenir la ratification de 100 % 
des États d'ici l'an 2000. Principal instrument international visant 
l'égalité des femn1es, la Convention énonce notamment: 

le droit à un niveau de vie suffisant;
 
le droit des femmes de participer pleinement au développement;
 
l'accès à la justice;
 
le droit au travail;
 
le droit de propriété des femmes;
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l'accès des femmes au crédit; 
la reconnaissance du travail non rémunéré des femmes; 
la suppression de la prostitution et du trafic des femmes. 

Un projet de protocole facultatif est présentement à l'étude et a été 
adopté par la Commission des Nations Unies sur la condition des 
femmes. 

La Convention sur les droits de l'enfant 

Elle a été adoptée en 1989 et elle est entrée en vigueur en 1990, rati ­
fiée par 190 États. Elle prévoit notamment: 

le droit à un niveau de vie suffisant pour assurer le développe­

ment de l'enfant;
 
l'élimination de la violence;
 
l'élimination de l'exploitation sexuelle et économique des en­

fant~  (pas de référence spécifique aux fillettes).
 

Deux projets de protocoles facultatifs sont à l'étude: l'un concerne la 
vente des enfants, la prostitution et pornographie juvéniles; l'autre, 
la participation des enfants aux conflits armés. 



LES INDICATEURS DU DÉVELOPPEMENT HUMAIN 

Les indicateurs permettent de mesurer certains paramètres de la qua­
lité de vie. Le Rapport mondial sur le développement humain (1995) 
ajoute l'indicateur sexospécifique où on retrouve les mêmes variables 
que pour l'indice de développement humain en tenant compte des 
inégalités sociologiques entre les femmes et les hommes. Il inclut un 
indicateur de représentation des femmes dans les postes de pouvoir. 

Indice de développement Indicateurs de la pauvreté 
humain IDH - Programme des Nations humaine IPH -Rapport mondial sur 
Unies pour le développement le développement humain 1997 

Longévité Longévité 
Espérance de vie %d'individus risquant de décéder avant 40 ans 

Instruction Instruction 
Niveau d'éducation % d'adultes analphabètes 

Taux d'analphabétisme 
Taux combiné de scolarisation 
- primaire 
- secondaire 
- supérieure 

Conditions de vie Conditions de vie 
PIB (Produit intérieur brut) réel par habitant % d'individus Qui n'ont pas accès 
mesuré en PPA (Parité de pouvoir d'achat) aux services de santé 

à l'eau potable 
% d'enfants de moins de 5 ans victimes 
de malnutrition 

RENCONTRES INTERNATIONALES
 
Les rencontres internationales sont des moments stratégiques où des 
engagements sont pris. Voici en ordre chronologique inversé, les ren­
contres où l'on a souligné les thématiques qui ont des liens avec les 
revendications de la Marche mondiale des femmes en l'an 2000. Les 
conférences des ONG tenues parallèlement à ces rencontres sont 
mentionnées. 

1995 Quatrième Conférence mondiale sur les femmes, Beijing 

Douze domaines critiques ont été identifiés. Plusieurs sont en lien 
avec les revendications de la Marche mondiale. 

Domaines critiques du Programme d'action de Beijing: 
La pauvreté 
L'éducation et la formation des femmes 
La santé 
La violence faite aux femmes 
Les conflits armés 
L'économie 
La prise de décision 
Les mécanismes institutionnels 
Les droi ts des femmes 
Les médias 
L'environnement 
La petite fille 

Les États signataires s'engagent à présenter des programmes d'action 
nationaux à l'ONU. En août 1997, 54 programmes seulement avaient 
été déposés. En juin 2000, l'Assemblée générale de l'ONU doit faire 
un bilan de la mise en œuvre du Programme d'action de Beijing + 5. 

En 1995, le Forum des ONG sur les femmes a réuni 30000 femmes du 
monde entier. Pour juin 2000, leS ONG de femmes comptent soumet­
tre des rapports parallèles aux rapports des gouvernements. 

1995 Sommet mondial sur le développement social, Copenhague 

Les principaux thèmes sont: la sécurité sociale, la redistribution des 
ressources, les organisations collectives, la solidarité. Les États s'enga-
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gent à réduire sensiblement la pauvreté générale et à éliminer la pau­
vreté absolue (extrême) le plus rapidement possible. Les gens de­
vraient pouvoir combler au moins leurs « besoins fondamentaux» 
(nourriture, gîte, éducation primaire, soins de santé de base, eau po­
table, services sanitaires, emploi et liberté personnelle). À la suite de 
ce Sommet, l'Assemblée générale de l'ONU proclame la « Première 
décennie pour J'élimination de la pauvreté» qui a débuté en 1997. 

Un Forum parallèle des ONG s'est alors tenu et a proposé: l'annula­
tion de la dette, le respect du 0,7 % du PNB des pays riches à l'aide 
publique au développement ainsi que la création d'un fonds interna­
tional pour le développement social. 

Les ONG de femmes poursuivent leur agenda dont les objectifs sont: 
éliIIÙner la pauvreté, augmenter l'emploi et freiner la désintégration 
sociale. 

La Déclaration alternative des ONG présentée au Sommet pour le 
développement social met l'accent sur la nécessité de considérer les 
causes structurelles de la pauvreté: forces du marché, libéralisation 
du marché, désintégration sociale et environnementale. On de­
mande que la société civile participe pleinement aux objectifs de dé­
veloppement social. 

1994 Conférence sur la population et le développement, Le Caire 

Il s'agissait d'une conférence faisant suite à la 1ce Conférence des Na­
tions Unies sur la population tenue à Bucarest en 1974. Les États affir­
ment: leur engagement envers l'équité et l'égalité entre les sexes, 
l'accès à des services de santé reproductive et de planification faIIÙ­
liale. Les droits de la fen1JTIe en matière de reproduction sont recon­
nus comme des droits fondamentaux pour les couples et les indivi­
dus. On y réaffirme les droits des femmes aux services de santé durant 
la maternité et aux services d'information rapide dans le domaine de 
la santé sexuelle et reproductive. L'élimination de la discrimination so­
ciale, culturelle, politique et économique envers les femmes est nom­
mée comme une condition préalable à l'élimination de la pauvreté. 

1993 Conférence mondiale sur les droits humains, Vienne 

Cette conférence affirme que les droits des femmes sont des droits 
humains et donc indissociables des autres droits de la personne (éco­
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nomiques, sociaux, culturels, civils, politiques). Les États s'engagent 
à ratifier certaines conventions clés afin d'assurer la mise en œuvre 
des droits, notamment ceux des femmes. Elle rappelle que l'analyse 
des l'apports entre les sexes doit être intégrée à tOus les niveaux. La 
violence à l'égard des femmes doit être éliminée parce qu'elle est in­
compatible avec la dignité humaine et la reconnaissance des dl'oits 
humains. On y fait un examen approfondi du rôle des mécanismes 
internationaux de protections de droits humains. 

Les femmes du Nord et du Sud tiennent une conférence parallèle sur 
la violence faite aux femmes. 

1992 Sommet de la Terre, Rio de Janeiro 

Ce sommet tente de concilier les activités économiques et la protec­
tion de la planète en vue d'assurer à tous et à toutes un développe­
ment durable. L'agenda 21 et un plan d'action environnemental 
pour l'an 2000 ont été adoptés. 

Un Forum global des ONG a eu lieu et s'est prononcé pour la partici­
pation totale des femmes; pour des engagements à lutter pour un sys­
tème économique mondial plus transparent, démocratique et impu­

table. 

1985 Conférence des Nations Unies sur les femmes, Naïrobi 

Cette conférence mondiale était chargée d'examiner et d'évaluer les 
résultats de la décennie des Nations Unies pour les femmes. 

Elle souligne la nécessité d'une participation accrue des fen1JTIes en 
tant que partenaires égales aux hommes dans tous les domaines et 
d'un accès à l'éducation et à une formation professionnelle. 

Les États ont procédé à l'adoption d'un document intitulé « Les stra­
tégies prospectives de Naïrobi pour la promotion de la femme d'ici 
l'an 2000 ». 

Le Forum des ONG tenu à cette conférence a été reconnu comme le 
« berceau d'un féminisme global ». 



1980 Conférence mondiale de la décenni, des Nations Unies pour 
les femmes, Copenhague 

Cette conférence a mis l'accent sur l'éducfltion, l'emploi et la partici­
pation des femmes dans le processus de développement. Un forum 
des ONG s'y est tenu. 

1975 Conférence de l'année internationale de la femme, Mexico 

La période 1975-1985 est déclarée comn1e la Décennie des Nations 
Unies pour les femmes: égalité, développement et paix. Ces trois 
thématiques ont évolué au cours des rencontres internationales des 
dix années qui ont suivi. 

La Conférence est centrée sur les obstacles politiques, sociaux, éco­
nomiques et culturels à la promotion de la femme. 

LES ACCORDS DE BRETTON WOODS 
En juillet 1944, à Bretton Woods, petit village du New Hampshire 
aux États-Unis, des accords sont conclus entre les représentants de 50 
pays pour tenter d'instaurer un système monétaire et financier inter­
national. Les pays vaincus de la Deuxième Guerre mondiale, l'Alle­
magne, l'Italie et le Japon, ne font pas partie de ce groupe. Ces ac­
cords mettent en place le système économique actuel en créant des 
institutions financières internationales. 

Le Fonds monétaire international (FMI) 

] 82 PAYS EN SONT MEMBRES.� 
Le droit de vote est en relation avec la quote-part versée au Fonds� 
c'est-à-dire les sommes investies. Plus un pays est riche, plus il cotise� 
et plus son pouvoir est grand.� 
Les droits de vote s'exercent notamment pour fixer les politiques du� 
Fonds et pour approuver des crédits.� 
Mission: assurer la stabilité du système monétaire international et� 
promouvoir le commerce international.� 

La Banque mondiale (BM) 

182 PAYS EN SONT MEMBRES.� 
Seuls les membres du FMI peuvent être membres de la Banque mon­�
diale. Le droit de vote est proportionnel à la quote-part versée.� 

Mission: promouvoir le développement économique et la recons­�
truction des pays émergents (Afrique, Asie et Amérique Latine) ou� 
détruits par la guerre (en Europe).� 

rAccord général sur les commerces et les tarifs (GATT) 

Mission: régulariser les politiques commerciales tarifaires entre les� 
États membres par la mise en place progressive du libre commerce� 
international.� 
Remplacé depuis janvier 1995 par l'Organisation mondiale du com­�
merce (OMC)� 

rOrganisation mondiale du commerce (OMC) 

Mission : guider les prochaines étapes vers la libéralisation du com­
merce mondial et superviser les règlements des conflits internationaux 

rOrganisation de coopération et de développement économique 
(OCDE) 

27 PAYS MEMBRES.� 
Création: 1960, dans le contexte de la guerre froide.� 
Mission: organiser la coopération dans les secteurs économiques et� 
sociaux. Recommander des politiques macro-économiques (ex.� 
l'AMI).C'est à l'OCDE que se font les liens entre les questions écono­�
nuques, commerciales, monétaires, technologiques, nucléaires et en­�
vironnementales.� 

La Banque des règlements internationaux (BRI) 

29 PAYS EN SONT MEMBRES.� 
La Banque centrale qui regroupe les banques centrales des pays membres.� 
Le comité exécutif « Conuté de Bâle» fixe les politiques monétaires� 
de ces pays.� 
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